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TRAITÉS 



DES 




CONTRATS DE BIENFAISANCE. 



ARTICLE PRÉLIMINAIRE. 

Les contrats de bienfaisance sont ceux qui ne se font 
que pour Tutilité de l'une des parties contractantes : 
en cela ils diffèrent des contrats intéressés de part et 
cfautre^ dontnousavons traité jusqu'à présent, lesquels 
se font pour l'intérêt et Futilité réciproque de l'une et 
de l'autre partie. 

La principale espèce de contrat de bienfaisance est 
le contrat de donation. Mais comme les donations ne 
se font pas toujours par un contrat, nous réservons à 
traiter ailleurs séparément de la matière des dona- 
tions , tant entre vifs que testamentaires. 

Les autres espèces de contrats de bienfaisance sont 
le prêt à usage et le précaire^ qui composeront la ma- 
tière de ce traité : Xeprét de consomption et les matières 
qui y ont rapport feront l'objet d'un second traité ; le 
dépôt fera la matière d'un troisième traité ; et le man^ 
dat , avec le quasi-contrat negotiorum gestorum^ feront 
la matière d'un quatrième. 

Traités des Contrats de bienfaisance. i 
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TRAITÉ 

DU PRÊT A USAGE, 



ET DU PRÉCAIRE. 



TiEprét à usage est un contrat par lequel un des con- 
tractants donne gratuitement à l'autre une chose , pour 
s'en servir à un certain usage; et celui qui la reçoit 
s'oblige de la lui rendre après qu'il s'en sera servi. 

C'est ce contrat qu'on appelle en terme de droit coin- 
modatum. 

On appelle préteur celle des parties contractantes 
qui donne la chose à l'autre , soit qu'elle lui en fasse 
par elle-même la tradition , soit qu'elle se serve du 
ministère d'une autre personne , qui fait cette tradition 
au nom et de la part de la partie contractante. 

On appelle emprunteur l'autre partie contractante 
qui reçoit la chose , soit que la tradition lui en soit faite 
à elle-même , soit qu'elle soit faite de son ordre à un 
autre. 

Nous traiterons , dans un premier chapitre , de la 
nature de ce contrat , des personnes entre lesquelles il 
peut intervenir , et des choses qui en peuvent être la 
matière ; dans le second , du droit que le prêt à usage 
donne à l'emprunteur , et de ses obligations ; dans le 
troisième , de celles du prêteur. Le quatrième concer- 
nera le précaire et quelques autres espèces de prêt dif- 
férentes du prêt à usage. 
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CHAPITRE PREMIER. 

De la nature du prêt à usojge; entre quelles personnes il peut 
intervenir, et des choses qui en peuvent être la matière, 

SECTION PREMIÈRE. 
De la nature du prêt à usag;e. 

1. Nous examinerons, dans cette section, i° quelles 
choses constituent l'essence du prêta usage; 2^ à quelles 
classes de contrats il appartient ; 3^ les rapports qu'il 
a avec quelques autres contrats , et en quoi il en dif- 
fère, 

ARTICLE PREMIER. 
Quelles choses constituent l'essence du prêt à usa(];e. 

2. Il est de l'essence du contrat de prêt à usage qu'il 
y ait, i^ une chose qui soit prêtée, 2^ un certain 
usage pour lequel la chose soit prêtée. 

Il n'importe pour quel usage ; car c'est un prêt à 
usage ^ non seulement lorsqu'une chose est prêtée pour 
l'usage qui lui est propre , comme lorsque je vous prête 
un lit pour vous coucher , ou un cheval pour faire un 
voyage ou pour labourer votre champ , mais aussi lors- 
que je prête la chose pour quelque autre usage que ce 
soit. Par exemple , si je vous prête des meubles pour 
les donner en gage à votre créancier , qui ne veut sur- 
seoir à ses poursuites qu'à cette condition , c'est un 
vrai contrat de prêta usage qui inter\dent entre nous. 



1. 
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Il en seioit autrement si c^étoit moi-même qui , à 
votre prière ^ les donnasse à votre créancier en nantis- 
sement de votre dette : le contrat qui interviendroit 
entre nous seroit un contrat de mandat; L. 5 , §. 12, 
ff^ commod. 

3. 3^ Il est de Fessence de ce contrat que Tusage de 
la chose soit accordé gratuitement. Si , pour vous Tac- 
corder y j'exige de vous quelque récompense , c est un 
commerce : ce n'est plus le contrat de prêt à usage ; 
c'est une autre espèce de contrat , qui est ou celui de 
louage, si la récompense consiste dans une somme 
d'argent , ou un contrat sans nom , tenant plus ^u 
contrat de louage que du prêt , lorsque c'est quelque 
autre chose que vous vous obligez de me donner , ou 
lorsque vousT vous obligez de faire pour moi quelque 
chose. 

C'est pourquoi, lorsque je vous prête mon bœuf 
pour dix jours, à la charge que vous me prêterez en- 
suite le vôtre pour autant de temps ^ Ulpien décide que 
ce n'est pas le contrat de prêt à usage ^ mais une autre 
espèce de contrat sans nom : Commodati non competit 
actio, quia non fuit gratuitum commodatum, verum 
prœscriptisverbisagendumest ;\. $9, §. 3,ff. deprœscr. 
verb. 

4. 4^ Il ^^ ^^ l'essence du contrat de prêt à usage 
que l'emprunteur s'oblige à rendre la même chose in 
individuo qui lui est prêtée , après qu'il s'en sera servi , 
et conséquemment que cette chose lui soit délivrée , 
si elle n'est déjà par-devers lui ; car l'obligation qu'il 
doit contracter de la rendre suppose nécessairement 
qu elle est par-devers lui. 
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5^ Il est de lessence de ce contrat que Temprunteur 
ne reçoive la chose prêtée que pour s en servir à Tiisage 
pour lequel elle lui est prêtée y et que le préteur en con- 
servé non seulement la propriété , s^il en est le proprié- 
taire, mais même la possession par le ministère de 
l'emprunteur , qui est censé ne détenir la chose qulau. 
nom de celui qui la lui a prêtée : Rei commodaiœ et 
possessionem et proprietatem retinemus; 1. 8, ff. corn- 
mod. Nemo enim, commodando ^ rem facit ejus cui 
commodat; 1. 6, ff. d. tit. 

6^ Enfin il est de lessence du contrat que le consen- 
tement des parties intervienne sur la chose prêtée, sur 
Tusage pour lequel elle est prêtée, et sur la restitution 
qui en doit être faite. 

ARTICLE il. 
A quelles classes de contrats appartient le prêt à usage. 

5. Il est évident que le prêt à usage est de la classe 
des contrats de bienfaisance , étant de son essence d'être 
gratuit. Il renferme un bienfait que le préteur fait à 
Temprunteur, en lui accordant gratuitement Tusage 
de sa chose. 

6. Il est aussi de la classe des contrats réels ^ c est- 
à-dire de ceux qui ne se forment que par la tradition 
de la chose. 

En effet, on ne peut concevoir de contrat de prêt à 
usage si la chose n'a été délivrée à celui à qui on en 
accorde Fusage; l'obligation de rendre la chose ^ qui 
est de l'essence de ce contrat , ne pouvant pas naître 
avant que la chose ait été reçue. 
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On dira peut-être que dans notre droit françois , où 
toutes les conventions , même celles que le droit ro- 
main appeloit nuda pacta, sont valables , et produisent 
des pbligations civiles , la convention par laquelle je 
serois convenu avec vous de vous prêter, dans un tel 
temps, une certaine chose ^ est valable par le seul con- 
sentement des parties, dès avant que je vous aie dé- 
livré la chose ; et cette convention produit une action 
contce moi, pour m'obliger à vous délivrer la chose dans 
le temps convenu. Je réponds que cette convention 
nest pas le contrat de prêt, c est seulement une pro- 
messe de prêter, qui diffère du contrat de prêt , comme 
une promesse de vendre diffère du contrat de vente'. Le 
contrat de prêt ne se formera que lorsqu'en exécution 
de cette promesse je vous aurai délivré la chose. 

Il est vrai que si la chose est déjà par-devers l'em- 
prunteur, puiàj parcequ'elle avoit été mise en dépôt 
chez lui , ou de quelque autre manière que cela se soit 
fait , le contrat de prêt reçoit en ce cas sa perfection 
par le seul consentement des parties. Mais si ce con- 
sentement suffit alors , c'est que la tradition s'est faite 
d'avance ; et il est toujours vrai de dire que le contrat 
de prêt est un contrat réel, qui ne peut se former que 
,par une tradition ou actuelle ou qui ait précédé. En 
un mot , il faut que la chose prêtée^ ou soit remise par 
le contrat entre les mains de l'emprunteur, ou qu'elle 
se trouve déjà par-devers lui. 

•7. Le prêt à usage est un contrat synalkgmatique , 
qui produit de part et d'autre des obIi{][ations. Il n'est 
pas néanmoins de la classe de ceux qui sont parfaite- 
ment synallagmatiques , dans lesquels l'obligation de 
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chacun des contractants est également principale , tels 
que sont les contrats de vente y de louage, de société. 
11 est de la classe de ceux qui sont moins parfaitement 
synallagmatiques ; car , dans ce contrat , il n'y a que 
l'obligation de l'emprunteur qui soit l'obligation prin- 
cipale du contrat, laquelle est pour cet effet appelée 
obligatio commodati clirecta , et d'où naît l'action corn-- 
modati directa que le prêteur envers cjui elle est con- 
tractée a contre l'emprunteur. Au contraire, lobliga- 
tion du prêteur n'est regarde'e que comme une obliga- 
tion incidente et indirecte , laquelle pour cet effet est 
appelée obligatio commodati contraria; d'où naît l'ac- 
tion commodati contraria^ que l'emprunteur, envers 
qui elle est contractée, a contre le prêteur. Voyez notre 
traité des Obligations , n. g. 

8. Enfin le prêt à usage est de la clai^se des contrats 
qu'on appelle contractus juris gentium; car il se régit 
par les seules régies du droit naturel , et il n'est assujetti 
à aucune formalité par le droit civil. 

Si , de même que tous les autres contrats, il doit être 
rédigé par écrit lorsque la chose qui en fait la matière 
est d'une valeur qui excède cent livres , ce n'est que 
pour la preuve du contrat que cette forme est requise, 
et non pour sa substance ; traité des Obligations y n. 1 5, 

ARTICLE m. 

Du -rapport qu'a le contrat de prêt à usage avec d'autres 
contrats , et en quoi il en diffère. 

9. Le pref à W5a(/e tient quelque chose de la donation ► 
11 contient un bienfait, et le préteur, comme dans la 
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donation , donne gratuitement quelque chose à Tem* 
prunteur : mais il diffère de la donation en ce que ^ 
dans celle-ci, la chose même est donnée, le donateur 
en transfère la propriété au donataire ; au lieu que dans 
le prêt à usage ce n est pas la chose même quelle pré- 
teur donne , il n en donne que Tusage ; il conserve la 
propriété de la chose qu'il prête : il en conserve même 
la possession, comme nous Pavons vu suprà, n. 5, et 
Temprunteur s^oblige de la lui rendre* 

10. Le prêt à usage a aussi de lanalogie avec le prêt 
de consomption qu'on nomme mutuum : ils renfer- 
ment Tun et lautre un bienfait qui n'est qu'imparfait, 
parceque dans Tun et dans 1 autre contrat Femprunteur 
s'oblige de rendre. Mais ces contrats diffèrent en ce 
que , dans le prêt à usage , le prêteur conserve la pro- 
priété de la chose prêtée; et c'est cette chose elle-même 
in individuo que l'emprunteur s'oblige de lui rendre. 
Au contraire , dans le prêt de consomption^ les choses 
prêtées étant des choses dont on ne peut faire aucun 
usage qu'en les consommant, telles que sont de l'ar- 
gent , du blé , du vin , etc. , le prêteur transfère à l'em- 
prunteur la propriété des choses prêtées , pour que cet 
emprunteur les consomme à son gré ; et il devient seu- 
lement créancier d'une somme ou quantité égale à 
celle qu'il a prêtée, que l'emprunteur s'oblige de lui 
rendre. 

1 1 . Enfin le contrat de prêt à usage a du rapport 
avec le contrat de louage, et avec les contrats sans nom^ 
par lesquels le prêteur exige de l'emprunteur quelque 
récompense. Ce rapport consiste en ce que c'est l'usage 
d'une chose que l'une des parties accorde à l'autre 
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qui fait la matière de ces contrats , de même que du 
prêt à -usage. Mais la gratuité du prêt à usage est le ca- 
ractère qui le distingue de ces contrats, en sorte qu'é- 
tant si essentiellement différents du prêt à usage ^ ils 
ne produisent pas les mêmes obligations. 

12. La convention avec laquelle le prêta usage, 
commodatum^ dont nous traitons, a le plus de rapport, 
est la convention de précaire, qui est une espèce de 
prêt à usage. Nous en ferons voir les différences au 
chapitre quatrième , où nous traiterons de cette con- 
vention. 

SECTION IL 

Des personnes entre lesquelles peut intervenir le contrat de prêt, 
et des choses qui en peuvent être la matière, 

ARTICLE PREMIER. 

Des personnes entre lesquelles peut intervenir le contrat de 

prêt. 

i3. Le contrat de prêt n'a rien, à cet égard, de par- 
ticulier : il peut intervenir entre toutes les personnes 
qui sont capables de contracter ; et il est évident qu'il 
ne peut intervenir entre celles qui en sont incapables. 
C'est pourquoi , si j'ai emprunté d'un fou une chose 
que j'ai reçue de lui, il n'est intervenu par là aucun 
contrat de prêt; et nous n'avons pas contracté de part 
ni d'autre les obligations qui naissent du contrat de 
prêt. Si je suis obligé de rendre la chose , ce n'est pas 
en vertu d'un contrat de prêt , puisqu'il n'en est pas 
intervenu, mais en vertu de la loi naturelle qui oblige 
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tous ceux qui possèdent sans cause la chose d'autnif 
de la rendre à celui à qui elle appartient : et pareilio 
mpnt si le fou est obligé de me rembourser les impen- 
ses extraordinaires que jaurois faites pour la conser- 
vation de la chose que j ai reçue de lui, et dont il a 
profité, ce n'est pas par un contrat de prêt qu'il y est 
obligé, ny en ayant eu aucun, mais par la seule équité 
naturelle, qui ne permet pas de s'enrichir aux dépens 
d'autrui : Jure naiurœ œqmim est neminem cum aile- 
rius detrimento fieri locupletiorem ; 1. 206, ff. de reg. 

11 faut dire la même chose du prêt qu'une femme 
sous puissance de mari auroit fait à quelqu'un sans 
être autorisée : étani incapable de contracter, il n'y a 
point en ce cas de contrat de prêt; et tout ce que nous 
avons dit dans Tcspéce précédente reçoit une entière 
application dans cette espèce. 

Il n en est pas de même d'un mineur qui, quoique 
encore sous la puissance de tuteur, a passé l'âge de 
l'enfance, et est en âge de savoir ce qu'il fait : les con- 
trats de ce mineur ne sont pas absolument auls, comme 
ceux d'une femme mariée qui contracte sans être au- 
torisée. Quoique ce mineur ne s'oblige pas en contrac- 
tant sans l'autorité du tuteur, si ce n'est jusqu'à con- 
currence de ce qu'il profite du contrat, néanmoins il 
oblige ceux qui contractent avec lui , et le contrat sub- 
siste de la part de ceux qui contracteftt avec lui ; Instit, 
Ht. de antoritate tutorum. 

C'est pourquoi il n'est pas douteux que le prêt fait 
par un mineur à quelqu'un, quoique sans l'autorité de 
son tuteur, est valable, et qu'il produit dans l'emprun- 
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leur toutes les obligations qui naissent du contrat de 
prêt. 

Sur les personnes qui sont capables ou incapables d^ 
contracter, voyez notre traité des Obligations, part, i, 
chap. I, sect. i, art. 4- 

ARTICLE II. 
Des choses qui peuvent être la matière du contrat. 

14. Toutes les choses qui sont dans le commerce, 
et qui ne se consomment point par l'usage qu'on eu 
fait, peuvent être l'objet de ce cdntrat. 

Ce sont le plus communément les meubles qui en 
font l'objet : on prête tous les jours un carrosse, un che- 
val, un livre, une tapisserie, et autres choses semblables. 

Néanmoins les immeubles en peuvent aussi être 
l'objet : tous les jours un ami prête à son ami sa cave, 
son grenier, un appartement dans sa maison. 

1 5. Non seulement les choses profanes peuvent être 
la matière du contrat de prêt à usage; les choses con- 
sacrées à Dieu, qui, pour cette raison, sont hors du 
commerce, en peuvent être aussi la matière, pourvu 
que ce soit pour des usages religieux qu'elles soient 
prêtées. Par exemple, lorsqu'il y a un catafalque à faire 
dans une église pour une cérémonie funèbre, ce qui 
exige un grand nombre de chandeliers d'argent, on 
emprunte les chandeliers d'argent des autres églises 
de la ville; c'est un vrai contrat de prêt à usage. 

Si , pendant que les réparations qui sont à faire à 
une église paroissiale la rendent inexploitable , des re- 
ligieux voisins ont une convention avec les paroissiens. 



\ 
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par laquelle ils permettent aux paroissiens de faire ^ 
jusqu'à ce que leurs réparations soient finies, leur of- 
fice paroissial dans leur église, à des heures différentes 
de celles auxquelles ils font le leur, cette convention 
est un vrai contrat de prêt à usage que ces religieux 
font de leur église à ces paroissiens. 

i6. Les écrits dont le roi ou les magistrats ont or- 
donné la suppression ne peuvent être la matière d'un 
contrat de prêt légitime. L'arrêt qui défend à toutes 
personnes de les retenir, et enjoint de les porter au 
greffe de la cour, défend à plus forte raison de les prê- 
ter : le prêt qui en est fait est donc une contravention 
à Tarrêt; et par conséquent c'est un contrat nul, qui 
ne peut de part ni d'autre produire aucune obligation, 
ni donner aucune action : Pacta quœ contra leges con- 
stitutionesque vel contra bonos mores fiunt nullam vim 
liabere indubitati juris est; 1. 6, cod. de pact. 

Les mauvais livres dont on ne peut se servir pour 
aucun usage honnête, tels que ceux qui ne contien- 
nent rien autre chose que des ordures et des impure- 
tés, quoiqu'il n'y ait aucun arrêt qui en ait ordonné 
formellement la suppression , ne peuvent être la ma- 
tière d'un contrat de prêt légitime : un tel contrat de 
prêt est contraire aux bonnes mœurs, et par conséquent 
nul^ suivant la loi ci-dessus citée. 

Il y a néanmoins de mauvais livres qui peuvent être 
prêtés pour un usage bon et légitime , tels que sont 
ceux qui attaquent la foi et la saine morale , lorsqu'on 
les prêté à quelqu'un qui les emprunte pour les réfu- 
ter : un tel prêt est honnête et légitime. Mais prêter 
ces livres à des personnes dont la lecture de ces livres 
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peut corrompre le cœur et Tesprit, cest un crime qui 
surpasse celui d^un empoisonneur autant que Famé 
surpasse le corps. 

1 7. Il est évident que les choses qui se consomment 
j)ar Tusage qu^on en fait ne peuvent être l'objet de ce 
contrat; car, étant de la nature de ce contrat, suivant 
la définition que nous en avons donnée, que celui à 
qui la chose est prêtée s'oblige à la rendre elle-même 
in individuo^ après qu*il s'en sera servi, il en résulte 
que les choses dont on ne peut se servir qu^en les con- 
sommant et les détruisant ne peuvent être l'objet de 
ce contrat. 

Par exemple, de largent comptant, du vin,"dublé, 
de l'orge, de l'huile, etc., ne peuvent être l'objet du 
contrat de prêt à usage^ mais seulement du prêt de 
consomption j dont nous parlerons dans le traité sui- 
vant. 

Néanmoins ces choses mêmes, qui sont de nature à 
se consommer par l'usage, peuvent quelquefois faire 
l'objet du contrat de prêt à usage; savoir, lorsqu'elles 
sont prêtées, non pour l'usage naturel auquel ces 
choses sont destinées, mais seulement pour la montre, 
ad ostentationem : car, ces choses ne se consommant 
point par cette espèce d'usage, rien n'empêche qu'elles 
ne puissent être l'objet du contrat de prêt à usage. 
C'est la décision des lois (1. 3, ^.fn., et 1. 4^ ff« corn- 
mod.): Nonpotest commodari id qiiod usu consumitur^ 
nisi forte ad pompant vel ostentationem quis accipiat; 
sœpè etiam ad lioc commodanlur pecimiœ , utostendan- 
tur. C'est ce qu'ont coutume de faire les receveurs in- 
fidéL 3 qui , ayant donné à usure l'argent de leur caisse^ 
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empruntent de leurs amis des sacs d'argent, lorsqu'ils 
savent qu'on doit venir visiter leur caisse, pour la faire 
paroître remplie, et les rendent in individuo aussitôt 
que la visite a été faite. 

i8. Il n'importe que la chose prêtée appartienne ou 
non à celui qui la prête. Si un voleur prête à quel- 
qu'un la chose qu'il a volée, c'est un vrai contrat de 
prêt, qui n'oblige pas moins celui à qui elle est prêtée 
de la rendre au voleur qui la lui a prêtée, que s'il lui 
eût prêté sa propre chose; 1. i5 et i6, fF. d, tit. Voyez 
une limitation, injrà^ ch. 2, sect. 2, art. i, §. 4- 

1 9. Mais on ne peut prêter à quelqu'un sa propre 
chose : Commodatum rei suce esse non potest. 

C'est pourquoi, si quelqu'un qui a ma chose me la 
prête sans que je sache quelle m'appartient, le con- 
trat est nul, et je ne contracte aucune obligation de 
la rendre. 

Cette régie , qu'on ne peut prêter à quelqu'un sa 
propre chose , souffre exception lorsque c'est celui qui 
a le droit de la posséder ou d'en jouir qui la prête au 
propriétaire. Par exemple, si le créancier à qui j'ai 
donné ma tapisserie en nantissement me la prête pour 
quelque occasion , c'est un prêt de ma propre chose , 
qui est valable : car, n'ayant pas le droit de la possé- 
der, quoiqu'elle m'appartienne, puisque je l'ai donnée 
en nantissement, on peut valablement me la prêter, 
et je contracte valablement l'obligation de la rendre 
au créancier qui me l'a prêtée, et qui a droit de la pos- 
séder. 

Par la même raison, celui qui jouit en usufruit de 
ma maison peut me la prêter en tout ou en partie. 
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CHAPITRE II. 

Du divit (juc le prêt à usage donne à Pemprunleui\ et de ses 

obligations. 

SECTION PREMIÈRE. 
Du droit de l'emprunteur. 

20. Le droit que le prêt à usage donne à l'emprun- 
teur de se servir de la chose qui lui a été prêtée, de 
même que celui que le contrat de louage donne au lo- 
cataire, n'est pas un droit dans la chose, mais un droit 
purement personnel contre le prêteur, qui naît de To- 
I)ligation que le prêteur a contractée de le laisser se ser- 
vir de la chose pendant le temps et pour l'usage pour 
lequel il la lui a prêtée. 

Ce droit lui donne une action contre le prêteur et 
ses héritiers, s'ils apportoient quelque trouble à l'u- 
sage qu'il a droit de faire de la chose. 

Nous traiterons de cette action au chapitre suivant. 

11 lui donne aussi une exception contre I4 demande 
que le prêteur feroit intempestive pour se faire rendre 
la chose prêtée : nous en traiterons aussi infrà. 

21. Ce droit que le prêt à usage donne à l'emprun- 
teur se borne à l'usage pour lequel la cliose lui a été 
prêtée : il ne lui est pas permis de s'en servir pour au- 
cun autre usage, à moins qu'il n'ait un juste sujet de 
croire que le prêteur y consentiroit s'il le savoit, 

Vdv exemple, si quelqu'un m'a prêté à Orléans un 
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cheval pour aller à Baugenci, je ne puis pas m^en ser- 
vir pour aller plus loin. Mais si, étant arrive à Bau- 
(]^enci, il m'est survenu une affaire plus loin, que je 
n'avois pas prévue lorsquej^ai emprunté le cheval, et 
que les relations d^amitié que j^ai avec celui qui me 
Ta prêté, et la connoissance que j ai de son caractère 
obligeant, me donnent lieu d'être persuadé qu'il ne 
m'auroit pas refusé son cheval pour aller jusqu'au lieu 
où cette affaire m est survenue, je puis licitement 
m^en servir pour aller jusque-là. 

Il faudroit décider autrement si , lorsque j'ai em- 
prunté le cheval pour aller à Baugenci, je savois déjà 
que je pourrois en avoir besoin pour aller plus loin , et 
que je ne Taie pas déclaré à celui de qui j^ai emprunté 
le cheval ; cette réticence de ma part prouve que je 
n'étois pas bien assuré qu^il eût voulu me prêter son 
cheval pour aller plus loin. 

22. Lorsque PemprUnteur, à Tinsu et contre le gré 
du prêteur , se sert de la chose prêtée à un autre usage 
que celui pour lequel elle lui a été prêtée , non seu- 
lement il contrevient à la bonne foi requise dans le 
contrat de prêt, qui ne permet pas d^user de la chose 
prêtée pour un autre usage , mais il commet un vol de 
l'usage de cette chose. C'est ce qu'enseigne Paul en la 
loi 4o , ff. de fart. : Quijumenta sibi commodata Ion-- 
giiis duxerity alienâve re invito domino usus sit yfur-- 
tumfaciU Ulpien décide la même chose en la loi 5 , 
§. 8 , ff. commod. 

Il ne fait pas , à la vérité, un vol de la chose même 
qui lui a été prêtée , mais il fait un vol de l'usage de 
cette chose ; car le vol peut tomber sur l'usage de la 
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)a cliosc com me sur la chose même , le vol étant défini , 
Conirectatio r&frctudutom ...évelrei, veé eiiam usas 
tjuSf possesHonisve ; L i ^ ^Jin^ ff« defurt 

SJECtION IL 
Des obligations de Femprunteur. 

!i3% Les oJolîgatioiis que remprunteur contracte par 
le prêt à usage sont celle de rendre la chose qui lui a 
été prêtée , et celle de la conserver. Nous traiterons de 
ces denx obligations dans les dent: premiers articles de 
cette section. Nous examinerons , dans un troisième 
article , si Temprunteur est obligé dHndemniser le pré- 
teur des cas fortuits qui ont causé la perte ou la dété- 
rioration de la chose prét^. Enfin y dans un quatrième 
article, nous traiterons de Tacticm commodati directa, 
qui nait de Tactiou de Tempcunteur. 

ARTICLE I^REMIER» 
î)e robligation de rendre la chose prêtée. 

tl faut voir^ 1^ quand Fempruntetir est obligé de 
rendre la chose prêtée ; 3^ à qui ; 3^ où , et en quel 
état il la doit rendre; 4^ qud& moyens il peut opposer 
pour se défendre de la rendre. 

* * * * 

$. I Quand ^emprunteur doitril rendre la choscé 

!24» L^emprunteur nW obligé de rendre la chose 
qn^après le temps porté par le contrat, et, lorsque lé 
contrat n^en porte aucun , qu'après celui qui lui a été 

Traité du prêt à usage. » 
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nécessaire pour Tusage pour lequel elle lui a ët^ frétée * 
Le prêteur ne peut sans injustice en demander plus 
tôt la restitution : car quoiqu^il eût pu sans injustice ne 
la point prêter du tout, ayant bien voulu la prêter 
pour un certain usage , il s^est oblijgë de la laisser à 
Temprunteur pendant tout le temps nécessaire ; au^ 
trement il tromperoit Temprunteur , qui a compté sur 
te prêt 9 et qui auroit pu , sans cela , prendre d^autres 
mesures, et trouver d'autres occasions d'emprunter 
d'autres personnes la chose dont il avoit besoin. C'est 
ce qu'enseigne Paul en la loi 1 7 , §* 3 , £F. commod. : 
Sicut voluntatis et officii magis quàrn necessitatis est 
fiommodare ; ita modum commodati finemque prœscri- 
bere ejus est qui beneficium tribuit : quum autem id 
fecity idesty postquàm commodavit, tune finem prce- 
scribere et reirb agere , atque intempestive usum conh- 
modatœ reiauferrey non officium tantùm impedit, sed 
et suscepta est obligatio inler dandum accipiendum- 
que .... adjuvari quippe nos , non decipi bénéficia 
oportet. 

25. Cette décision a lieu quand même pendant ce 
temps le prêteur se trouveroit avoir besoin lui-même 
de la chose qu'il a prêtée , pourvu que ce fût un be- 
soin qu'il a pu prévoir, et qui peut se remettre; car, 
en la prêtant , il a tacitement consenti à se priver de 
Fusage de sa chose pendant le temps pour lequel' il Fa 
prêtée , même dans le cas où il en auroit* lui-même 
besoin , lorsqu'il a pu le prévoir. 

Mais si le besoin que le prêteur a de la chose prêtée 
étoit un besoin pressant et imprévu , il scrolt en ce cas 
fondé à demander que la chose lui fût rendue > quoi- 
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quavaiu rexjûration du temps pour lequel il Tapré- 
tée ; car personne n'étant présumé vouloir faire plai- 
sir à un autre à son préjudice, celui qui prête sa chose 
à quelqu^un est censé ne la vouloir prêter qu'autant 
qu'il croit qu'il pourra lui-même s'en passer; et le cas 
d'un besoin pressant et imprévu qu'il auroit lui-même 
de cette chose doit toujours être censé tacitement ex- 
cepté de la permission qu'il a accordée à l'emprunteur 
de s'en servir pendant le temps convenu. C'est le sen- 
timent de Puffendorf , qui me paroît très équitable. 

Néanmoins, même dans le cas d'un besoin pressant 
et imprévu que j aurois de la chose que je vous ai prê- 
tée , si vous ne pouviez me la rendre sans courir risque 
de vous causer un grand préjudice , vous pourriez être 
reçu à satisfaire par équipollence à l'obligation de me 
la rendre , en me fournissant à vos dépens une chose 
semblable pour m'en servir à la place de la mienne , 
jusqu'à ce que vous puissiez me la rendre , et que je 
puisse , de mon côté , vous rendre celle que vous m'a- 
vez fournie. 

' Par exemple , si pendant que les étais que je vous 
ai prêtés servent à soutenir les planchers de votre 
maison , dont on reconstruit le mur , j'ai besoin tout- 
à-coup de mes étais pour soutenir ma maison , et que 
je vous les redemande , vous devez être reçu dans vos 
offres de m'en fournir d'autres à vos dépens, pour 
m^en servir à la place des miens , que vous ne pouvez 
retirer sans risque , jusqu'à ce que votre mur qu'on 
reconstruit soit achevé. 

26. Il y a un second cas auquel le prêteur peut de- 
mander la restitution de la chose qu'il a prêtée avant 

2. 
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le temps pour lequel il Ta prêtée ; c^est lorsque Tusagéf 
pour leqael il Ta prêtée se trouve entièrement achevée 
Par exemple y si je vous ai prêté un manuscrit pour 
quinze jours , afin d'en tirer une copie , et qu'au bout 
de huit jours vous ayez achevé cette copie , je pui» 
vous demander que vous me rendiez mon manuscrit y 
sans attendre la fin des quinze joun» ; car Tayant en-^ 
fièrement copié et collationné , et par conséquent en 
ayant fait tout Tusage pour lequel je vous Pavois prêté, 
vous n avez plus aucun sujet de le retenir r le temps 
de quinze jours n'a été fixé qu'afin que vous n'excé- 
dassiez pas ce temps à le copier , mais non pour que 
vous puissiez le retenir après lavoir copié plus tôt. 

Mais si le temps avoit été apposé à la convention , 
hon seulement pour que vous n'excédassiez pas te ten>p» 
à faire l'usage que vous voulez faire de la chose que je 
vous ai prêtée , mais par une autre raison , putà, par-' 
ceque, m'ayant emprunté la chose pour la porter à la 
campagne j d où vous comptiez être de retour au bout 
de quinze jours , on a réglé le temps auquel vous de^ 
vrieZ me la rendre sur celui auquel vous deviez être 
de retour, je ne dois pas en ce cas , sans un besoin 
pressant, quoique vous ayez fait tout l'usage de la 
chose que vous deviez faire , demander avant le tenip» 
que vous me la renvoyiez par un exprès qui vous> 
constitueroit en dépense ; mais je dois attendre le 
temps porté par notre convention , auquel vous pour- 
rez me la rapporter vous-même à votre retour de la 
campagne. 

27. Un troisième cas , auquel je puis , avant l'expira- 
tion du tempâ porté par la convention , demander I2 
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restitution de la chojse que j'ai prêtée, cW lorsqiie 
4:elui à qui je Tavoifi prêtée pour un usage qui lui étoi| 
|)ersonnel est mort avant Texpiratiou de ce temps. Par 
exemple, si j ai prêté à un savant un livre pour un an, 
afin qu'il s'en servît à la composition d'un ouvrage 
auquel il travaillait, et qu'il soit mort au bout de sii: 
mois, je puis incontinent, sans attendre Texpiratioa du 
temps porté par la convention , redemander nion livre 
à ses kéritiers, qui n'ont aucun sujet de le garder; 
l'usage pour lequel je lavols prêté étant un usage qui 
iétoit personnel au défunt. 

Il en seroit autrement si l'usage pour lequel j'ai 
prêté une chose à mon ami ne lui étoit pas personnel : 
en ce cas ses héritiers pourroient se servir, comme lui , 
de ma chose à Tusage pour lequel je l'ai prêtée, et je 
ne pourrois leur en demander la restitution qu'après 
qu'ils aidMfeit achevé de s'en servir à cet usage. Par 
exemple^! j'ai prêté à mon ami mon cheval pour 
tout le temps que dureroient ses vendanges, pour 
s^en servir à mener les raisins de ses vignes à son près-- 
^oir, et quil soit mort avant la fin de la vendange « 
ses héritiers auront dr^it de se servir comme lui de 
mon cheval à l'usage pour lequel je l'ai prêté, et je ne 
serai fondé à leur demander qu'ils me le rendent 
qu'après la fin de la vendange pour laquelle je l'ai 
prêté. La raison est que, dans le contrat de prêt à usage, 
de même que dans tous les autres contrats, nous som- 
mes censés contracter pour nous et pour nos héritiers. 
C'est pourquoi les obligations quf naissent de ces con-* 
trats, et les droits qui en résultent, passent à nos hé^ 
ri tiers, lorsqu'ils sont de nature à pouvoir/ leur passer. 
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28. Quoique régulièrement celui à qui la chose à 
été prêtée ne puisse pas la retenir après le temps pour 
lequel elle lui a été prêtée, néanmoins, sUl avoit be-- 
soin encore de quelques jours pour achever de s'en 
servir à Pusagè pour lequel elle lui a été prêtée, et 
que le prêteur ne souffrît aucun préjudice du retard , 
le prêteur devroit lui laisser encore la chose pendant 
ce temps. 

Mais quand même le prêteur soufFriroit quelque 
préjudice du retard, si celui que souffriroit Temprun- 
teur, en rendant incontinent la chose prêtée, étoit 
beaucoup plus grand, on devroit encore, en ce cas, 
lui laisser la chose , à la charge par lui dHndemniser le 
prêteur du préjudice qu'il souffre de ce retard. Les 
devoirs de Tamitié, qui ont porté le prêteur à faire le 
prêt, exigent de lui ces tempéraments. 

§. II, A qui la chose prêtée doit-elle étmHidue, 

29. La chose prêtée doit être rendue au prêteur. 
Lorsque le prêteur en a fait, par le ministère ^'un 

autre, la tradition à l'emprunteur, ce n'est pas à celui 
du ministère duquel le prêteur s'est servi pour la faire 
que la chose doit être rendue : car ce n'est pas lui qui 
est le prêteur; c'est celui à qui il a prêté son ministère, 
et au nom de qui la tradition a été faite , qui est le 
prêteur, et à qui la chose doit être rendue; supr^^ 
n. 2. 

30. La chose est censée rendue au prêteur, lors- 
qu'elle est rendue à celui qui avoit pouvoir de lui de 
la recevoir, suivant cette régie de droit, Quod jussti 
alterius solviluVy pro eo est quasi ipsi sotutum esset; 



CHàPlTRE II, SECTION II. 23 

l. iSo, (f. de R. J. Cela est conforme aux principes 
çénëraux que nous avons' établis en notre traité des 
Obligations, part. 3, chap. i, art. 3, §. 2, où nous 
renvoyons. 

3 1 . Suivant les mêmes principes , la chose est cen-* 
sée rendue au préteur, lorsqu'elle est rendue à quel-^ 
qu'un qui a qualité pour la recevoir pour lui. Par 
exemple, une chose est censée rendue au mineur qui 
Ta prêtée, lorsqu'elle est rendue à son tuteur; une 
chose est censée rendue à une femme, lorsqu'elle est 
rendue à son mari. Yoyez notre traité des Obligations ^ 
part. 3, chap. i, art. 2, §. 3. 

32« Quelquefois ce n'est pas à la personne même 
qui a fait le prêt que la chose prêtée doit être rendue : 
cela arrive, i^ lorsque cette personne a, depuis le prêt, 
perdu la vie civile. Si c'est par la profession relig^ieuse, 
la chose ne peut plus être valablement rendue qu'à 
ses héritiers ou autres successeurs universels qui ont 
recueilli sa succession, à laquelle sa profession a donné 
ouverture. Si c'est par une condamnation à une peine 
capitale que le préteur a perdu la vie civile, la chose 
ne peut plus être valablement rendue qu'au seigneur 
au profit de qui la confiscation de ses biens a été pro-^ 
noncée. 

33. 2^ On ne peut plus rendre valablement la chose 
prêtée à la personne qui l'a prêtée , lorsque, depuis le 
prêt, elle a changé d'état. Par exemple, lorsqu'une 
fille m'a prêté une chose, et que depuis le prêt elle 
s'est mariée, et a passé sous puissance de mari , ce n'est 
plus à elle, c'est à son mari que je dois rendre la chose 
qu'elle m'a prêtée : la restitution que je lui en ferois à 
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elle-même ne me déchargeroit pas de mon obligation 
de la rendre, si ce n^êst dans le czs auquel elle seroit 
parvenue à son maxi^ on dans le cas auquel je la lui 
aurols rendue du consentement de son mari, ou enfin 
dans le cas auquel j'auims ea une juste i^orance de 
êùn changement d^^ut. Par. la même caison, si le 
préteur a été , dbepuk leprêt, interdit, soit pour.canse 
de folie, soit pour cause de prodîgaliu^., ce nWplus à 
lui, c^est à son euratenr que la chose prêtée doit être 
i?endme. 

34. Quand m^me le ptétear x{m est devenu feu ne 
seroit pas encore interdit, l'emprunteur qui auroit 
connoissance de sa folie ne devrait pas lui rendre la 
ciiose qu^il lui a prêtée.; et eh la lui rendant, il ne se* 
xoit pas déchargé de Tobligation quHl a contractée de 
la rendre. Esk cela le fou est difiCSérent du prodigue : 
cdni-ci nW privé de radministratîoa de son bien que 
par la sentence d^interdiction ; jusqu^à cette sentence, 
il peut valablement recevoir ce qui lui est dû , et en 
décharger son débiteur; et par conséquent la restitu-- 
iion de la chose prêtée, qui lui est faite par Tempruii- 
ieu'r avant la sentence d'interdiction, est valable. 

Il n'en est pas de même du fou : c'est sa folie qui 
par elle-même le rend incapable d'administrer son 
bien, et non la sentence d'interdiction, qui sert seu- 
lement à constater sa folie : car les actes d adminis* 
tmtion supposent une volonté délibérée , une con- 
jioissance de ce quon fait, qui ne se trouve pas dans 
line personne qui a perdu l'usage de la raison : Fu- 
riosi voltmtas nuUa est; L 47 , ff. de acq. hered. Un 
fou, même avant qu'il soit interdit, est donc inca-* 
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pable de recevoir ce qui lui est dû, et den décharger 
ëon débiteur; Furiosus nultum negotmm conlrahere 
potest; I. S^ff. de R. /.; et par conséquent Femprun* 
teur qui, ayant ou ayant pu avoir connoissance de la 
folie du prêteur, lui auroit restitué, quoiqu avant son 
interdiction ^ la chose prêtée , ne seroit pas libéré ; et 
sÂ ce fou à qui il Va mal à propos rendue venoit à la 
perdre, les héritiers du fou , ou le fou même, s'il avoit 
-depuis recouvré la raison, ou son curateur, pour- 
xoient en demander le prix à Temprunteur. 

Observez néanmoins que si Temprunteur , lorsqu'il 
a rendu au fou , quin'étoit pas encore interdit, la chose 
qu'il lui avoit prêtée, non seulement ne s'étoit pas 
^erçu, mais n avoit pu s'apercevoir de la folie du 
préteur, parceque c'étoit une folie qui ne s'apercevoit 
pas facilem^ent; quoique cette restitution ne fut pas 
tua paiement valable, par Tincapacicé du prêteur à 
qui elle est faite, néanmoins r^nprunteur est dé- 
chargé de Tobli^ation de rendre la chose prét<^; car 
il sufHt pour cela qu'il ne Tait plus, et que ce soit sans 
aucune faute de sa part qu'il ait cessé de l'avoir. 

Lorsque l'emprunteur, après s'être servi de la chose 
prêtée pour l'usage dont il avoit besoin, veut s'en dé- 
•charger, n'y ayant personne à qui il puisse la rendre, 
parceque le prêteur est devenu fou, et na pas de cu- 
rateur^ il peut, à sa requête, faire assembler les pa- 
rents , ou , au défaut de parents , les voisins du prêteur, 
pour lui faire nomn^r un curateur à qui il puisse la 
rendre : c'«st le moyen qu'ont tous les débiteurs qui 
veulent se libérer. 

35. Lorsque celui qui a prêté une chose est un 
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mineur; si la chose qu'il a prêtée est une chose à son 
usage, que son père ou son tuteur lui laissoit entre 
ses mains; quoiqu'il Fait prêtée à Tinsu de son père ou 
de son tuteur, Temprunteur peut rendre la chose au 
mineur qui la lui a prêtée, aussi bien qu'à son père 
ou i son tuteur; comme lorsqu'un écolier a prêté à 
quelqu'un un de ses livres de classe. C'est pourquoi , 
quand même le mineur auroit depuis perdu cette 
chose, l'emprunteur qui la lui a rendue n'en demeu- 
reroit pas moins valablement déchargé , et on ne pour* ' 
roit pas lui opposer ce principe de droit, qu'un mi- 
neur ne peut pas , sans le consentement de son tuteur, 
recevoir ce qui lui est dû, et en décharger son débi- 
teur : Pupillo sine tutoris caitoritate solvi non potest; 
\. iS j ff. de solut. Car le père ou le tuteur, en lais^ 
sant cette chose entre les mains du mineur, a virtuel*- 
lement consenti que ceux à qui il la préteroit pussent 
la lui remettre entre les mains. 

Mais si la chose que le mineur a prêtée n'étoit pas 
une chose qui fût à son usage, et que le tuteur laissât 
entre les mains du mineur, cette chose, quoique 
prêtée par le mineur, qui avoit trouvé le moyen de 
l'avoir, et quoiqu'elle appartienne au mineur, ne doit 
pas lui être rendue, mais à son tuteur; et l'emprun- 
teur, en la rendant au mineur sans le consentement 
du tuteur, n'en seroit pas valablement déchargé, si le 
mineur venoit à la perdre. 

Voyez, au paragraphe quatrième, d'autres cas aux- 
quels la chose ne doit pas être rendue à celui qui l'a 
prêtée. 
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« 
§. III. Où, et en quel état la chose prêtée doit-elle être 

rendue. 

36. Lorsque le Heu où la chose prêtée doit être ren- 
due est exprimé par la convention, c'est en ce lieu 
qu'elle doit être rendue. 

Lorsque les parties ne s'en sont point expliquées, 
la chose prêtée doit être rendue au prêteur en sa mai- 
son ; à moins que, par la destination du préteur, la 
chose n'eût coutume d être dans un autre lieu , putà , 
dans une de ses maisons de campagne, d'où le prê- 
teur l'a retirée pour la prêter; auquel cas elle doit 
être rendue au lieu où elle a coutume d'être. 

3^7. Si, depuis le prêt, le prêteur avoit transféré sa 
demeure très loin , l'emprunteur ne seroit pas obligé 
de lui rendre la chose prêtée ailleurs qu'au lieu où 
étoit la demeure du prêteur lors du prêt ; car ce n'est 
que dans ce lieu qu'il a entendu s'obliger de la rendre 
T^ translation de la demeure du prêteur dans un 
autre lieu est un fait qui lui est étranger, et qui ne 
doit pas l'obliger, pour la restitution de la chose prê- 
tée, à plus qu'il n'a entendu s'obliger. Par exemple, 
si je vous ai prêté mon cheval à Orléans , pour faire le 
voyage de Reims, et que, pendant votre voyage, j'aie 
été nommé à un emploi à la Rochelle , pour lequel 
j'aie été obligé d'y transférer ma demeure ; de retour 
de votre voyage , vous n'êtes pas obligé de me rendre 
mon cheval ailleurs qu'à Orléans : vous devez seule- 
ment me donner avis de votre retour, et attendre mes 
ordres, ou pour me renvoyer à mes frais le cheval à 
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la Rochelle, ou pour le vendre à Orléans pour mon 
compte. 

Si la nouvelle demeure du prêteur étoît peu éloi- 
gnée de celle où la chose a été prêtée , Temprunteur à 
qui elle est connue doit être obligé de rendre la chose 
au prêteur en sa nouvelle demeure : il auroit mau- 
vaise grâce à dire qull ne s est obligé de la rendre 
qu'au lieu où étoit la demeure du prêteur lors du 
prêt^ et qu'il n'a pas prévu que le préteur changeroit 
de demeure; car la nouvelle demeure en étant peu 
Soignée, on doit présumer qu'il avoit, lors du prêt, 
non pas à la vérité une volonté formelle et explicita, 
mais une disposition de volonté dy rendre la chose, 
fi'il eût prévu le changement de demeure : d'ailleurs 
celui qui a reçu un bienfait ne doit pas être écouté 
^ chicaner son bienfaiteur. 

38. La chose prêtée doit être rendue en l'état au- 
quel «lie se trouve. Si elle se trouvoit détériorée, l'em?- 
|>runtenr n'est pas tenu des détériorations, à moins 
•qu elles ne proviennent de quelque faute de sa part^ 
ou des personnes dont il est responsable. 

Mais si la détérioration provient du fait d'une autre 
personne , que l'emprunteur n'a pu prévoir ni empê- 
cher, il n'en est pas plus tenu que de celles qui provien- 
nent des accidents de force majeure. C'est ce qu'ensei- 
gne Julien, en la loi 19, ff. Commod. Ad eos qui ser- 
vandum aliquid conducunt, aut utendum accipiunt, 
damnum injuria ab alio dalum non pertinere procul 
dubio est : quâ enim cura aut diti^entiâ consequi po$^ 
sumuSy nealiquis damnum nobis ùyurid det? 

39. L'emprunteur n'est pas même tenu des détério- 
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tations qui seroient un effet inévitable de Tusage pour 
lequel la chose a été prêtée ; car le préteur, en la prê^ 
tant pour cet usage, a implicitement consenti de souf-' 
frir ces détériorations. Par exemple, si j'ai prêté ici, à 
Orléans, à un marchand n^ manteau neuf, pour sVn 
servir pendant un voyage quHl a à faire à Leipsick ; 
^quoique ce manteau , lorsqu'il me le rendra au retour 
de son voyage, ne se trouve pas de même valeur qu'il 
étoit lorsque je le lui ai prêté, je ne pourrai pas m^en 
plaindre, parcequ'en lé lui prêtant pour faire ce long 
voyage, j'ai consenti à la détérioration de mon man-- 
teau , qui en étoit un effet inévitable. 

Pomponius rapporte cet autre exemple: Je vous ai 
prêté mon cheval pour aller dans un certain lieu fort 
éloigné. Si , sans aucune faute de votre part , la fatigue 
du voyage a déprécié mon cheval, vous n'en êtes pas 
tenu; car c'est plutôt moi qui suis en faute, de n'avoir 
pas connu de quoi mon cheval étoit capable, et de 
vous l'avoir prêté pour faire un voyage qui étoit au- 
dessus de ses forces : Ego in culpâ erOj qui in tant Ion- 
gum iter commodavi , qui eum laborem sustinere non 
potuit; l* ^3, fF. d. t. 

$, ly. Des exceptions que peut opposer celui à qui la chose 
a été prêtée , pour se défendre de la rendre. 

4o. Le principal moyen que peut opposer celui à 
qui une chose a été prêtée, pour se défendre de la 
rendre, c'est celui qui résulte de ce que, sans aucune 
faute de sa part, il a cessé de l'avoir, soit qu'elle soit 
périe par quelque accident de force majeure, soit 
qu'elle lui ait été ravie. Sur les fautes dont est tenu 
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l'emprunteur, et sur les cas de force majeure dont il 
n'est pas tenu, voyez l'article suivant. 

Suivant les principes établis en notre traité des Obli- 
gations n. 656, in fine ^ l'emprunteur qui se défend par 
ce moyen de rendre la chose qui lui a été prêtée est 
tenu de justifier l'accident de force majeure qu'il pré- 
tend avoir causé la perte de la chose. 

4 1. L'emprunteur est sur-tout déchargé de l'obliga- 
tion de rendre au prêteur la chose prêtée, lorsqu'il est 
en état de justifier qu'il la rendue à celui qui est venu 
la quérir de la part du prêteur, quand même elle ne 
seroit pas parvenue au prêteur; car l'emprunteur, en 
la rendant à cette personne, est censé l'avoir rendue 
au prêteur lui-même, suivant cette régie de droite 
Quodjussu alterius solvitur^ pro eo est quasi ipsi solu^ 
tum esset; 1. 1 8o, ff. de R. J. 

C'est ce qu'enseigne Ulpien, en la loi 12, §. i, ff. 
commod. Commodatam rem missus qui repeteret, quum 
recepissety aufugit. Si dominus ei dari jusserat , domi- 
no périt. 

Au reste, l'emprunteur doit bien prendre garde si 
la personne qui vient demander la chose prêtée a or- 
dre de la recevoir; car si cette personne n'étoit en- 
voyée que pour avertir lemprunteur de la rendre, et 
que l'emprunteur la lui remît, il n'en seroit pas dé- 
chargé envers le prêteur, si la chose ne lui parvenoit 
pas; (/. §. I. 

42. Un second moyen que peut opposer l'emprun- 
teur, non pour se dispenser entièrement de rendre la 
chose, mais pour la retenir quelque temps, c'est celui 
qui résulte de ce qu'il ne peut la rendre incontinent 
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sanâ s^exposer à un grand dommage : nous en avons 
parlé suprà^ n. 26* 

43. Un troisième moyen est celui qui résulte des im- 
penses qu^il a faites pour la conservation de la chose 
qui lui a été prêtée, dont il a la répétition; car il a 
droit de retenir la chose jusqu^à ce que le préteur Tait 
remboursé de ces impenses. L^emprunteur a cela de 
commun avec tous ceux qui ont fait des impenses 
pour la conservation d'une chose qui se trouve en leur 
possession, quUls ont un droit de rétention de cette 
chose, pour s'en faire rembourser, la chose étant cen- 
sée obligée par lesdites impenses, veluti quodam pi'- 
gnorisjure. Voyez in/rà, ch. 3, quelles sont les im- 
penses dont il a la répétition. 

44- U n en est pas de même de ce que le préteur me 
doit pour quelque autre cause que ce soit : je ne puis 
pas retenir, pour ce qu^il me doit, la chose qu'il m'a 
prêtée, ni me dispenser de la lui rendre aussitôt que 
je m'en suis servi à lusage pour lequel il me Ta prêtée. 
C'est ce que décident Dioclétien et Maximien : Prce- 
textu debiti restitulio commodati non probabiliter re- 
cusatur; h fin. cod. commodati. 

La raison est que, suivant les principes que nous 
avons établis en notre traité des Obligations, n. 53o, 
sur la matière de la compensation, on ne peut op* 
poser [de compensation contre la dette d'un corps cer- 
tain , telle qu'est la dette de la restitution de la chose 
prêtée. 

Mais si, faute par l'emprunteur de pouvoir la ren« 
dre, parcequ'elle seroit périe, ou auroit été perdue 
par sa faute, la dette s'étoit convertie en une dette de 
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dommages et intérêts liquidés à une somme dar* 
gent, elle seroit susceptible de compensation, de 
même que tes autres dettes de sommes d^argent. 

45. II y a des circonstances dans lesquelles lem- 
prunteur ne doit pas rendre la chose à celui qui la lui 
a prêtée ati moment qu^il la redemande, mais où il en 
doit différer la restitution. Supposons, par exemple, 
qu^une personne m'a prêté ses pistolets chargés pour 
un voyage. Au retour de ce voyage, le prêteur, en sor- 
tant d'avoir une grosse querelle, vient, tout enflam-^ 
mé de colère, me la raconter, et me redemander ses 
pistolets. Si j'ai lieu de soupçonner que le prêteur, que 
je connois pour un homme violent, en veut faire un 
mauvais usage, je dois attendre, pour les lui rendre^ 
que ses mouvements de colère soient passés. 

46. L emprunteur ne peut pas, pour se dispenser 
de rendre la chose prêtée, opposer au prêteur qu'elle 
ne lui appartient pas ; car tant qu elle n'est pas récla- 
mée par un tiers, entre les mains de lemprunteur, le 
prêteur est en droit de la répéter, quand même il Tau- 
roi t volée; 1. 16, ff. commod. 

Mais si elle étoit arrêtée entre les mains de l'em- 
prunteur par quelqu'un qui s'en prétend le proprié- 
taire, ou qui se prétend créancier du prêter, l'em- 
prunteur doit dénoncer l'arrêt au prêteur, et ne ren- 
dre la chose que lorsque le prêteur aura obtenu main- 
levée de l'arrêt. 

Quoique la personne à qui la chose a été volée ne ' 
Fait pas encore arrêtée entre les mains de l'emprun- 
teur; lorsque l'emprunteur vient à en avoir connois- 
sance, il doit, avant que de rendre la chose à celui qui 



CHAPITRE n, SECTION II. 33 

la lui a prêtée, avertir cette personne que la chose est 
entre ses mains, afin qu'elle puisse l'arrêter : car l'obli- 
{];ation qu'il a c6ntractée de la rendre à celui qui la lui 
a prêtée doit céder à l'obligation de la rendre à celui à 
qui elle appartient. C'est ce que les lois décident à l'é- 
(];ard du dépositaire, comme nous le verrons infrà; et 
leur décision reçoit une entière application à l'em- 
prunteur, y ayant une entière parité de raison. 

47. Enfin l'emprunteur et ses héritiers ne peuvent 
opposer aucune prescription de temps pour se dispen- 
ser de rendre la chose prêtée, lorsqu'elle se trouve en 
leur possession, quand même il y auroit plus de trente 
ans que le prêt en eût été fait : car la possession en la- 
quelle quelqu'un est d'une chose est toujours censée 
continuer au même titre auquel elle a commencé, 
tant que le contraire ne paroît pas, suivant la régie, 
Nemo poiest ipse sibi muiare cnusam possessionis suce. 
L'emprunteur ayant une fois commencé à avoir la 
possession de la chose à titre d'emprunt, lui et ses hé- 
ritiers sont toujours censés continuer de l'avoir à ce 
titre ; et cette possession à titre d'emprunt, en laquelle 
ils sont censés être, réclame perpétuellement pour la 
restitution de la chose, c[ui doit être faite à celui qui 
l'a prêtée, ou à ses successeurs. 

Mais si la chose prêtée n'étoit plus par-devers l'em- 
prunteur ou ses héritiers, l'action du prêteur seroit 
sujette à la prescription ordinaire de trente ans, à la- 
quelle sont sujettes les autres actions. 
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ARTICLE H. 
De t^>bligation de conserver la chose. 

48. L'obligadon que rempruntenr contracte par Ir 
contrat de prêt à usage Foblige à apporter tout le soin 
possible à la conservation de la chose qui lui a été prêtée. 

Il ne suffit pas quHl y apporte un soin ordinaire, 
tel que celui que les pères de famille ont coutume d^ap« 
porter aux choses qui leur appartiennent; il doit y ap- 
porter tout le soin possible, cW-à-dire celui qu^appor- 
tent à leurs afïaires les personnes les plus soigneuses ;. 
et il est tenu à cet égard , non seulement de la faute lé- 
gère, mais de la faute la plus légère. 

C'est ce qu'enseigne Gaïus, en la loi i, §- 4i ff- ^^ 
obL etact.: Exactissimamdiligentiam custodiendœrei 
prœstare compelUlur; nec sttfficit ei eamdem diligen^ 
tiam adliibere quant suis rébus adhibet, si alius diligen- 
tior custodire poterit. 

Ceci est une suite du principe qui se trouve en la 
loi 5 , §. 2 y ff. commod. j et que nous avons rapporté 
en notre traité des Obligations^ n. 142, que, dans les- 
contrats qui se font peur le seul intérêt de celui qui 
reçoit la chose qui fait Tobjet du contrat, celui qui la 
reçoit est tenu d'apporter à la conservation de cette 
chose, non seulement un soin ordinaire, mais tout le 
soin possible, et qu'il est tenu par conséquent de la 
faute la plus légère, de levissimâ culpâ; doù il suit 
que le contrat de prêt à usage se faisant pour le seul 
intérêt 2e celui à qui la chose est prêtée^ cet en^run- 
teur est tenu de ce soin très exact. 
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49* Si celui à qui la chose a été prêtée n étoit pas 
^[îapable de ce soin très exact , devroit-on l'exiger de lui? 
Pour la négative , on dira que personne nW tenu à 
rimpossible : Impossibilium nulla obligatio esf ; 1. 85 , 
ff. de R, J. Néanmoins il faut décider que cet emprun- 
teur n'est pas moins obligé à ce soin très exact , quoi- 
quUl en soit incapable , et qu^il est responsable de la 
perte ou de la détérioration de la chose prêtée , aux- 
quelles a donné lieu le défaut de ce soin : car ^ comme 
nous Pavons observé en notre traité des Obligations ^ 
n. i36 , la régie, que personne n est tenu à l'impos- 
sible , n'est véritable qu a l'égard de ce qui est abso- 
lument impossible , et non de ce qui , étant possible en 
soi , est seulement impossible à la personne qui s'y est 
témérairement obligée ^ laquelle doit s'imputer de s'y 
être obligée sans consulter ses forces. Suivant ce prin- 
cipe^ quelque incapable que soit celui à qui la chose 
a été prêtée , du soin très exact que les régies du con- 
trat de prêt à usage exigent de l'emprunteur ^ il n'est 
pas moins tenu de ce soin ; parceque c'est sa faute d'a- 
.voir empruûté sans être capable du soin que les Jois 
exigent des emprunteurs ^ et que le prêteur pou voit ne 
|>as connoître le caractère d'esprit de l'emprunteur , qui 
le rendoit incapable de ce soin. 

On doit néanmoins avoir égard à la qualité 4e la 
personne à qui la chose a été prêtée ^ pour régler l'é- 
tendue du soin qU elle doit apporter à la conservatioU 
de la chose. C'est sur ce principe que Dumoulin , en 
son traité de eo quod interest^ n. i85 , décide qu'on ne 
doit pas exiger le même soin d un écolier à qui on a 
prêté un cheval , que d'un écUyer ou d'un maréchal ; 

3. 
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car le préteur, ne pouvant ignorer que cet écolier n'a 
pis la connoissance des chevaux qu'ont les gens du 
métier, ne peut être censé avoir exigé de lui d'autre 
soin que celui dont peuvent être capables des personnes 
qui ne sont pas du métier. 

5o. Le principe que Temprunteur est obligé au soin 
le plus exact, et est tenu de levissimâ culpâ , reçoit 
deux exceptions. 

La première est lorsqu'il y a convention expresse 
au contraire; car s'il a été convenu que l'emprunteur 
ne seroit obligé qu'à un soin ordinaire , on ne pour- 
roit pas en exiger de lui davantage ; et même s'il étoît 
coûvenu qu'il ne seroit obligé à rien pour la conserva- 
tion de la chose prêtée, on ne pourroit exiger de lui 
que de la bonne foi. C'est ce qu'enseigne Ulpien, en 
la loi 5 , §. lo : Interdiim doliim soltim in re cotnmor 
data qtd rocjavitprœsiabit ^ ut piilà si qiiis ita convenit. 

5i. La seconde exception est lorsque, contre l'or- 
dinaire, l'usage pour lequel la chose est prêtée ne 
concerne pas l'intérêt seul de l'emprunteur : car si elle 
est prêtée pour un usage auquel le prêteur et l'em- 
prunteur ont un intérêt commun , lemprunteur, en ce 
cas, ne sera obligé qu'à un soin ordinaire, et ne sera 
pas tenu de levissimâ culpâ , mais seulement de la 
faute ordinaire, de levi culpây comme dans les autres 
contrats qui interviennent pour l'utilité réciproque 
des parties. C'est ce qu'enseigne Gaïus, en la loi i8, 
ff. commod. Après avoir dit que l'emprunteur est 
obligé à tout le soin possible, il ajoute: Hœc ita U 
duntaxat accipientis gratiâ commodata sit res; at si 
u'i\usqiif'^ veluti si communem amicum ad ccenam in- 
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%nlaverimus ^ lucfue ejiis curani suscepisses^ et ego iibi 

argenluni (mou argenterie) commodaverim culpœ 

fit œstimatio sicut in rébus piynori dalis et dotalibus 
œslimari solet. 

Cela est conforme au principe établi en notre traité 
des Obligations^ n. 142, suivant lequel on doit aussi 
décider que si le prêt étoit fait à quelqu^un pour s'en 
servir à un usage qui concerneroit l'intérêt du prêteur 
plutôt que le sien, l'emprunteur, en ce cas, ne seroit 
pas même tenu de la faute légère. C'est ce qu'enseigne 
Ulpien eu la loi 5 ,§. 10 : Interdtini dolnm soliim in re 
commodatâ qui rogavit prœstabit.,.. si sud duntaxat 
causa commodavit sponsœ forte suœ vel uxori, quo 
lionestiiis culla ad se deduceretur; vel si quis ludos edetts 
prœtor scenicis commodaverit^ vel ipsi prœtori q\iiî> 
ultra commodavit. 

52. Despeisses apporte pour troisième exception le 
cas auquel le prêteur a prêté la chose avant d'en être 
prié : il prétend qu'en ce cas l'emprunteur n'est tenu 
que dedolo et latâ culpd. Je ne suis pas de son avis. Le 
hienfait que le prêteur me fait en me prêtant la chose 
dont il sait que j'ai besoin, sans attendre que je l'en 
prie, en est d'autant plus grand : il n'est pas raison- 
nablea|ue la grandeur du bienfait doive diminuer 
Fobligation où je suis d'apporter à la chose prêtée tant 
le soin possible» L'argument que Despeisses prétend 
tirer des derniers termes de la loi ci-dessus rapportée 
n'est pas juste. S'il y est dit que celui qui a prêté uliro 
quelque chose au magistrat pour rendre le spectacle 
plus brillant n'est tenu que de latd culpây ce n'est pas 
précisément parcequ'il a fait le prêt sans attendre qu'on 
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l'en priât; mais c'est parcequ'il paroît que le préteur a 
fait ce prêt pour sa propre satisfaction , et pour jouir 
d'un beau spectacle où il s'attendoit d'assister, plutôt 
que pour l'intérêt du magistrat, qui auroit pu se passer 
des choses qu'il lui a prêtées, 

53, Hors ces cas d'exception , l'emprunteur est obligé 
au soin le plus exact pour la consei*vation et la garde 
de la chose qui lui a été prêtée. C'est pourquoi , comme 
le simple vol d'une chose ne peut guère arriver sans 
quelque défaut de soin et de précaution de la part de 
celui à qui il est fait , si la chose prêtée a été dérobée à 
l'emprunteur, il en est responsable envers celui qui la 
lui a prêtée ; 1. 2i , §. i , fï, commod. 

Il n'importe par qui elle lui ait été dérobée ; quand 
même ce seroit par les enfants ou les domestiques du 
prêteur, l'emprunteur n en seroit pas moins respon- 
sable envers lui ; rf. §. i , 

Il peut néanmoins arriver que la chose prêtée soit 
dérobée sans qu'il y ait aucune faute de la part de l'em^ 
prunteur ; et en ce cas l'emprunteur est déchargé. Ju- 
lien , en la loi 20 , ff, commod, nous en donne cet 
exemple : Ar^entum commodatum $i tam idoneo servo 
meo tradidissem ad te perferendum , ut non debuerit 
qui$ œstimarefuturum ut à quibusdam malis honiinibus 
deciperetur; tamen non meum detrimentum erit^ si id 
moli homines intercepissent^ Dans l'espèce de cette loi 
il n'y a aucune faute de la part de Temprunteur : il 
falloit qu'il renvoyât au prêteur l'argenterie qu'il lui 
avoit prêtée j il ne pouvoit faire mieux que de la ren- 
voyer par un domestique de confiance, et dont la fi- 
délité étoit très conmie. Il ne pouvoit pas prévoir que 
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ce domestique rencontreroit en chemin des filous 
qui lui escamoteroient cette argenterie. A plus forte 
raison , lorsque la chose prêtée a été volée à 1 emprun- 
teur à force ouverte, par le moyen d^une effraction 
faite à sa maison , et au coffre où il la tenoit enfermée , 
Temprunteur n^en doit pas être responsable; cest un 
cas de force majeure. 

54. Celui qui a emprunté une chose est tenu dapn 
porter tout le soin possible , non seulement à cette 
chose qu'il a empruntée , mais aussi à celles qui ac- 
compagnoient cette chose , et qu^il a reçues avec elle : 
Usque adeà diligentia in re cornmodatd prœsianda est^ 
ui etiam in eâ quœ sequitur rem commodaiam prœsiari 
debeat : utputày equam tibi commodavi^ quam pullus 
comitabaiur; etiam pulli te custodiam prœstare debere^ 
veteres responderunt ; 1. 5 , §. 9, ff. commod, 

ARTICLE IIK 

Si celui k qui la chose a été prêtée est tenu d'indemniser le 
préteur de la perte on détérioration de la chose prêtée, 
lorsqu'elle est arrivée par un cas fortuit, ou force ma- 
jeure. 

55. Lorsque la chose prêtée est périe ou a été dété- 
riorée par quelque accident que Temprunteur n a pu 
ni prévoir ni empêcher , et qui auroit également causé 
la perte ou la détérioration de la chose prêtée , quand 
même elle n^auroit pas été prêtée , et seroit restée chez, 
le préteur ; comme si le cheval que vous m'avez prêté 
est mort de maladie , sans qu'on ait pu y apporter re- 
mède ; personne ne doute que celui à qui la chose a 
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été prêtée n'est pas tenu de cette perte, puisque ce 
n'est pas le prêt qui y a donné lieu. 

Il n'y a lieu à la question que lorsque c'est le prêt 
qui a donné lieu à l'accident, auquel, sans cela, la 
chose prêtée n'auroit pas été exposée. On demande si 
en ce cas celui à qui la chose a été prêtée doit indem- 
niser le prêteur de la perte causée par cet accident^ 
qui est arrivé sans aucune faute de sa part. 

Par exemple , si vous m'avez prêté votre cheval pour 
faire un voyage, et que les voleurs m aient attaqué 
dans une forêt, et l'aient tué ou emmené, serai-je 
obligé de vous payer le prix de votre cheval , qui n au- 
roit point été perdu si vous ne me l'aviez pas prêté ? 
Les jurisconsultes romains décident pour la négative: 
Is qui utendum accepit, dit Gaïus (en la loi i , §, 14? 
ff. de oblig, et atc.)^ si majore casu oui humana infir*- 
mitas resistere nonpotest, veluti incendio, ruina ^ nau- 
fragiOy rem amiserity securus est. 

La même décision se trouve dans plusieurs autres 
textes; et leur raison est que les choses sont aux ris- 
ques de ceux à qui elles appartiennent ; que le service 
que rend le prêteur à l'emprunteur oblige bien l'em- 
prunteur à avoir tout le soin dont un homme est capa- 
ble, pour la conservation de la chose qui lui est prêtée^ 
mais qu'il ne doit pas l'obliger à se charger des cas foi'^ 
tuits et de la force majeure : Casus enim fortuiti à 
nemine prœstantur ; que le prêteur, en consentant que 
la chose fût employée à l'usage pour lequel il la prêtée, 
s'est volontairement exposé aux risques qu'elle devoit 
courir étant employée à cet usage ; que , s'étant volon- 
tairement soumis à ce risque, ou ne peut pas dire ql^e 
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le prêt qu'il a fait lui ait fait aucun tort que la bonne 
foi doive obliger l'emprunteur de réparer; Volenti 
enim non fit injuria. 

Quelques auteurs, et entre autres Pufendorf et 
son annotateur Barbeyrac , ont néanmoins cru devoir 
s'écarter de la décision des lois romaines. Us disent que 
Iniquum est officium suum cuique esse damnosum ; d'où 
ils concluent que les risques auxquels donne lieu le 
prêt, et que le prêteur n'auroit pas courus s'il n'eût pas 
fait le prêt, doivent plutôt être courus et supportés par 
l'emprunteur à qui on rend service, que par le prêteur 
qui le lui rend , lequel ne doit rien souffrir du service 
qu'il rend. Us ajoutent qu'on doit présumer dans le 
prêt une condition tacite d'indemniser le prêteur de la 
perte de la chose prêtée , s'il arrivoit que le prêt donnât 
lieu à cette perte; que, comme chacun doit être pré- 
sumé ne pas vouloir souffrir du plaisir qu'il fait, cette 
condition doit toujours être présumée tacitement im- 
posée par le prêteur à l'emprunteur ; et que l'emprun- 
teur doit être tacitement présumé se soumettre à la 
condition de se charger de ce risque incertain , qui est 
compensé par l'utilité qu'il retire du prêt. Pufendorf met 
seulement cette modification à son sentiment, savoir, 
que si la chose empruntée a péri dans un incendie , 
ou par quelque autre accident, avec tout le bien de 
l'emprunteur, il seroit trop dur, en ces cas, d'exiger 
de l'emprunteur qui a perdu son bien le prix de la 
chose prêtée. Titius et Wolfius rejettent le sentiment 
de Pufendorf, et s'en tiennent à la décision des lois 
romaines. 

Il me paroît qu'on peut facilement répondre aux 



4^ TRAITÉ DU PRÊT A USAGE, 

arguments ci-dessus rapportés pour l^opinion de Pu- 
fendorf , que la régie Iniquum est suum cuique ojji" 
clum esse damnosum oblige bien celui à qui on a rendu 
service à indemniser celui qui le lui a rendu de ce 
qu'il lui en a coûté pour le rendre , lorsque le service 
rendu est la cause productrice de ce qu'a souffert celui 
qui Ta rendu; et même il faut encore pour cela, que 
celui qui a rendu le service ne se soit pas volontaire- 
ment soumis à supporter ce dommage. Suivant ce prin- 
cipe, nous avons vu ci-dessus que l'emprunteur devoit 
indemniser le préteur de ce qu'il a souffert de la pri- 
vation de sa chose , pour quelque besoin pressant et 
imprévu qu'il en a eu pendant que l'emprunteur s'en 
servoit; car le prêt est la vraie cause de la privation de 
Tusage que le prêteur a eue de sa chose, et par consé-^ 
quent de ce qu'il a souffert de cette privation , par la 
nécessité dans laquelle elle l'a mis d en louer une autre. 
Mais lorsque le service rendu a été l'occasion plutôt 
que la cause de la perte qua soufferte celui qui l'a 
rendu , il n'en doit point être indemnisé par celui à 
qui il l'a rendu. 

Comme dans l'espèce proposée , lorsque le cheval 
que je vous ai prêté pour un voyage a été volé dans 
une forêt par laquelle il falloit passer^ ce prêt que je 
vous ai fait de mon cheval n'a été que l'occasion de 
la perte que j'en ai faite. C'est la violence employée 
par les voleurs qui en a été la cause; je n'en dois donc 
pas être indemnisé; j'en dois porter la perte; parce- 
qu'une chose prêtée , ne cessant pas d'appartenir au 
prêteur, ne cesse pas d'être à ses risques. 

Il est vrai que si je n'eusse pas prêté mon cheval ; je 
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n^aurols pas couru le risque qu^il fût volé; mats j'en 
aurois pu courir d autres^ moindres à la vérité que 
celui-là, et je me suis soumis à courir celui-là en le 
prêtant pour passer par la foret. 

Quant à ce quW dit qu on doit supposer dans le 
prêt une condition tacite, imposée par le préteur à 
Temprunteur, de l'indemniser de la perte de la chose 
à laquelle le prêt pourroit donner lieu , parceque cette 
volonté doit être présumée dans le préteur; la réponse 
est que quand le préteur auroit eu , comme on le pré* 
sume, la volonté d'imposer cette condition à Temprun- 
teur (ce qu'on ne peut pas néanmoins assurer), cela 
ne suffiroit pas pour supposer que le prêt a été fait 
sous cette condition ; car il faudroit encore que l'em- 
prunteur eût eu la volonté de se soumettre à cette con- 
dition , un engagement ne se contractant que par le 
concours des volontés des deux parties. Or sur quel 
fondement assurera-t-on que l'emprunteur a eu cette 
volonté? Beaucoup de personnes aimeroient mieux ne 
pas emprunter une chose, que de se soumettre aux ris- 
ques d'en porter la perte qui arriveroit sans leur faute, 
et trouveroient acheter trop cher à ce prix le prêt qu'on 
leur feroit de la chose. Ce pacte tacite entre le prêteur 
et l'emprunteur est donc une pure supposition desti- 
tuée de fondement. Si le prêteur avoit effectivement 
la volonté que l'emprunteur l'indemnisât des pertes de 
la chose auxquelles le prêt pourroit donner occasion, 
il devoit s'en expliquer avec l'emprunteur lors du con* 
trat ; s'il ne l'a pas fait, il doit s'en prendre à lui^nême, 
in cujus polestale fuit legem apertiùs dicere. 

Je crois qu'il faut s'en tenir, sur cette question, au 
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principe des lois romaines, duquel Pufendorf me pa- 
roît s'être, mal à propos écarte'. 

56. Observez néanmoins que ce principe ne dé- 
charge l'emprunteur des accidents de force majeure 
que lorsqu'il n'a pu sauver de ces accidents les chose* 
qui lui ont été prêtées, et qu'il n'a pas occasioné l'ac- 
cident par sa faute. 

C'est pourquoi Ulpien , en la loi 5, §. 4? ff- commod. , 
dit : Si incendio vel ruina aliquid contigit^ vet aliquo(l 
damnu m fatale^ non tenebitur ; nisiforlèy quiim posset 
res commodalas salvas facere ^ suas prœtulit. 

Quand même l'emprunteur n auroit eu le loisir de 
sauver de l'incendie de sa maison, arrivé par le feu 
du ciel, qu'une partie des effets qui y étoient, 11 seroit 
responsable, envers le prêteur, de la perte des choses 
prêtées qui y éiolent, si pouvant les sauver, comme il 
pouvoit sauver les siennes, il avoit préféré de sauver 
les siennes : car, s'étant obligé au soin le plus exact da^ 
choses qui lui ont été prêtées, il contrevient à son obli- 
gation, lorsqu'il en a moins de soin que des siejiines, 
et qu'il leur préfère la conservation des siennes. 

Cette décision doit sur- tout avoir lieu si les choses 
qui lui ont été prêtées étoient plus précieuses que 1rs 
siennes qu'il a sauvées : car le soin le plus exact qu'il 
doit aux choses qui lui ont été prêtées l'oblige à en 
avoir au moins le même soin que si elles lui apparte- 
noient. Or, si elles lui eussent appartenu, il n'auroit 
pas manqué de les sauver préférablement à celles qu'il 
a sauvées , qui étoient moins précieuses : il n'a donc 
pas^eu le soin qu'il en devoit avoir, en les laissant pé- 
rir pour sauver celles qu'il a sauvées. 
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Qiiid^ vice versa ^ si les choses qui appaitenoient à 
Temprunteur, et qu'il a sauvées, étoient plus précieu- 
ses que celles qui lui ont été prêtées , et qu'il a laissées 
périr, ne pouvant pas sauver les unes et les autres? est- 
il en ce cas responsable de la perte des effets qui lui 
ont été prêtés? Il y a plus de difficulté : néanmoins on 
peut soutenir que, même en ce cas, il est responsable 
de leur perte. II est vrai qu'on ne peut pas, dans ce 
cas-ci, lui reprocher de n'avoir pas eu pour les choses 
qui lui ont été prêtées le même soin que pour les 
siennes : car quand même les choses qui lui ont été 
prêtées lui auroient appartenu, il les auroit de même 
I aissées périr, et leur auroit préféré celles qu'il a sauvées, 
puisqu'on les suppose plus précieuses. On ne peut pas 
non plus dire que l'emprunteur ait commis une infi- 
<lélité envers le prêteur, en sauvant, dans cette cir- 
constance, ses effets préférablement aux choses qui lui 
^ivoient été prêtées. La réponse est que l'obligation 
d'un emprunteur ne se borne pas à apporter de la fidé- 
lité à l'égard des choses qui lui ont été prêtées ; elle 
ne se borne pas non plus à apporter, pour la conser- 
vation de ces choses, le même soin qu'il y eût apporté 
si elles lui eussent appartenu : il est tenu d'y apporter 
toutlesoin possible, ienetiiradliibereexactissimani dili- 
j/enf/flrm. L'emprunteur se rend responsable, parle con- 
trat de prêt, de la perle des choses qui lui sont prêtées, 
hors le seul cas auquel la perte seroit causée par une 
forcé majeure : Prœsiat oinne perkulum, prœLer casus 
fortuitos, seu vim majorem. Or la force majeure étant 
définie vis major cui resisti non p&test^ quoique lem- 
prnnîcnr n'ait pu sauver les choses prêtées qu'aux dé*- 
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pcns des siennes, il suffit que, de quelque manière quéf 
ce soit, elles aient pu être sauvées de cet incendie, pour 
qu^on ne puisse pas dire que la perte arrivée par cet 
incendie soit arrivée par un cas de force majeure dont 
Temprunteur ne soit pas responsable* Mais si le tu* 
multe a été si grand qu'il n^a pas été possible de faire 
aucun choix des effets qui étoient dans la maison in- 
cendiée, et qu'on n'ait pu sauver qu'à la hâte quelques 
effets au hasard et comme ils se sont présentés sou» 
la main, l'emprunteur, en ce cas, ne sera pas tenu de 
la perte des choses qui lui ont été prêtées, quoiqu'il 
n'en ait sauvé aucunes : car en ce cas il est vrai de dire 
quç les choses prêtées qui ont péri n'ont pu absolu- 
ment être sauvées, n'étant pas celles qui se sont pré- 
sentées sous la main. 

67. Le second cas auquel l'emprunteur est tenu de 
la perte ou détérioration de la chose prêtée, quoique ar- 
rivée par un accident de force majeure, est lorsqu'il a, 
par sa faute , occasioné cet accident : Commodatarius 
et in majoribus casibus^ si culpa ejus interoeniat ^ tene* 
iur; 1. I, §. 4? ff- de oblig, et act. 

Par exemple, si vous m'avez prêté votre cheval 
pour aller à un certain bourg, et qu'au lieu de le me- 
ner par le chemin ordinaire, qui est une route sûre et 
fréquentée, j'aie pris, pour arriver plus tôt , un chemin 
de traverse, où jai été attaqué par des braconniers^ 
qui, après m'avoir volé, ont tué ou emmené le cheval 
que vous m'aviez prêté; je suis tenu de la perte de 
votre cheval, quoique arrivée par un accident de force 
majeure ; car c'est par ma faute que je l'ai occasionée ^ 
en quittant la grande route^ 
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Il eu est de même si j^ai , à la vérité, suivi la grande 
route, mais à des heures dangereuses, après le jour 
failli. 

58. Je suis sur* tout censé avoir, par ma faute, oc-» 
casioné Taccident, lorsqu'il est arrivé pendant que je 
me servois de la chose à un usage pour lequel elle ne 
m'avoit pas été prêtée ; car c'est ma faute de m'en être 
servi pour cet usage. Par exemple, si vous m'avez 
prêté ici (à Orléans) une chose pour m'en servir, et 
que, contre votre gré et à votre insu, je l'aie portée à 
la campagne , je suis responsable de tous les accidents 
de force majeure qui pourront lui arriver sur le che- 
min ; car c'est ma faute de l'y avoir exposée en la por- 
tant à votre insçu à la campagne. C'est ce que nous 
enseigne Gaïus en la loi i8, ff. commod,, où il dit : 
Qiiod de latronibus et piratis et natif ragio diximus^ ila 
scilicet accipiemuSj si in hoc commodata sit alicui res^ 
ut eam peregrè secumferat; aUoquin, si cui ideb ar- 
gentum commodaverim , quod isamicos cui cœnam invi- 
tatwnm se diceret, et id peregrè secumportaverit^ sine 
ullâ dubitatione etiam piratarum^ latronum et naufra-- 
gii casum prœstare débet. 

Sg. Il y a un troisième cas auquel je penseroîs que 
l'emprunteur devroit indemniser le prêteur de la peite 
de la chose prêtée, quoique arrivée par un accident de 
force majeure auquel Texposoit l'usage pour lequel elle 
lui a été prêtée; c'est lorsque l'emprunteur a emprunté 
la chose de son ami pour ne pas exposer la sienne, en 
taisant à son ami qu'il en avoit une qui pouvoit lui 
servir à l'usage pour lequel il empruntoit celle de son 
ami. Par exemple , j'ai emprunté à ^lon ami un che- 
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val de bataille pouT le mener au combat, en lui taisant 
que j^en avois un qui ëtoit aussi propre à mener au 
combat que le sien. Si ce cheval que mon ami m'a 
prêté est tué au combat, je dois être tenu de la perte ; 
car c'est un dol de ma part d'avoir dissimulé à mon 
ami que j'avois un cheval dont je pouvois me servir à 
Tusage pour lequel je lui demandois le sien à emprun- 
ter , et de l'avoir, par cette réticence , porté à me prêter 
son cheval, qu'il n'auroit peut-être pas voulu me prê- 
ter s'il eût su que j'en avois un. D'ailleurs, si je n'é- 
tois pas obligé d'indemniser mon ami, je m'enrichirois 
à ses dépens, en sauvant mon cheval aux dépens du 
sien: Hac tenus enimsum locupletior^ quâtenùs propriœ 
rei peperci; ce que l'équité ne permet pas : Neminem 
œquum est cum alteriusjacturâ locupletari. 

Mais si j'avois avoué de bonne foi à mon ami , en 
lui empruntant son cheval , que je le faisois pour sau- 
ver le mien du risque du combat , n'ayant pas le moyen 
d'en acheter un autre si je le perdois, mon ami ayant 
en ce cas voulu exposer son cheval aux risques du com- 
bat pour lequel il me le prêtoit, s'il y étoit tué je ne 
serois pas obligé de l'indemniser : c'est une générosité 
qu'il a bien voulu exercer envers moi. 

60. Un quatrième cas , dans lequel l'emprunteur est 
responsable de la perte de la chose prêtée qu'un acci- 
dent de force majeure a causée, est lorsque cet accident 
n'est arrivé que depuis que l'emprunteur a été en de- 
meure de rendre la chose prêtée, qui n'auroit pas été 
exposée à cet accident s'il l'eût rendue au temps mar- 
qué : c'est l'effet de la demeure, et l'emprunteur a cela 
de commun avec tous les débiteurs de corps certains. 
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suivant les principes établis en notre traité des Obliga- 
tionsy n. 663 et 664. 

61. Enfin Temprunteur est tenu des accidents de * 
force majeure qui ont causé la perte ou la détérioration 
de la chose prêtée , lorsqu^il s^y est volontairement sou- 
mis , et que le prêt a été fait expressément à cette con- 
dition. Cest ce que nous enseignent les empereurs 
Dioclétien et Maximien : Ea quidem quœ vi majore 
auferuntur^ detrimento eorum quibus res commodantur 
imputari non soient : sed quum is qui à te commodari 
sibi bovem postulabaty hostilis incursionis contempla- 
tione periculuni nmissionis acfortunamfuturi damni in 
se suscepisse proponatur^ presses provinciœ^ si proba- 
veris eum indemnitatem tibi promisisse, placitum con- 
ventionis implere eum compellet;h i, cod. commod. 

Cette convpntion n'a rien de contraire à l'équité. Le 
prêteur n'étant pas obligé de prêter sa chose, ni par 
conséquent de Fexposer aux risques auxquels le prêt 
Fexpose , peut très licitement ne l'exposer à ces risques 
qu'à la charge que l'emprunteur l'en indemnisera. 
D'un autre côté, si l'emprunteur se charge de ce ris- 
que, il en reçoit le prix par l'usage de la chose qui lui 
est accordée. 

62. C'est une question sur laquelle les docteurs sont 
^partagés , si , lorsqu'une chose est prêtée sous l'estima- 
tion d'une certaine somme, l'emprunteur doit être 
censé s'être chargé du risque des accidents de force 
majeure qui pourroient causer la perte ou la détério- 
ration de la chose prêtée. Accurse, dans la glose sur la 
loi 5, §. 3, fF. commod.^ tient l'affirmative , sauf dans 
le cas auquel le prêt n auroit pas été fait pour le seul 
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intérêt de Femprunteur. Bartole , en son sommaire sur 
les paragraphes 2 et suivants de cette loi^ tient aussi 
raffirmative indistinctement, et il a été suivi par Da- 
vezan en son Traité De contractibus; par Domat, liv. 1 , 
tit. 5, §. 2, n. 9, et par d^autres. Ces auteurs pensent 
que Testimation nç peut paroître s^étre faite que dans 
la vue que Femprunteur seroit tenu à tout événement 
de rendre ou la chose prêtée , ou le prix ; et que , dans 
les cas auxquels il ne pourroit rendre la chose, parce- 
qu^elle seroit périe ou perdue par quelque cas fortuit^ 
il seroit tenu de rendre la somme à laquelle on Fa pour 
cet effet estimée. Ces auteurs se fondent principalement 
sur la loi 5 , §. 3 , ff. commod, ^ où Ulpien, après avoir 
dit, au §. 2 , que, dans le prêt à usage qui se fait pour 
le seul intérêt de Femprunteur, Femprunteur est tenu 
de levissimâ culpâ, il ajoute au §. 3, Et si forte res 
œstimata data sit, tune periculum prœstandum ab eo 
qui œstimationem se prœstaturum recepit. 

Ces auteurs conviennent que le terme periculum 
est en soi ambigu , et que s^il se prend pour le péril 
ex casibus fortuitis proveniens , il se prend aussi quel- 
quefois dans les lois pour le péril ex culpâ duntaxai 
proveniens : mais ils soutiennent que dans ce texte , 
ces termes , omne periculum , ne peuvent s^entendre 
que du péril des cas fortuits ; car Ulpien , en traitant , 
depuis le §. 2 , de Fétendue de Fobligation de Fem- 
prunteur , ne rapporte , dans le §. 3 , le cas du prêt fait 
sous Festimation d^une certaine somme, que pour ob- 
server que cette estimation ajoute quelque chose à Fé- 
tendue de Fobligation de Femprunteur. Or , à moins 
qu^on n^entende ces termes , omne periculum , de la 



CHAPITBE II, SECTION II. 5l 

garantie des cas fortuits , Festimation n ajoute rien à 
lobiigation de Femprunteur , lequel sans cela , et par 
la seule nature du contrat de prêt, est tenu de levissimâ 
culpâ , adeoque prœstat omne periculum^ solisfortuitis 
casibus exceptis. Ce raisonnement est celui de la glose 
sur ce paragraphe. 

On dit encore pour ce sentiment que lorsque danB 
les contrats une chose est donnée sous une estimation , 
Yeifet de cette estimation est utfadat venditionem^ et 
periculum transférât in accipientem. 

Le sentiment oppose est soutenu par Panorme , sur 
le chapitre unique des décrétales , de empt. vend., par 
Gonnanus , par Zoëzius^ par Brunneman , et par Guil- 
laume Prousteau , ancien professeur de notre univer- 
sité d^Orléans , ()ans son beau Traité ad I. contractûs, 
ÎL de R. J. , etc. Ge dernier sentiment me paroît le 
plus raisonnable. En effet , Femprunteur n^étant pas 
chargé , par la nature du contrat , des cas fortuits et ac- 
cidents de force majeure qui peuvent causer la perte 
de la chose prêtée y pour quW puisse le charger du 
risque de ces accidents , il faut qu'il soit prouvé qu'il 
a consenti de sVn. charger. Or Festimation qui est faite 
de la chose prêtée lors du prêt nW pas seule ca- 
pable de prouver cela , si les parties ne se sont pas ex- 
pliquées que cette estimation se faisoit pour que Fem- 
prunteur fût tenu de payer au prêteur cette estimation , 
de quelque manière qu'il arrivât qu'il ne pût rendre 
la chose : car dans les contrats , lorsqu'on donne une 
, chose à quelqu'un sous une estimation , Festimation ne 
se fait pas toujours venditionis causa, et animo trans- 
ferendi periculi in accipientem ; t\\e se fait aussi quel- 

4. 
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quefois intertrimenti causa duntaxat , pour régler ce 
qme celui qui reçoit la chose sous cette estimation 
aura à payer au cas qtié , par sa faute , là chose soit ou 
dëtëriorée ou përie , comme dans l'espèce de la loi 2 , 
cod. de jur. dot. Il y a même lieu de présumer que 
dans les contrats dont la nature n*est pas de transférer 
ia propriété , tels que sont le louage et le prêt à usage, 
Festimation ne se fait pas venditionis causa , mais plu-^ 
tôt de cette seconde manière , intertrimenti causa : et 
quand même on n^admettroit pas cette préisomption , 
ôti ne peut pa$ disconvenir qu il est au moins incertain 
laquelle de ces deux vues les parties qtii ne s'en sont 
pas expliquées ont eue en faisant faire Testimation 
delà chose prêtée : il suffit que cela soit incertain pour 
que cette estimation seule ne puisise pas prouver que 
les parties sont convenues que Temprunteur seroit 
chargé des accidents de force majeure ; et n'étant pas 
prouvé qu'on en soit convenu , on ne l'en doit pas 
chatger. Ce ràisbtmement me paroît suffisant pout 
détruire la première opinion , qifel que puisse être le 
èens delà Ibi 5 , §. 3 , qui lui sert de fondement; les 
d(^cisions des lois romaines n'ayant force de loi dans 
iôs provinces coutuiûières qu'autant qu'elles sont trou- 
'vées conformes aux principes du droit naturel. 

Nous n'abandonnons pas néànmoinis ce paragraphe 
d'Ulpien aux partisans de la première opinion. Pour 
le leur enlever , ceux de l'opinion contraire lui ont 
donné différentes interprétations. 

La première est de ceux qui disent qu'il n'est point , 
du tout question dans ce paragraphe du contrat du 
prêt à usage , mais d'une auftre espèce de contrat sans 
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nom , dont il est traité dans le titre du digeste jQc œs- 
timaioria^ 

La seconde interprétation est de ceux qui ^ en ac-* 
cordant qu^il est question dans ce paragraphes du pr4t 
à usage , et que les termes omne periculum s^entendemt 
du péril des cas fortuits , prétendant que la décision 
de ce paragraphe n^est pas générale pour tous le^ caf 
auxquels une chose est prêtée sous lestimation d'une 
certaine somme , mais seulement du cas auquel les 
parties se sont expliquées, ou ont suffisamment donné 
à entendre que cette estimation se faisoit pour charger 
des cas fortuits Temprunteur. C'est Tinterprétation qu'a 
suivie BachoVius ad Treutler. disput. 24 , Th. 3. 

La troisième interprétation , qui me paroît la plus 
plausihle , et qui est la plus suivie , est celle dç ceux 
qui disent que, dans ce paragraphe, ces termes doivent 
s'entendre de periculo ex quovis culpœ génère prove^ 
niente , et non du péril des cas fortuits ; ce qui paroît 
démontré par ce qui suit dans la loi ; car tout de suite 
il est dit : Quod verà senectute contigit vel morbo vel vi 
latronum eruptum est, aut quid simile accidit, diceri" 
dum est nihil eorum esse imputandum ei qui commo- 
datum recepit. Ces termes quod verb, qui lient le §.4 
avec le §. 3 , démontrent évidemment que le §. 3 fk^ 
doit pas être entendu des cas fortuits. Ulpien , après 
avoir dit en général dans le §. 2 que l'emprunteur est 
tenu de la faute la plus légère , dit que cela doit sur- 
tout avoir lieu lorsque la chose prêtée a été dooné^ 
sous l'estimation d'une certaine somme. 

Quelques auteurs cités par Brunneman , ont donné 
à ce paragraphe une quatrième interprétation ; savoir 
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que , dans le cas de ce paragraphe , rerapruntenr est 
tenu de la faute la plus légère indistinctement, soit que 
le prêt ait été fait pour Pintérêt seulement de Vemprun- 
tènr j soit qu^il ait été fait pour l'intérêt commun des 
deux parties , quoique , hors le cas de ce paragraphe , 
Pemprunteur ne soit ténu de cette faute que lorsque 
le prêt est fait pour son intérêt seul. Je ne crois pas 
cette interprétation véritable. L^estimation ne me pa- 
l^oît pas devoir rien ajouter au degré de faute dont 
Temprunteur doit être chargé , lorsque les parties ne 
s^en sont pas expliquées ; Testimation detant en ce cas 
n'être censée faite que pour régler ce que Pemprun- 
teur devra payer au cas que la chose se trouve dété- 
riorée ou périe par une faute de la qualité de celles 
dont il est tenu. 

63. Il n*y a lieu à cette question que lorsque le con- 
trat porte simplement une estimation de la chose 
prêtée, comme lorsqu'il est dit simplement que je re« 
connois que vous m avez prêté votre cheval, qui est 
de valeur de cinquante pistoles. Ce n'est que pour ce 
cas que nous avons décidé, suivant la seconde des 
deux opinions ci-dessus rapportées, que Pestimation 
portée au contrat ne faisoit pas tomber sur Temprun- 
leur la perte de la chose prêtée, qui arriveroit par 
quelque accident de force majeure. 

Il en seroit autrement s'il éioit dit queye reconnais 
que vous m'avez prêté votre cheval, que je promets 
vous rendre dans un certain temps, ou la somme de 
tant, à laquelle nous avons estimé le prix du cheval. 
Par ces termes, je contracte une obligation formelle 
de payer la somme si je ne rends pas le cheval. Mon 
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obligation est une obligation alternative, ou de la res- 
titution du cheval, ou du paiement de la somme. La 
perte du cheval, quoique causée par une force ma- 
jeure, ne me décharge pas de mon obligation : elle 
subsiste pour le paiement de la somme , suivant les 
principes sur les obligations alternatives que nous 
avons établis en notre traité des Obligations^ n. 2S0. 

■ 

ARTICLE IV. 

De Taction commodati directa, qui nait des obli^^ations de 

remprunteur. 

64* Des obligations que Temprunteur contracte en- 
vers le prêteur par le contrat de prêt naît Taction 
commodati directa , qu^a le prêteur contre Femprun- 
teur. 

Nous verrons sur cette action^ i*' contre qui elle 
procède, 2^ quels sont les objets de cette action. 

5* 1* Contre qui procède cette action. 

65. Le prêteur a Taction commodati directa contre 
Temprunteur ei ses héritiers. 

Lorsqu'il a prêté à deux ou à plusieurs personnes , 
peut-il intenter cette action contre chacune d'elles? 
Ulpien , en la loi 5, §. fin. dans Tespéce du prêt d'une 
voiture , qui avoit été fait à deux personnes pour s'en 
servir à faire ensemble un voyage, décide que le prê- 
teur peut intenter cette action solidairement contre 
chacune d'elles : car quoique chacune d'elles n'^it oc- 
cupé que sa place dans la voiture , et ne se soit servie 
de la voiture que pour sa part , il n'en est pas moins 
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vrai qae le. préteur a entendu. prêter à chacune d'elles 
sa voiture entière , et par conséquent obliger chacune 
déciles solidairement à la restitution de sa voiture en* 
tière. 

Âfricanus, dans Tespéce de la loi 2 1 , §, i « ff. dicL 
tiU j paroît décider aU contridre que, lorsqu'un prêt a 
été fait à plusieurs, chacun des emprunteurs nW 
tenu que pour sa part : In exercitu contubemalibus 
vasa utenda communi periculo dedi.... habiturum me 
commodati actionem cum contubemalibus pro eu-- 
jusque parte ^ etc. 

Hotoman^ illustr. quœst,^ 19; Cujas, ad Afric; 
Efuaren, ad tit. comnuxt. cap. 8; Pacius, cent, iv, 
n. 14) et tous les autres interprètes^ concilient cette 
loi 21 avec la loi S, $, fia. ci-dessus rappoltée, en 
supposant, dans Fespéce de cette loi 21, une clause 
particulière que les emprunteurs ne seroient charges 
de la chose prêtée qu^en cpmmun, chacun pour leur 
part; et non solidairement, comme dans la thèse gé- 
ne'rale ; et ils font résulter cette clause de ces termes de 
la loi 2 1 ^ communi periculo. 

66. Cette action étant une action divisible, la chose 
prêtée qui en est robjei^ étant susceptible de parties , 
au inoins intellectuellesi, lorsque Temprunleui: a laissé 
plusieurs héritiers, chacun dVux n est tenu de cette 
action que pour la part dont il ^t héritier de Fem- 
prunteur. Cela est conforme^ aux principes sur la na- 
ture des; obligations divisibles ^ que nous avons ^yn^i- 
({\ké$ en notre traité des Obligations. 

Il y a néanmoins certains cas dans lesquels celui 
qui n'est héritier que pour partie est. tenu de cette 
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action pour le total. Le ptemier est loirsque la chose 
qui avoit été prêtée au défunt est, depuis sa mort, 
périe ou détériorée par le fait particulier de Tun de ses 
héritiers. Cet héritier en ce cas eét tenu pour le total 
dés domttiages et intérêts du préteur, résultants de 
cette perte ou détérioration ; car quoiqu'un héritier ne 
spit tenu des obligations du défunt et des faits du 
défunt que pour la part dont il est héritier , il est tenu 
pour le total de son propre fait ; traité des Obligations, 
n* 3o. 

Le second cas est lorsque la chose prêtée se trouve 
par-devers Fun des héritiers; le préteur peut conclure 
contre lui pour le total à la restitution de la chose 
prêtée; car ayant la faculté de faire au préteur la res- 
titution de cette chose quMl a par-devers lui^ il ne 
peut avoir de raison de s en dispenser; traité des Obli-- 
gâtions, n. 3o5. . . 

67. Cette action, étant une action purement per-* 
sonnelle, ne peut avoir lieu que contre Temprunteur 
qui a contracté Tobligation d^où elle naît, et contre ses 
héritiers. C^est pourquoi si Temprunteur ou ses héri- 
tiers avoient diverti la chose prêtée, et Tavoient ven- 
due à un tiers, le préteur n auroit pas cette action 
contre ce tiers ; mais comme il conserve la propriété 
de la chose prêtée, il auroit Faction de revendication 
contre ce tiers chez qui la chose se trouveroit. 

$• II. Quels sont les objists de cette action. 

68. Le principal objet de Faction commodàti direc" 
ta est la restitution de la chose prêtée. 

Si l'emprunteur, condamné sur cette action à rcn- 
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dre la chose pvetëe , la par-devers lui , et refuse de là 
rendre, le juge doitFy contraindre manu militari, en 
permettant au préteur de la saisir par le ministère 
d'un sergent, et de Tenlever. 

Lorsque Pemprunteur ne peut rendre la chose qull 
a perdue , ou qui a péri par sa faute , il doit être don- 
damné à en payer le prix , eu égard à ce qu'elle vau- 
droit au temps de la condamnation^ suivant restimatiôn 
qui en sera faite par experts qui auront connu la chose; 
In hâc actione.., rei judicandœ tempus quanti res sit 
obseruatur; 1. 3, §. 2, ff. commod. 

^emprunteur, ayant payé au préteur le prix de la 
chose prêtée qu'il a perdue, est subrogé aux actions 
du préteur pour la revendiquer contre ceux qu'il en. 
trouvera en possession ; et en se la faisant délaisser^ il 
en acquiert la propriété. C'est en ce sens qu'il faut en-^ 
tendre ce qui est dit en la loi 5 , §. i : Si quis hâc ac-- 
tione egerit et oblatam litis œstimationem susceperit, 
rem qfferentis facit : ce qui ne doit pas s'entendre en 
ce sens, ut continua rem ejusfaciat^ neque enimpotest 
dominium citra traditionem transferri, mais dans le 
sens que nous avons dit. 

L'emprunteur qui a payé au préteur le prix de la 
chose prêtée qu'il avoit perdue peut-il , l'ayant depuis 
recouvrée, répéter le prix qu'il a payé, en offrant de 
lui rendre sa chose? Non : l'emprunteur doit garder la 
chose, et en disposer comme bon lui semblera. Il n'est 
pas recevable à offrir de la rendre au prêteur; qui peut 
n'en avoir plus besoin, et s'être pourvu d'une autre. 

69. Les objets accessoires de l'action commodçfti di- 
recta , sont, i^ la condamnation des dommages et in^- 
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Céréts du prêteur, auxquels Pemprunteur doit être 
condamné lorsque la chose prêtée se trouve détériorée 
par sa faute. Ces dommages et intérêts font partie de 
lobligation que lemprunteur contracte par le contrat 
de rendre la chose prêtée ; car ce n'est pas satisfaire 
pleinement à cette obligation que de la rendre dété- 
riorée : Si reddita quidem sit res commodata , sed dete-' 
rior reddita y non videbitur reddita quœ deterior facta 
redditur, nisi quod interest prœstetur; propriè enim 
dicitur res non reddita quœ deterior redditur; l. 3, §. i , 
ff. commod. 

Ce qui doit s'entendre lorsque c'est par la faute de 
Femprunteur qu'elle a été détériorée ; car lorsqu'elle a 
été détériorée sans sa faute, il ne doit être condamné à 
aucuns dommages et intérêts, comme nous l'avons vu 
suprà, n. 55. 

'jo. Les docteurs agitent la question si le prêteur 
peut conclure en ce cas à ce que, pour les dommages et 
intérêts qui lui sont dus, l'emprunteur soit condamné 
à lui payer le prix entier de la chose , aux offres de la 
lui abandonner ; ou s'il peut seulement demander la 
somme dont on estimera que sa chose est dépréciée. 
Il faut, sur cette question , user d une distinction. Lors- 
que la détérioration est considérable , et telle que le 
préteur ne pourroit plus se servir commodément de la 
chose prêtée, comme si par votre faute le cheval que 
je vous ai prêté est devenu borgne ; en ce cas le prê- 
teur peut exiger en entier le prix de la chose prêtée , 
en la laissant et Fabandonnant à lemprunteur. Mais 
lorsque la détérioration est peu considérable, et n'em* 
pêche pas l'usage de la chose prêtée , comme lorsque 
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VOUS avez répandu de Tencre sur un livre que je vous 
avois prêté, le préteur ne peut en ce cas exiger autre 
chose que la somme dont la chose est dépréciée. 

7 1 . On fait encore une question à Tégard du chef 
de Faction commodatiy qui a pour objet les détériora* 
tions de la chose prêtée , faites par la faute de Tem- 
prunteur. On demande si après que Temprunteur la 
lui a restituée, et que le préteur Fa reçue sans faire 
aucune protestation , il est encore recevable à intenter 
Faction commodati pour raison desdites détériorations. 
On a coutume de faire cette distinction, savoir que si 
la détérioration étoit apparenté, et que le préteur ait 
dû s^en apercevoir lorsque la chose lui a été rendue, 
il est non-recevable à sVn plaindre. Mais s'il a pu ne 
pas s eu apercevoir, il peut assigner Femprunteur pour 
raison des détériorations, pourvu quHl le fasse peu de 
jours après ; car s'il avoit laissé passer un temps un peu 
plus considérable^ il seroit censé s'être contenté de Fé* 
tat dans lequel la chose lui a été rendue; fFissenbach^ 
ad h. t. n. i5. 

']2. 2^^ Un autre objet accessoire de Faction commo* 
datij ce sont les dommages et intérêts que le prêteur 
a soufferts du retard apporté par Femprunteur à la 
restitution de la chose prêtée. Lorsqu'il a été mis en de- 
meure de la rendre, par une demande donnée contre 
lui après l'expiration du temps pour lequel la chose 
lui avoit été prêtée, ces dommages et intérêts sont dus 
au prêteur, et il peut, par l'action commodati, conclure 
à ces dommages et intérêts, et y faire condamner Fem- 
prunteur. 

Quoique ce soit avant l'expiration du temps pour 
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lequel la chose a et^ prêtée que le prêteur a donné la 
demande, si c'est dans les cas rapportés suprà, n. 25 
et 26, dans lesquels il n'est pas tenu d'attendre l'expi- 
ration du temps pour lequel la chose a été prêtée, il 
peut encore conclure 'au paiement de ses dommages 
et intérêts résultants du retard apporté à la restitution 
de la chose, et y faire condamner l'emprunteur. 

Le juge renvoie les parties pour régler ces domma- 
ges et intérêts paivdevant des personnes dont elles conr 
viendront, ou quelquefois il les arbitre lui-même 
d'office. 

A l'égard des dommages et intérêts que le prêteur 
a pu' souflfrir de la privation de sa chose , avant qu'il 
ait donné une demande judiciaire pour se la faire ren- 
dre , il n'y peut pas faire condamner l'emprunteur. 
Mais dans le for de la conscience, l'emprunteur à qui 
le prêteur a demandé la restitution de sa chose, quoi- 
<jae extrajudiciairement, doit l'indemniser de ce qu'il a 
souffert de la privation de l'usage de sa chose depuis 
la demande qu il en a faite extrajudiciairement, pourvu 
qu'il eût droit de la faire. 

73. Un troisième objet accessoire de cette action est 
la restitution des fruits qui sont nés chez lemprunteur, 
lorsque la chose prêtée étoit une chose frugifère. Par 
exemple, si on ma prêté pour un certain temps une 
jument, et qu'elle ait pouliné chez moi, le prêteur 
peut conclure et me faire condamner par cette action 
à lui rendre la jument avec le poulain : In deposito et 
commodatojructus quoque prœstandi sunt; 1. 38, §. 10, 
ff. de usur. 

Pareillement, si celui à qui j'avois prêté une chose 
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afin quMl s en servît pour son usage, la louée à un au-^ 
tre et en a retiré un loyer, ce loyer qu'il en a retiré 
est un fruit civil de ma chose, qui doit m'appartenir 
et quHl doit me rendre, ne la lui ayant pas prêtée pour 
qu'il en retirât des loyers. 

y4- Enfin on doit mettre au rang des objets de Tac- 
lion commodati, la restitution de toutes les autres cho- 
ses accessoires de la chose prêtée; comme si on m'a 
prêté une jument accompagnée de son poulain qui la 
suivoit, le prêteur conclura de même à la restitution 
du poulain. 

Si ces choses accessoires se trouvoient détériorées 
par la faute de l'emprunteur ; comme il doit en avoir 
le même soin que de celle qui fait l'objet principal du 
prêt, le prêteur conclura aussi par cette action aux 
dommages et intérêts résultants de ces détériorations. 



CHAPITRE III. 

Des obligations du préteur. 

75. Le prêteur contracte aussi, par le contrat de prêt 
à usage, des obligations qu'on appelle obligationescom- 
modati contrariée. Elles sont ainsi appelées parceque 
l'obligation que l'emprunteur contracte de rendre la 
chose fait seule l'obligation principale de ce contrat; 
les obligations que le prêteur contracte ne sont qu'im- 
plicites ou incidentes. 

De ces obligations naît l'action commodati contra^ 
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ria qu'a Fempruateur contre le préteur pour en exiger 
Fexécution. 

Nous allons rapporter les différentes espèces de ces 
obligations. 

PREMIÈRE ESPÈCE. 

• 

76. Le préteur ne contracte pas à la vërité une obli- 
gation fo^nelle et positive de faire jouir Pemprunteur 
de la chose prêtée , telle quW locateur en contracte 
envers le conducteur de le faire jouir de la chose qu^il 
lui a louée; mais au moins le prêteur contracte envers 
Temprunteur une obligation négative de n'apporter de 
sa part ni de celle de son héritier aucun trouble ni 
empêchement à Pusage que l'emprunteur doit avoir 
de la chose qu'il lui a prêtée , pendant tout le temps 
pour lequel il la lui a prêtée. Si le préteur ne s'oblige 
pas absolument comme le locateur prœstare uti licere, 
il s'oblige au moins per se heredemque suum nonfieri 
quominùs commodatario uti liceat 

Cette obligation naît du consentement que le pré- 
teur a donné, en prêtant la chose, à ce que l'emprun- 
teur s'en servît à l'usage et pendant tout le temps pour 
lequel il la lui a prêtée, et de la bonne foi qui ne per- 
met pas qu'il puisse rétracter un consentement qu'il a 
donné volontairement. 

77. De cette obligation naît une exception contre 
la demande que le prêteur feroit pour la restitution 
de la chose prêtée avant l'expiration du temps pour 
lequel il l'a prêtée, sauf dans le cas auquel il seroit sur- 
venu au prêteur un besoin pressant et imprévu de sa 
chose; car en ce cas l'obligation du préteur d'en lais- 



64 TRAITÉ DU PRET A USAGE, * 

ser jouir Temprunteur pendant le temps pour lequel 
il la lui a prêtée cesse d^avoir lieu , comme nous la- 
vons vu suprày n. 26. 

yS. De cette obligation naît aussi Faction contraria 
commodati^ que lemprunteur a contre le préteur ou 
ses héritiers, lorsque, par quelque voie de fait, ils ap- 
portent du trouble à Fusage que Temprunteur doit 
avoir de la chose qui lui a été prêtée. • 
* Ulpîen rapporte un exemple de ce trouble en-la loi 5, 
§. 8, £F. commod. dans Tespéce suivante. Vous étiez 
sur le point de prêter de Targent à une personne; mais 
n^ayant poiot de papier pour lui faire écrire sa pro*» 
messe de vous le rendre, je vous ai prêté un reg;isti^, 
pour qu*à défaut d^autre papier vous lui fissiez écrire 
dessus sa promesse. Si ensuite j^efPace sur ce registre sa 
promesse avant qu^elle ait été acquittée, c^est un trou- 
ble que je fais à Tusage pour lequel je vous avois prêté 
mon registre, qui donne lieu à Faction commodati con- 
traria. Si tibi codicem commodavero, et in eo c^iro- 
graphum deàitorem tmtm cetoere feceris , egoque hoc 
interlevero; si quidemnd hoc tibi commodavero ut ca- 
veretur tibi in •eo, teneri me tibi contrario judicio. 

L emprunteur conclut par cette action à ce qu^il sok 
(ait défenses au préteur de le troubler dans Fusage qu^il 
doit avoir de la chose qu'il lui a prêtée , et à ce <fà*'û 
soit condamné aux dommages et intérêts qu'il a souf- 
ferts du trouble. 

79. Il résulte de ces principes qu'il n'y a lieu à Fac- 
tion contraria commodati que lorsque le trouble ar- 
rive de la part du prêteur ou de ses héritiers. S'il arrive 
de la part d'un tiers , l'emprunteur n'a aucune action 
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contre le préteur, qui a prêté la chose de bonne foi. 
Par exemple, si je vous ai prêté pour un certain temps 
un magasin que je croyois de bonne foi m appartenir, 
et que , peu après y avoir logé vos marchandises , et 
long-temps avant la fin du temps pour lequel je vous 
en avois accordé l'usage , le véritable propriétaire du 
magasin, ayant justifié de son droit de propriété, vous 
ait contraint de déloger vos marchandises , vous n'a- 
vez aucun recours contre moi pour le tort que vous 
souffrez du délogement de vos marchandises, et du 
trouble qui a été fait à Fusage que je vous avois ac- 
cordé du magasin. 

En cela le prêt à usage diffère du contrat de louage : 
car si je vous avois loué le magasin , il n'est pas dou- 
teux que vous auriez contre moi une action de garan- 
tie pour les dommages et intérêts que vous souffrez de 
Téviction de la jouissance du magasin. 

La raison de différence vient de la différente nature 
de ces contrats. Le contrat de louage est un contrat 
commutatif intéressé de part et d'autre : or il est de la 
nature de tous ces contrats qu'ils produisent l'obliga- 
tion de la garantie, étant juste que celui qui reçoit 
ou doit recevoir de moi le prix ou l'équivalent de ce 
qu'il me donne, ou de ce qu'il s'oblige de me donner, 
en soit garant envers moi : l'égalité, qui est l'ame de 
ces contrats, l'exige ainsi. 

Au contraire , le prêt à usage n'est pas un contrat 
commutatif, il est entièrement lucratif vis-à-vis de l'em- 
prunteur. Or c'est un principe que dans tous les titres 
lucratifs il n'y a pas lieu à l'obligation de garantie : 
celui qui donne quelque chose à ces titres, ne recevant 

Traité du prêt à usage. 5 
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rien pour ce qu'il donne, il est œnsé ne la donner que 
telle qn il Ta. 

80. Cela a Ken lorsque le prêt a été £adt de bonne 
foi. Mais si ayant connoissance, lors du prêt, que la 
chose que vous me prêtiez ne vous appartenoit pas, et 
que celui à qui elle appartenoit pourroit bien la ré- 
clamer dans peu , vous me layez dissimulé en me la 
priant; si le propriétaire ma obligé de la lui rendre, 
j'aurai action contre vous pour les dommages et inté- 
rêts que j en ai soufferts, et que je n'eusse pas sou^ 
ferts si vous m en aviez donné connoissance, parceque 
j'aurois pris d'autres mesures, et que je ne vous au- 
rois pas, emprunté cette chose. 

Cela doit avoir lieu non seulement si c'est par malice 
et pour me mettre dans lembarras que vous ne ni'en 
avez pas averti , mais même dans le cas où ce seroit 
à la vérité sans malice , mais par une lourde faute que 
vous ne m'auriez pas averti ; putà^ si lors du prêt vous 
étiez déjà instruit du droit du propriétaire^ et de la 
demande qu'il devoit donner. 

SECONDE ESPÈCE. 

8 1 . Une seconde espèce d'obligation que le prêteur 
contracte envers l'emprunteur, c est celle de rembour- 
ser l'emprunteur des impenses extraordinaires qu'il a 
faites pour la conservation de la chose qui lui a été 
prêtée. 

L'emprunteur est bien tenu des impenses ordinaires, 
qui sont une charge naturelle du service que l'emprun- 
teur tire de la chose qui lui a été prêtée, mais il n'est pas 
tenu des extraordinaires. La chose prêtée continuant 
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d^appartenir au préteur , et d^étre à ses risques , c^est 
lui qui doit supporter ces impenses ; et Temprunteur 
qui les a faites en a la répétion contre le prêteur, à 
moins qu^elles ne fussent modiques. 

Par exemple, si je vous ai prêté mon cheval pour 
faire un voyage, vous êtes obligé de le nourrir et de 
Tentretenir de fers à vos dépens , cette dépense ordi- 
naire étant une charge de la jouissance que vous en 
avez. Mais s^il lui est survenu pendant le cours du 
voyage une maladie qui ait duré un temps considé-* 
rable, les dépenses faites pour cette maladie sont des 
dépenses extraordinaires dont vous devez avoir la ré- 
pétition contre moi. Il en est de même si le cheval vous 
ayant été ravi par des voleurs vous avez fait des frais 
pour faire courir après les voleurs qui emmenoient le 
cheval , et pour le ramener : ces frais sont une dépense 
extraordinaire, dont vous avez la répétition. Si néan- 
moins le cheval n^avoit été malade qu'un jour ou deux, 
et n^eût eu besoin que de quelques petits remèdes peu 
coûteux, ou. si, les voleurs ayant abandonné le che- 
val , il ne vous en eût coûté qu'une bagatelle que vous 
avez donnée à ceux qui Font ramené, vous ne seriez 
pas reçu à rien demander au prêteur pour cela. C^est 
ce que nous apprenons de Gaïus en la loi 1 8 , §. 2 , dans 
une espèce à-peu-près semblable, qui est lespéce de 
prêt qui a été fait d'un esclave : Possunt justœ causœ 
intervenire ex quibus cum eo qui commodasset agi rfe- 
beret; veluti de impensis in valetudinem servi factis^ 
quœvepostJugam\ requirendi reducendique ejus causa, 
factœ essent; nam cibariorum impenses naturali scilicet 
^atione ad eum pertinent qui utendum accepisset.... sed 

5. 
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et id quod de impensis vûletudinis aut fugœ diximus^ 
ad majores impensas pertinere débet; modica enim im* 
pendia verius est y ut sicuti cibariorum ad eum perti- 
néant. 

Par la même raison , si je vous ai prêté une chambre 
pour loccuper , vous êtes tenu , de même qu^un loca- 
taire, des réparations locatives ; mais je suis chargé de 
toutes les autres. 

82. L'emprunteur, pour le remboursement qui lui 
est dû des impenses extraordinaires qu'il a faites pour 
la conservation de la chose qui lui a été prêtée , a un 
privilège sur cette chose pour ses impenses : il a même 
le droit de la retenir, veluti quodam pignoris jure , 
jusqu'à ce que le préteur qui demande la restitution 
de sa chose les lui ait remboursées , comme nous la- 
vons vu suprày n. 43. 

83. L'emprunteur a aussi , pour se faire rembourser 
de ses impenses , l'action contraria commodati contre 
le prêteur. 

Le prêteur ne peut pas , pour s'en décharger , aban- 
donner la chose. 

Il n'en est pas non plus déchargé par la perte de la 
chose prêtée qui seroit arrivée par quelque accident de 
force majeure , sans la faute de l'emprunteur. 

La restitution volontaire que l'emprunteur auroit 
faite au prêteur , sans exiger pour lors de lui le rem- 
boursement de ses impenses, n opère, en faveur du 
prêteur, aucune fin de non-recevoir contre la demande 
qu'a l'emprunteur pour s'en faire rembourser. 

La sentence qui auroit condamné l'emprunteur à 
rendre la chose prêtée, sans faire mention du rem-i 
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l)Ourseinent des impenses, n^opère aucune fin de non- 
recevoir. 

Cesi ce que nous apprenons de Gaïus , qui nous dit 
que dans tous ces cas Temprunteur, ne pouvant pas 
obtenir le remboursement de ses impenses par la voie 
de la rétention , doit avoir recours à Faction commodati 
contraria. Quod contrario judicio consequi quisque po- 
test, nous dit-il, idetiam ( i ) recto judicio quo cum eo 
agitur, potestsalvum habere jure pensationis : sed fieri 
potest ut ampliiis esset quod invicem aliquem consequi 
oporteaty autjudex pensationis rationem non (2) ha- 
beat y aut ideo de restituendâ re cum eo non agatur, quia 
ea res casu intercidit^ aut sinejudice restituta est^ dicemus 
necessariam esse contrariant actionem; 1. 18, §. 4 » ff- 
commod. 

TROISIÈME ESPÈCE. 

84* Une antre espèce d^obligation du préteur envers 
Temprunteur , c^st celle de lui donner avis des défauts 
de la chose quW lui demande à emprunter, lorsqull 
en a connoissance , et que ces défauts peuvent causer du 
dommage à Temprunteur. Le prêteur, faute d'avoir sa- 
tisfait à cette obligation, est tenu, actione contraria com^ 
modàtij de tout ce que Temprunteur a souffert du vice 
de la chose prêtée, dont il n'a pas été averti. Il y en a 
un exeipple en la loi 1 8 , §. 3 , où il est dit : Qui sçiens 



(i) Id est direcCo. 

(3) Soit parceque la demande incidente n*en a pas été formée, on 
parcequ*ayaut été formée, le juge a omis d'y statuer. Mais s'il y ayoit 
statué en mettant hors de cour, Temprunteur ne pourroit plus le de* 
mander, obstante reijudicatœ exceptions. 



t^ 
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vasa vitiosa commodavit, si ibi infusum vinum vel oleum 
corrupium effusumve est , condemnandus eo nomine 
est. 

En général , le préteur doit donner avis à Femprun- 
teur de tout ce quUl a intérêt de savoir par rapport à 
la chose qu'il lui prête; et si par dol ou par une faute 
lourde il manque de lui en donner connoissance , il 
est tenu envers lui, actione contraria commodati, de 
ses dommages et intérêts. Voyez un exemple de cette 
régie suprà^ n. 80. 

QUATRIÈME ESPÈCE. 

85. Lorsque Femprunteur^ ayant perdu par sa faute 
la chose qui lui ayoit été prêtée , a payé le prix au prê- 
teur, le prêteur qui depuis a recouvré la chose est 
obligé de lui rendre ou cette chose, ou ce qu'il a reçu 
pour le prix : Rem commodatam perdidiy et pro eâ 
pretium dedi, deindè res in potestate tnâ venit : Labeo 
ait contrario judicio aut rem mihi prœstare te debere^ 
aut quod à me qccepisii reddere; 1. 1 7 , §. 5 , ff. corn- 
mod. 



CHAPITRE IV, ARTICLE î. 71 



CHAPITRE IV. 

DU PRÉCAIRE, 

Et de quelques autres prêts différents du prêt à usage. 

ARTICLE PREMIER. 
Du précaire. 

86. Il y a deux espèces de précaire; la première, par 
laquelle on accorde prëcairement à quelqu^un la pos- 
session d^une chose ; la seconde , par laquelle on en 
accorde seulement Fusage. Nous ne traitons que cetft 
seconde espèce de précaire , à cause du rapport quVUe 
a avec le prêt à usage. 

87. On peut définir cette espèce de précaire une 
convention par laquelle, à votre prière , je vous donne 
une chose pour vous en servir tant que je voudrai bien 
le permettre , et à la charge de me la rendre à ma ré- 
quisition : Precarium est quod precibus petenti uten- 
dum conùeditur tamdiù quamdiii is qui concessit pati- 
tur;\. 1 y ff. de precar. 

Cette convention tient beaucoup du prêt à usage. 
Elle renferme , de même que le prêt à usage , un bien- 
fait , et un bienfait qui a pour objet plutôt Tusage de 
la chose, que la chose même : Est genus liberalitatis, 
d. 1. §. I , et est simile commodato ; nom et qui corn" 
modat, sic commodat rem ut nonfaciat accipientis, 
sedut ei uti re permittat; d. 1. §. 2. 
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Cette convention de précaire iCest pas néanmoins 
le vrai contrat de prêt à usage , qu on appelle commo- 
datum; et la différence essentielle qui les distingue, 
cVst que dans le vrai contrat de prêt à usage la chose 
est prêtée pour un certain usage déterminé , ou pour 
un certain temps ; et la restitution n'en peut être de- 
mandée qu après l'expiration du temps convenu , ou 
nécessaire pour que l'emprunteur puisse s'en servir à 
l'usage pour lequel elle lui a été prêtée ; au lieu que 
dans la convention du précaire celui qui reçoit une 
chose précairement la reçoit pour s'en servir indistinc- 
tement, et à la charge de la rendre incontinent au prê- 
teur toutes fois et quantes il la demandera. 

88. Dans les principes du droit romain , il y avoit en- 
core d'autres différences. Le prêt à usage étoit un con- 
trat du nombre de ceux qu'on appeloit contrats nom- 
més; et il produisoit conséquemment , de part et d'autre, 
des obligations civiles. Au contraire , le précaire n'étoit 
pas un contrat nommé ; et même ^ selon l'opinion de 
plusieurs docteurs , il n'étoit pas en tout contrat ni 
quasi-contrat. Celui qui avoit accordé précairement 
l'usage de la chose n avoit , pour se la faire rendre , 
que des remèdes prétoriens , tels que celui qu'on appe- 
loit Interdictum de precario. C'est ce que nous appre- 
nons de Paul, en la loi i4, ff. de precar. , où il est 
dit : interdictum de precario meritb introductum est, 
quia nulla eo nomine juris civilis actio esset ; magts 
enim ad donationis et beneficii causant , quàm ad ne- 
gotii contracti spectat precarii conditio. 

Celui qui avoit accordé précairement l'usage de la 
ch j^e , outre Yinterdictum de precario, avoit aussi une 
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action prœscriptis verbis ; 1. 2 , §. 2 ; et 1. 19 , §. 2 , fF. 
d. Ht. Mais cette action n^étoit quune action utile y 
c^est-à-dire qui n'avoit son fondement que dans l'é- 
quité et la juridiction prétorienne. 

C'est en conséquence de ces différences qu'au lieu 
que dans le prêt à usage l'emprunteur est tenu de le- 
vissimâ culpà^ parcequ'il contracte une obligation ci- 
vile de rendre la chose , et d'en avoir tout le soin pos- 
sible ; dans le précaire , suivant le droit romain , celui 
à qui l'usage d'une chose étoit accordé précairement ne 
contractant aucune obligation civile, et celui qui la lui 
avoit donnée n'ayant contre lui que des remèdes pré- 
toriens qui n'avoient pour but que d'empêcher sa mau- 
vaise foi , il n'étoit tenu que de dolo et^ de latâ culpâ 
quœ dolo comparatur. 

89. Ces principes du droit romain n'étant pas reçus 
parmi nous , et toute convention par laquelle les par- 
ties , ou l'une d elles , promet à l'autre de lui donner, 
ou de faire , ou de ne pas faire quelque chose, étant, 
selon la simplicité de notre droit, un vrai contrat, la 
convention de précaire n'est pas moins un vrai contrat 
que le prêt à usage. Il produit des obligations sembla- 
bles à celles que produit le prêt à usage ; sauf que , dans 
le précaire , celui qui a accordé précairement l'usage 
d'une chose n'est pas obligé, comme dans le prêt à 
usage , de la laisser pendant un certain temps à celui 
à qui il l'a accordée ; mais il peut en demander la resti- 
tution dès le lendemain ^ et toutes fois et quantes il lui 
plaira. 

Si néanmoins celui qui tient la chose précairement 
ne pouvoit, au moyen de l'usage auquel il l'a em- 
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ployée , la rendre sur-le-champ sans se causer un trè» 
grand préjudice, celui qui la lui a accordée, et qui 
en demande la restitution , seroit tenu d^attendre , sauf 
à se faire indemniser de ce qu'il auroit souffert du re- 
tard. 

90. Le précaire se faisant^ de même que le prêt à 
usage , pour le seul intérêt de celui à qui lusage de la 
chose est accordé , il doit , dans notre droit , être tenu 
de la faute la plus légère , de même que Femprunteur 
dans le prêt à usage. La différence que le droit romàiii 
avoit établie à cet égard entre le précaire et le prêt à 
usage ne doit pas être reçue parmi nous , n^étant fon- 
dée que sur des subtilités qui n^ont pas lieu dans no- 
tre droit. 

9 1 . Quoique Fusage d^une chose , qui est accordé 
précairement , ne soit pas déterminé , celui à qui il a 
été accordé ne peut néanmoins se servir de la chose 
qu^à des usages auxquels elle est propre et destinée. 

92. Étant obligé de la rendre à celui de qui il Fa 
reçue , aussitôt qu'il la demandera , il ne doit pas la 
transporter au loin , puisquUl se mettroit par là hors 
dVtat de satisfaire à cette obligation. 

Si la chose étoit périe ou perdue par un accident de 
forée majeure dans le lieu où il Fa indûment trans- 
portée , il seroit tenu de cette perte, parcequ'il est en 
faute de Fy avoir transportée. 

ARTICLE II. 
De quelques espèces de prêts différents du prêt à usage. 

93. Nous donnons quelquefois à un autre une chose ' 
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pour qu^il la voie et Texamine , et quelquefois pour 
qu'il en fasse Testimation ; cette personne, en la rece- 
vant , s oblige , au moins tacitement, de nous la rendre 
après qu'il l'aura examinée. 

Nous donnons aussi quelquefois à quelqu'un une 
chose pour qu'il l'essaie. C'est ce qui arrive lorsque 
celui à qui on propose l'achat d'une chose veut, avant 
de se déterminer à l'achat qu'on lui propose, connoître 
la bonté de la chose par l'essai qu'il en fera. 

Ces conventions sont des espèces de prêt: elles ont 
cela de commun avec le prêt à usage , que celui qui 
donne à quelqu'un sa chose pour la voir et l'exami- 
ner, ou bien pour l'essayer, en retient, de même que 
dans le prêt à usage , non seulement la propriété^ s'it 
en est le propriétaire, mais même la possession; ce- 
lui qui reçoit la chose ne la détient qu'au nom de 
celui de qui il l'a reçue ; et celui qui reçoit la chose 
«'oblige en la recevant, de même que dans le prêt à 
usage, de la rendre in individuo'k celui de qui il l'a 
reçue. 

94. Ces conventions ne sont pas néanmoins le véri- 
table contrat de prêtàusage, car il est de l'essence de 
ce contrat que celui qui reçoit la chose la reçoive pour 
s'en seiVir à un certain usage pour lequel elle lui est 
prêtée; au lieu que celui à qui on donne une chose 
pour la voir et l'examiner la reçoit pour une fin dif- 
férente. C'est pourquoi il est dit dans la loi 1, §. 1^ fif. 
de prœscr. verb, : Si quis pretii explorandi causa rem 
tradat, neque depositum neque commodatum eriL 

Pareillement celui à qui on donne une chose pour 
l'essayer la reçoit pour une autre fin; car quoiqu'il 
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doive s'en servira quelque usage, ne pouvant Fessayer 
qaen s en servant, ne'anmoins cet usage n est pas la 
fin pour laquelle la chose lui a été donnée; ce nVst 
qu'un moyen pour parvenir à cette fin, qui estd^es- 
sayer la chose et d^en connoître la bonté ou les dé- 
fauts. CTest pourquoi il est dit dans la loi 20, ff. de 
prœscr, verb, , que , lorsqu'une chose a été donnée à 
quelqu'un pour l'essayer, il y a lieu à l'action de 
prœscr. verb. 

95. Ces différentes espèces de prêt produisent des 
obligations semblables à celles qui naissent du prêt à 
usage. Celui qui reçoit la chose se rend, de même que 
dans le prêt à usage^ en la recevant, débiteur de la 
restitution de cette chose nieme in individuo. S'il en 
avoit perçu quelques firuits, il seroit tenu, de même 
que dans le prêt à usage , d'en faire raison à celui de 
qui il a reçu la chose. Cest la décision de Pomponius: 
Si quem qucestumfecit is qui experiendum quid acce- 
péril, veluti si jumentà fuerint ^ eaque locata sint, idip- 
sum prœstabit ei qui experiendum dédit : neque enim 
antè eam rem quœ&lui cuique esse oportet priusquàm 
periculo ejus; 1. i3, §. i, ff. commod. 

S'il navoit fait ces profits que depuis que l'achat 
de la chose a été conclu, ces profits lui appartien- 
droient. 

Aussitôt après la conclusion du marché, la chose 
est aux risques de l'acheteur et par conséquent à son 
profit. 

96. A l'égard du soin que doit apporter à la conser- 
vation ^IsL chose celui à qui on Fa donnée pour la 
voir et lexaminer, il faut avoir recours à la régie ordi- 
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naîre, rapportée suprà^ n. 48 et suiv. et dans notre 
traité des Obligations, n. 142. 

Suivant cette régie, îl faut dire que lorsqu'une chose 
a été donnée à quelqu'un pour la voir, si c'est pour 
rintérét seul de celui qui Ta donnée, putà, afin que 
celui à qui il l'a donnée Testimât, et lui en dît la va- 
leur, qu'il étoit bien aise de savoir; en ce cas celui à 
qui on a donné la chose pour la voir n^est tenu d'ap- 
porter à la conservation de cette chose que la bonne 
foi : il n'est tenu à cet égard que de dolo et de lalâ cul* 
pâ. Au contraire, si la chose qu'on a donnée à voir à 
quelqu'un ne lui a été donnée qu'à sa prière, et uni- 
quement pour satisfaire sa curiosité^ le prêt étant fait 
en ce cas in gratiam solius accipientis , celui à qui ou a 
donné la chose à voir doit être, de même que dans le 
prêt à' usage, obligé au soin le plus exact, et être tenu 
de levissimâ culpâ. 

C'est ce que nous enseigne Ulpien, en la loi 10^ 
§. I , ff . commod., où il est dit : Si rem inspectori dedi, an 
similis sit ei oui commodata res estquœritur? et si qui- 
dem meâ causa dedi dum volo pretium exquirere, dch- 
lummihi tantiim prœstabil; si sut, et cuatodiam. 

Papinien décide la même chose en la loi 17, §. 2, 
fï. deprœscr. verb. Si cui inspiciendum dedi, siveipsius 
causa, sive utriusque, et dolum et culpam mihi prce- 
standum esse dico , periculum non ; si verb met duntaxat 
causa datumesty dolum solUm, quia propè depositum 
hoc accedit. 

Observez que Papinien ne joint ensemble le cas au- 
quel la chose a été donnée à voir à quelqu'un en fa- 
veur seulement de celui à qui on on la donnée à voir. 
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et celui auquel on Ta donnée à voir pour Tintërét 
commun de3 deux parties, que pour décider que dans 
Fun et lautre cas il ne suffit pas à celui à qui on a 
donné la chose à voir d^apporter de la bonne foi ; mais 
que dans Fun et dans 1 autre cas il est tenu de la faute, 
c^est-à-dire du défaut de soin. Cependant il n^en faut 
pas conclure que ce soit d^un même degré de faute. 
U est tenu de la faute la plus légère , de levissimâ cul" 
pd, lorsque c'est en sa faveur seulement qu on lui a 
donné la chose avoir; il nW tenu que de la faute lé- 
gère, de levi culpâ^ lorsque c'est pour Tintérét des deux 
parties qu'on la lui a donnée à voir. 

On peut donner pour exemple du cas auquel on a 
donné à quelqu'un une chose à voir pour Tintérêt 
commun des parties, celui où j'aurois donné une chose 
à quelqu'un avec qui je serois en pourparler pour la 
lui vendre; car c est pour parvenir à un marché qui 
devoit se faire pour notre intérêt commun que je la 
lui ai donnée à voir. 

9 "y. On doit faire les mêmes distinctions à Tégard 
de celui à qui on a donné la chose à essayer. Si c'est 
pour rintérét commun de lui et de celui qui la lui a 
donnée à essayer, il doit apporter à cette chose le soin 
qu'a coutume d apporter un bon père de famille aux 
choses qui lui appartiennent, et être tenu de levi culpâ. 
On peut de même apporter pour exemple le cas au- 
quel je donne une chose à essayer à quelqu'un avec 
qui je suis en pourparler pour la lui vendre. 

Mais si c'est pour mon intérêt seul que j'ai donné 
une chose à essayer à quelqu'un, je n'ai droit d'exi- 
ger de lui que la bonne foi, et il n'est tenu que de 
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doloet latâ culpâ; comme dans le cas auquel, vou^ 
lant savoir si je pouvois sûrement monter un cheval 
dont on ma fait présent, je Tai donné à essayer à un 
de mes amis, bon écuyer, pour connoître sHl n^étoit 
pas peureux, s^il avoit les jambes sûres, s'il étoit assez 
doux pour que je le pusse monter sûrement, etc. 
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TRAITÉ 



DU CONTRAT 



DE PRÊT DE CONSOMPTION, 

ET DES MATIÈRES QUI Y ONT RAPPORT. 



ARTICLE PRÉLIMINAIRE. 

f ■ • 

Les matières qui ont rapport au contrat de prêt de 
consomption sont, i*^ l'usure, parceque c'est dans ce 
contrat qu'elle se commet; 2^ le quasi-contrat appelé, 
en termes de droit, promutuum; et laction appelée 
condictio indebiti. Le prêt de consomption fera le sujet 
de la première partie de ce traité; l'usure fera le sujet 
de la seconde ; le promutuum y et l'action condictio in- 
debiti j de la troisième. 



Traité du Contrat de prêt de co^isomption. 
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PREMIERE PARTIE. 

Du contrat de prêt de consomption, 

1 . Le contrat de prêt de consomption est celui qu^on 
appelle mutuum. On peut le définir un contrat par le- 
quel Tun des contractants donne et transfère la pro- 
priété d'une somme d'argent, ou d'une certaine quan- 
tité d'autres choses qui se consomment par lusage, à 
l'autre contractant, qui s'oblige de lui en rendre autant. 

Celui qui la donne a l'autre , à la charge qu'il lui en 
rendra autant, s'appelle le préteur. Celui qui la reçoit, 
en s^obligeant d'en rendre autant, est l'emprunteur. 

Nous traiterons, dans un premier chapitre, de la 
nature de ce contrat; dans un second^ de l'obligation 
que Femprunteur contracte y et de l'action qui en naît. 



CHAPITRE PREMIER. 

De la nature du contrat de prêt de consomption, et des 

choses qui en sont susceptibles. 

Pour bien entendre la nature de ce contrat, il faut 
voir d'abord quels sont les caractères qui font son es- 
sence, et ensuite à quelles classes on doit le rapporter. 
Nous examinerons après cela les choses qui sont sus- 
ceptiMes du prêt de consomption. 



PARTIE I, CHAPITRE I. 83 

ARTICLE PREMIER. 

De. ce qui constitue l'essence du contrat de prêt de 

consomplion. 

Il est de Fessence du contrat de prêt de consomption , 
1° qu'il y ait ou une somme d'argent, ou une certaine 
quantité d'autres choses, qui se consomment par Fu- 
sage, qui en soit la matière, et ^elle soit prêtée pour 
être consommée ; 2^ que la délivrance en soit faite à 
Femprunteur ; 3^ que la propriété lui en soit transfé- 
rée ; 4° qu'il s'oblige d'en rendre autant; 5° enfin que 
le consentement des parties intervienne sur toutes 
choses. 

5. 1. Il faut quHl y ait une chose qui soit la matière de ce con- 
trat, et qui soit prêtée pour être consommée. 

2. Il est évident qu'il ne peut y avoir de contrat de 
prêt de consomption, s'il n'y a une certaine quantité 
de choses susceptibles de ce contrat, qui soit prêtée 
par le préteur à l'emprunteur, et qui soit la matière 
du contrat. 

Nous verrons, dans l'article 2 , quelles sont les choses 
susceptibles de ce contrat. 

Il est aussi de Fessence de ce contrat que ces choses 
soient prêtées pour être consommées : car si elles 
étoient prêtées seulement pour la montre^ ad ostentor 
tioneniy ce ne seroit pas le contrat de prêt de consomp- 
tion, mutuum; ce seroit le contrat de prêt à usage, 
commodaturriy comme nous l'avons vu dans le traité 
précédent, n. 17. 

6. 
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$. II. De la délivrance de la chose prêtée. 

3. Il est de l'essence du contrat de prêt de consomp* 
tion que le prêteur fasse à l'emprunteur la tradition 
de la chose prêtée. 

Il est évident que ce principe doit souffrir exception 
dans le cas auquel la chose que je veux prêter à quel- 
qu'un est d^a par-devers lui. Par exemple, si je vous 
àvois donné en dépÉ^n sac de î,ooo liv., et que je 
voulusse ensuite vous faire un prêt de cette somme; 
ne pouvant pat vous faire une tradition réelle d'une 
chose qui est déjà par-devers vous, la convention par 
laquelle je conviendrois avec vous de vous transférer 
la propriété de ce sac de i ,000 liv. , dont vous pourriez 
en conséquence disposer, à la charge de m'en rendre 
autant, seroit seule suffisante pour vous transférer la 
propriété de cette somme, et pour opérer le contrat 
Aè prêt qiie je vous en fais; 1. 9, §. 9, ff. de reb. cred. 
Cette coiivention renferme une espèce de tradition 
feinte, que les interprètes appellent traditio brevis ma- 
nûis-^ par laquelle on suppose que vous m'avez rendu 
le sac de 1,000 liv. que vous aviez à titre de dépôt, ei 
que je vous l'ai remis pour que vous l'ayez à titre de 
prêt : cette tradition feinte suffit pour la translaticm de 
propriété , et pour opérer par conséquent le prêt de la 
somme, sans qu'il soit besoin d'aucune tradition réelle. 
C'est de ce cas et autres semblables que Jnstinten, aux 
Institutes , lit. de R. dit)., §. 46, dit : Interdùm et sine 
traditione nuda hominis voluntas sufjicit ad rem trans- 

Observez que cette convention que nous venons de 
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rapporter, par laquelle je conviens qvec vous de vous 
prêter un sac de i,ooo liv. qui est par-devers vous, 
vous Payant précédemment mis en dépôt, est très dif- 
férente de celle par laquelle^ en vous donnant cet ar- 
gent en dépôt, je vous permettrois de vous en servir 
dans le cas où vous vous trouveriez en avoir besoin. 
Dans la première espèce, la convention renferme un 
contrat de prêt que je vous fais de la somme que vous 
aviez en dépôts lequel est parfait et consommé par 
cette seule convention; la propriété de largentvous 
en e^t transférée, et il commence d'être à vos risques: 
au contraire, dans la seconde espèce, la convention 
ne contient pas un prêt présent, mais un prêt qui ne 
doit avoir lieu que dans le cas auquel, par la suite, 
vous viendriez à vous servir de l'argent que je vous ai 
donné en dépôt, et qui ne sera parfait que du mo- 
ment que, pour vous servir du sac d'argent, vous 
l'aurez retiré du lieu où vous le gardiez en dépôt. C'est 
ce qu'enseigne Ulpien : Déposai apud te decem; posleà 
permisi tibi uti, Nerva, Proculus, etiam antequàm mo- 
veantur^ condicere quasi mutua tibi hœc posse aiunt; et 
est verum..,. Quod si ab initio^ cum deponere^ uti tibi^ 
si voles y permiserOy creditam non esse antequàm mota 
sit; 1. g , §.yîn. , et I. i o, ff. de reb. cred. j^&j^\s, 




$. III. De la translation de propriété. 

4. Il est de l'essence du contrat de prêt de consomp^ 
tion que la propriété de la chose prêtée soit trans- 
férée à l'emprunteur : il ne suffit pas qu'il lui en ait 
été fait une tradition réelle, si cette tradition ne lui en 
a pas transféré la propriété. 
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C est cette translation de propriété qui fait le carac- 
tère essentiel et distinctif du prêt de consomption ; 
c'est ce qui le distingue du prêt à usage, et c'est de là 
que lui vient le nom de mutuum: car, comme dit 
Paul , Appellata mutui datio ab eo quod de meo tuum 
fiât; et ideby si non fiât, non nascitUr obliqatio; 1. 2, 
§, 2 , fF. de reb. cred. 

De là il suit que, pour que le prêt soit valable, il 
faut que le prêteur soit le propriétaire de la chose 
qu'il prête; ou , s'il ne Test pas, que ce soit du consen- 
tement du propriétaire qu'il en fasse le prêt, puis- 
qu'autrement il ne pourroit pas en transféref la pro- 
priété : In mutui datione oportet dominum esse dan-- 
tem; 1. 2, §. 4? ff« de reb, cred. 

Quoique le prêteur soit propriétaire de la chose 
qu'il prête, il faut encore, pour que le prêt soit vala- 
ble , qu'il ait le droit d'aliéner : c'est pourquoi un prêt 
qui seroit fait par un mineur ou par un interdit ne 
seroit pas valable. 

5. Quoique le prêt de consomption ne soit pas va- 
lable tant que la propriété des choses n'a point été 
transférée à l'emprunteur, soit que le prêteur n'en fût 
pas le propriétaire, soit qu'il ne fût pas capable de les 
aliéner, et qu'en conséquence l'emprunteur n'acquière 
point le droit de s'en servir et de les consommer; qu'il 
ne contracte point non plus l'obligation propre à ce 
contrat, qui est de rendre une pareille somme ou pa- 
reille quantité , mais qull demeure seulement tenu de 
rendre les mêmes choses individuellement qu'il a re- 
çues, comme Test tout possesseur de la chose d'au- 
trui ; néanmoins si , de fait , l'emprunteur a de bonne 
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foi consommé l'argent ou les autres choses qu'il a re* 
eues, cette consomption supplée à ce qui manquoit à 
la validité du contrat, et oblige l'emprunteur envers 
le préteur à la restitution d'une pareille somme ou 
quantité que celle qu'il a reçue, de la même manière 
que si le contrat eût eu toute sa perfection, et que la 
propriété des choses qu'il a reçues lui eût été trans^ 
férée : Omnino qui aliénant pecuniam credendi causa 
daty consumptâ eâ habet obligatum qui acceperit; 
1. 19, §. 1 ; e( si fur dédit... consumptis eis nascitur 
condictio; L i3. La raison de ceci est sensible. Si la 
translation de la propriété des choses prêtées est né^ 
cessaire dans le contrat de prêt de consomption , c^est 
afin que Femprunteur puisse se servir des choses prê- 
tées; ce qu'il ne peut faire qu'en les consommant, et 
ce qu'il n a pas droit de faire s'il n'en est pas le pro* 
priétaire. Mais lorsque, dans le fait, quoiqu'il n'en 
eût pas le droit, il s'est servi des choses qui lui ont été 
prêtées , et les a consommées, il est dès-lors indifférent 
que la propriété lui en ait été transférée ou non : le 
prêt, par la consomption de bonne foi qui a suivi, 
lui a causé la même utilité que s'il lui avoit transféré 
effectivement la propriété de ces choses , et par consé" 
quent il doit produire de sa part la même obligation 
que si la propriété lui eût été transférée. 

6. En effet, la translation de propriété de ces choses 
ne lui eût procuré que le pouvoir de s'en servir en les 
consommant, sans être tenu à autre chose qu'à en 
rendre autant au prêteur. S'en étant servi, il se trouve 
au même état que si la propriété lui en eût été transfé- 
rée : il ne peut être tenu à autre chose qu'à en rendre 
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autant au préteiHr; car il n'est tenu à rien envers celui 
qui ëtoit le véritable propriétaire de ces choses,* lequel 
ne peut avoir d'action que contre ceux qui les possé- 
deroient^ ou auroient par dol cessé de les posséder; 
le propriétaire n'en a plus par conséquent contre lui , 
puisque , les ayant consommées de bonne foi , il n'en 
'est plus le possesseur^ et n'a pas cessé par dol de les 
posséder. 

7. 11 en seroit autrement si l'emprunteur, lorsqu'il 
s'est servi de ces choses, et qu'il les a consommées, 
avoit la connoissance que la propriété ne lui en avoit 
pas été transférée : il n'est pas en ce cas mis au même 
état par la consomption qu'il en a faite, que si la pro- 
priété lui en eût été transférée, puisque, cette con- 
somption étant supposée faite de mauvaise foi, il est 
tenu de la représentation de ces choses envers celui 
qui en étoit le propriétaire, lequel a contre lui l'action 
ad exhibendunij et celle de revendication, qui ont 
lieu contre ceux qui dolo desierunt possidere; la con- 
somption ne peut donc pas en ce cas rendre le prêt 
valable, et donner au préteur contre lui l'action ex 
mutuo; à moins que le prêteur n'offre de le garantir 
de ce qu'il peut avoir à craindre du propriétaire des 
choses prêtées. 

Si la somme prêtée appartenoit au prêteur, qui étoit 
incapable de l'aliéner, il n'importeroit que la consomp- 
tion qu'en auroit faite l'emprunteur eût été faite de 
bonne foi ou de mauvaise foi. De quelque manière 
qu'elle eût été faite, l'emprunteur, par cette consomp- 
tion , contracteroit envers le prêteur l'obligation de la 
lui rendre, telle que celle qui naît ex mutuo. 
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8: Les principes que nous venons d'exposer sur la 
nécessité de la translation de la propriété de la chose 
prêtée pour la perfection du contrat mutuum^ que nous 
avons puisés dans les textes des jurisconsultes romains, 
et que cesjurisconsultes avoient eux-mêmes puisés dans 
la nature même dès choses^ ont été attaqués dans le 
siècle dernier par Saumaise. 

Cet auteur très érudit, et grand littérateur, mais nul- 
lement jurisconsulte, a fait une dissertation par la- 
quelle il s'efforce de prouver qu'il n'intervient aucune 
aliénation dans le contrat mutuum, et que le prêteur 
retient le dominium^ ou la propriété de la somme ou 
quantité qu'il a prêtée , non pas à la vérité des corps 
et individus dont la somme ou quantité étoit composée , 
mais de la somme ou quantité considérée indetermu 
natè et abstrahendo à corporibus^ qui doit lui être ren- 
due par l'emprunteur à qui il n'en a accordé que 1 usage . 

9. Cette opinion a été solidement réfutée aussitôt 
qu'elle a paru. Elle renverse tout le système delà science 
du droit, confondant le jus in re et \ejus ad rem y dont 
la distinction en est un des principaux fondements. 

hejus in re, dont le droit de dominium est une des 
principales espèces, est un droit que nous avons dans 
une chose; le^us ad rem est un droit de créance per- 
sonnelle que nous avons contre une personne qui s'est 
obligée à nous donner une chose , pour la contraindre 
à nous donner cette chose, dans laquelle nous n'avons 
encore aucun droit jusqu'à ce qu'il nous l'ait donnée. 

Le jus in re suit la chose , en quelques mains qu'elle 
passe, et il donne à celui qui a ce droit, lorsque Fa 
chose n'est pas par-devers lui , une action pour récla- 
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mer la chose, ou le droit qu^il a dans la chose, contre 
tous ceux qui se trouvent la posséder. 

Au contraire, le^ii^ ad rem^ qui est un droit ùe créance 
personnelle, suit la personne qui a contracté Tobliga- 
tion de donner la chose. Il ne donne d'action que con- 
tre la personne qui a contracté Tobligation de la don- 
ner, et contre ses héritiers ou autres successeurs uni- 
versels qui ont succédé à son obligation : il n'en donne 
aucune contre des tiers qui posséderoient la chose qu'on 
s'est obligé de nous donner. 

Un droit de créance personnelle peut bien être d'une 
chose que l'on conçoive abstrahendo ab omni corpore^ 
et qui ne doive se déterminer que par le paiement qui 
en sera fait , aux corps certains qui auront été donnés 
en paiement. 

Au contraire, il ne peut y avoir un jus in re, et sur- 
tout un droit de dominium, qui en est une des princi- 
pales espèces, sans un corps certain et déterminé qui 
en soit le sujet : ce droit renfermant celui de suivre la 
chose en quelques mains qu'elle passe, et de la récla- 
mer entre les mains de quiconque s'en trouve en pos- 
session, on ne peut concevoir ce droit, sans un corps 
certain et déterminé qui en soit le sujet, qui puisse pas- 
ser en différentes mains, et qu on puisse suivre sur ceux 
qui s'en trouveroient en possession. 

Ce n'est qu'en confondant toutes ces idées que Sau- 
maise veut faire passer le droit qu'a le prêteur d une 
somme d'argent de la répéter de l'emprunteur, pour 
le^droit de dominium de la somme prêtée qu'il retient. 
Ce droit qu'a le prêteur, étant un droit qu'il n'a que 
contre la personne de l'emprunteur qui s'est obligé de 
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la lui rendre, et contre les héritiers et autres succes- 
seurs universels de cet emprunteur, qui ont succédé à 
ses obligations, est, suivant les notions que nous en 
avons données ci-dessus, un droit de créance person- 
nelle, et non le droit de dominium, lequel est au con- 
traire un droit qui suit la chose et non la personne. 

Tout jus in re, et sur-tout \e dominium, étant, sui- 
vant les notions ci-dessus données, un droit dans un 
certain corps, qu'on ne peut par conséquent concevoir 
sans quelque corps certain qui en soit le sujet, c'est 
de la part de Saumaise renverser les idées et les notions 
du dominium, que de supposer dans le prêteur un do- 
minium indeterminaiè et abstrahendo à corporibus de 
la somme qu'il a prêtée. 

Quand même la somme prêtée seroit périe par force 
majeure entre les mains de l'emprunteur, et que l'em- 
prunteur n'auroit pas de quoi la rendre , le droit qu'a 
le préteur de demander à l'emprunteur une somme 
pareille à la somme prêtée ne laisse pas de subsister. 
Le droit du prêteur n est donc pas le dominium de la 
somme prêtée que le prêteur retienne, puisque le rfo- 
minium est un jus in re, qui ne peut subsister sans une 
chose qui en soit le sujet, et que dans l'espèce propo- 
sée la somme prêtée ne subsiste plus, ni rien qui puisse 
être censé la remplacer. 

lo. Saumaise tire argument, pour son opinion, des 
termes locarepecuniamy qui se trouvent dans quelques 
auteurs : d'où il infère que, dans le prêt, le prêteur 
d'une somme d'argent en retient la propriété, de même 
<jue dans le contrat de louage le locateur retient la pro- 
priété de la chose qu'il a louée. Mais les textes de ces 
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auteurs^ dans lesquels ces termes de locaré pecuniam 
sont employés dans un sens impropre, ne doivent pas 
prévaloir sur les textes des jurisconsultes, qui , en par- 
lant ex professa du mutuum, disent formellement que 
dans le mutuum la propriété de la chose prêtée est 
transférée de la personne du prêteur en celle de l'em- 
prunteur, et que sans cette translation de propriété le 
contrat ne peut recevoir sa perfection, ni produire d'o- 
bligation : Appellata est mutui datioab eo quod de meo 
iuumfit; et ideo, si notifiât tuum^ non nascitur obliya- 
tiOy comme il est dit en la loi 2, §. 2 , ff. de reb. cred. 
qui a déjà été rapportée ci-dessus. 

1 1 . I/auteur d'une dissertation faite en faveur de 
lopinion de Saumaise a cru trouver une autorité en 
faveur de cette opinion dans la loi 55, ff. de solut.^ où 
il est est dit : Qui sic solvit ut reciperet^ non liberatur; 
quemadmodiim non alienantur nummi qui sic dantur 
ut recipiantur. Mais cet auteur n'a pas entendu cette 
loi, ou na pas voulu l'entendre. Il n'est pas question, 
dans la fin de cette loi, du mutuum , mais d un prêt 
d'espèces d'argent qui a été fait à quelqu'un , non pour 
les dépenser, mais pour les montrer, et les rendre en- 
suite in individuo; lorsqu'un receveur, averti que le 
juge doit venir visiter sa caisse, emprunte de son ami 
des sacs d'argent, pour les faire paroître dans sa caisse 
lors de la visite, et les rendre in individuo incontinent 
après la visite; ce qui est le contrat commodatum^et non 
Je mutuum. Le sens de cette loi est que, pour qu'un 
pjiiement soit valable et qu'il acquitte la dette, il faut 
i|u'il transfère la propriété de la chose qui est payée, 
au crJaucier à qui elle est payée; en conséquence du- 
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quel principe la loi décide que la tradition qu^un débi- 
teur qui veut fai/e accroire à des tiers qull a acquitté 
sa dette fait à son créancier de la chose qu^il lui doit, 
avec une paction secrète , entre son créancier et lui ^ 
que son créancier la lui rendra, nVst pas un véritable 
paiement, et n'a pas libéré le débiteur, parceque par 
une telle tradition il n^a pas transféré la propriété de 
la chose à son créancier; de même que celui qui prête 
à quelqu^un des espèces dWgent seulement pour la 
montre , et à la charge qu'on les lui rendra in indivi- 
duOf n'en transfère pas la propriété. 

12. On tire un autre argument de ce que dans 
le langage ordinaire on dit que ce qui différencie le 
contrat de constitution , du prêt, c'est que, dans le con- 
trat de constitution, le sort principal , qui a été le prix 
de la constitution , est aliéné. Donc, au contraire , dit- 
on , dans le contrat de prêt la somme prêtée n'est pas 
aliénée ; la propriété n'en est donc pas transférée à 
l'emprunteur. Je réponds que l'aliénation, qui fait le 
caractère disdnctif de la constitution de rente et du 
prêt , n'est pas une simple translation de propriété de 
kl somme payée pour le prix de la constitution , mais 
une translation de propriété faite sans la charge d'en 
rendre autant. Dans le prêt , la propriété des espèces 
prêtées est bien transférée à l'emprunteur , mais à con- 
dition qu'il s'oblige d'en rendre autant au préteur ; au 
lieu que dans le contrat de constitution de rente , lia 
propriété des espèces payées pour le prix de la eonsti-^ 
tution est transférée à celui qui constitue la rente , 
sans qu'il s'oblige d'en rendre autant : il ne s'oblige 
qu'à la prestation de la rente qu'il a constituée ; il ne 
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s'oblige point à rendre la valeur des espèces qu'il a re- 
çues pour le prix de la rente , qu'on appelle le sort 
principal de la rente; la restitution de ce sort princi- 
pal n'est pas in obligatione^ elle n'est qaHn facultate 
luitionis. 

§, IV. De l'oblig^ation de rendre autant. 

1 3. Il est de lessence du contrat de prêt de consomp- 
tion que celui qui reçoit la chose prêtée s'oblige , en 
la recevant , à en rendre autant. 

Il ne doit pas s'obliger à rendre les mêmes choses in 
individuo qui lui ont été prêtées ; car le prêt lui en 
étant fait pour s'en servir, et ces choses étant de nature 
à se consommer par l'usage qu'on en fait , il n'est pas 
ipossible qu'il les rende in individuo ; mais il doit s'o- 
bliger à en rendre autant y c'est-à-dire une pareille 
quantité de choses de la même espèce que celles qu'il 
a reçues : Mutuum damus^ recepturi non eamdem spe- 
ciem quant dedimus, alioquin commodatum erit aut 
depositum , sed idem genus ; 1. 2 , ff. de reb. cred. 

Il faut, comme nous venons de le dire , que l'em- 
prunteur s'oblige de rendre une pareille quantité de 
choses , qui soient de la même espèce que celles qu'il 
a reçues : Nam si aliud genus, velutiutpro tritico vi- 
num recipiamuSy non erit mutuum; d. 1. 2. Ce n'est 
pas en ce cas un prêt , c'est un échange qui est fait du 
blé contre le vin que celui qui a reçu le blé s'oblige 
de donner à la place ; et si ^ pour le blé qu'il a reçu , il 
s'obligeoit de rendre une somme d'argent , ce ne seroit 
pas un contrat de prêt, mais ce seroit un contrat de 
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vente de blé, qui seroit faite pour le prix de la somme 
d'argent qu'il s'oblige de rendre à la place du blé. 

14. Il faut que ce que l'emprunteur s'oblige de ^ren- 
dre par ce contrat soit précisément autant que ce qu'il 
a reçu. 

S'il s'obligeoit à rendre plus ; comme si , ayant reçu 
cent livres, il s'obligeoit de rendre dans un an cent 
cinq livres ; si , ayant reçu trente pintes de vin , il s'o- 
bligeoit , au bout d'un certain temps , d'en rendre 
trente-deux , le contrat de prêt et l'obligation qui en 
naît ne seroit valable que jusqu'à concurrence de la 
somme ou de la quantité que l'emprunteur a reçue ; le 
contrat , pour le surplus , seroit nul et usuraire : et non 
seulement il ne produiroit pas d'obligation pour ce sur- 
plus , mais si l'emprunteur avoit payé ce surplus , il en 
auroit la répétition. 

Si l'emprunteur s'obligeoit à rendre moins que la 
somme ou quantité qu'il a reçue; comme si je vous 
comptois une somme de vingt écus , à la charge de 
m'en rendre seulement quinze, le contrat ne seroit 
contrat de prêt que jusqu'à concurrence de la somme 
que l'emprunteur se seroit obligé de rendre : à Fégard 
du surplus , ce seroit une donation qui auroit été faite 
de ce surplus , et non un contrat de prêt. 

1 5. Lorsque le prêt n'est pas d'une somme d'argent, 
mais d'une certaine quantité de quelque autre chose 
fongible , putà , lorsque je vous ai prêté un tonneau 
de vin , à la charge que vous m'en rendriez un de 
pareille qualité ; quoique , depuis le prêt , le prix des 
vins soit considérablement augmenté , ou considéra- 
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blement diminué, et que le tonneau de vin, qui ne va* 
loit^que vingt écus lorsque je vous l'ai prêté, en vaille 
quarante lorsque vous me le rendez , néanmoins vous 
me rendez autant, et rien de plus ni de moins que ce 
que je vous ai prêté ; car il n'y a que le prêt d'une 
somme, d'argent qui ait pour objet une valeur numé- 
rique , dont la monnoie est le signe : les prêts des au- 
tres choses fongibles, au contraire, n'ont pour objet 
que la quantité de la chose prêtée , et non la valeur 
numérique de la chose prêtée. Lorsque je vous prête 
un tonneau de vin qui vaut vingt écus , ce n'est pas 
vingt écus que je vous prête , c'est la quantité d'un 
tonneau de vin ; et par conséquent, dans ces prêts , l'o- 
bligation de rendre autant ne se réfère pas à la valeur 
numérique de ce qui a été prêté , et c'est rendre ciii- 
tant que de rendre la même quantité, sans qu'on 
doive considérer si elle est d une plus grande ou d'une 
moindre valeur qu'au temps du prêt. 

§. V. Du consentement. 

16. Enfin il est de l'essence de ce contrat, de même 
que de tous les autres , qu€ le consentement des par- 
ties contractantes intervienne sur tout ce qui a formé 
la substance du contrat : il tloit donc intervenir sur la 
chose qui est prêtée , sur la translation de la propriété 
de cette chose , et sur l'obligation d'en rendre autant. 

C'est pourquoi si vous avez reçu de moi une somme 
d'argent^ que vous croyiez recevoir à titre de prêt, et 
que je comptois ne vous donner qu'en dépôts il n y 
aura pas de contrat de prêt, parceque le consente- 
ment des parties n'est pas intervenu sur la translation 
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àe propriété de cette somme, n'ayant pas eu la vo- 
lonté de vous la transférer, puisque je comptois ne la 
donner qu'en dépôt. 

f^ice versâj si vous croyiez me donner à titre de 
mutuum une somme d'argent, que j ai reçue croyant 
que c'étoit à titre de commodatum que je la recevois; 
ne vous l'ayant demandée que pour la faire voir, il n'y 
aura pas encore de contrat de prêt, n'y ayant pas eu 
de consentement sur la translation de la propriété de 
cette somme: car si vous avez eu la volonté de me la 
transférer, comptant me donner cette somme à titre de 
mutuum^ je n'ai pas eu de mon côté la volonté d'acqué- 
rir cette propriété, ayant compté ne la recevoir qu'à 
titre de commodatum. C'est ce que décide Ulpien: Si ego 
quasi deponens tibi dedero^ tu quasi mutuum accipias^ 
nec depositum nec mutuum est : idem est et si tu quasi 
mutuam pecuniam dederis, ego quasi commodatam os* 
tendendi gratiâ accepero; 1* i8, §. i, ff. de reb, cred. 

N'y ayant point de contrat depreMans l'une et dans 
l'autre de ces hypothèses, ni d^ translation de propriété 
de la somme qui a été comptée, il s'ensuit que cette 
somme demeure aux risques de celui qui l'a comptée^ 
à qui elle continue d'appartenir* C'est pourquoi, tant 
que la somme que je vous ai ccfmptée sera par*devers 
vous, je pourrai bien vous en demander la restitution 
par action de revendication, comme dune chose à 
moi appartenante ; mais si elle vous a été volée dans 
un pillage „ou que par quelque autre accident de force 
majeure vous ayez cessé de l'avoir, vous n'êtes tenu à 
rien envers moi : cette somme d'argent , dont la pro- 
priété ne vous a pas été transférée, n'étoit pas à vos 
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risques; mais elle dtoit aax miens, puisqu'elle a con- 
tinué de m'appartenir. 

Dans Tune et dans Tautre des hypothèses ci-dessus, 
si vous ave^ dépensé Targent que je vous ai compté , 
la consomption que vous en avez faite réconciliât mu- 
tuum: elle nous met Tun et 1 autre au même état que 
si la propriété de cet argent vous eût été transférée, et 
elle me donne la même action contre vous , que m'eût 
donnée le contrat de prêt, pour vous faire rendre la 
somme que je vous ai comptée : In utroque casu con- 
sumptis nummis condictioni locus erit; d. §. 

La raison est que le consentement sur la transla- 
tion de propriété de cette somme, qui manquoit pour 
la formation du contrat de prêt, et de Tobligation qui 
en naît, ne vous auroit procuré autre chose, s'il fût 
intervenu, que le pouvoir de vous servir de cet argent 
en le consommant. Vous en étant servi, vous avez 
joui de tout ce que vous eût procuré ce consentement; 
et par conséquent cette consomption que vous en avez 
faite rétablit le contrat, ou plutôt est quelque chose 
d'équivalent, qui doit produire la même obligation 
que le contrat de prêt eût produite. 

17. Passons à présent à un autre cas, qui est celui 
auquel le consentemefjit des parties est intervenu sur 
la translation de propriété de la somme que l'une des 
parties a comptée à l'autre, mais n'est pas intervenu 
sur l'obligation d en rendre autant : il est évident que 
ce défaut de consentement empêche qu'il n'y ait un 
contrat de prêt^ l'obligation de rendre, et le consen- 
tement ides deux parties qui l'a produit, étant de l'es- 
sence de ce contrat. 
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On peut apporter pour exemple le cas auquel je 
vous ai compte une somme d^argent dans Tintention 
de vous la donner absolument, tandis que vous Pavez 
reçue dans l'opinion que c'ëtoità titre de prêt que vous 
la receviez. Quoique vous l'ayez reçue dans Tintentiou 
de vous obliger de me la rendre, néanmoins ma vo- 
lonté n'ayant pas concouru avec la vôtre pour former 
cette obligation , il n'est pas intervenu de consentement 
pour cette obligation, ni par conséquent de contrat de 
prêt. C'est ce que nous apprend Ulpien: Si egopecu^ 
uiam tibi quasi donaturusdedero , tu quasi mutuampe' 
cuniam accipias^ Julianus scribit donationem non esse: 
sed an mutua sit videndum ? et puto nec mutuam esse; 
d. 1. i8. 

De là naît la question si dans cette espèce la propriété 
de l'argent que je vous ai- compté vous a été transférée 
au moins efficacement? La loi décide pour la négative 
par ces| termes : Magisque nummos accipientis nonfieri 
quiim alid opinione acceperis, ha. raison est que, quoi- 
que nos volontés aient concouru pour que la propriété 
de mon argent vous fût transférée, ce qui pourrolt 
suffire pour qu'elle pût paroître, selon la subtilité du 
droit, vous avoir été transférée , néanmoins elle n'a pu 
vous être transférée efficacement, parceque, n ayant 
point été d'accord sur le titre en vertu duquel elle vous 
seroit transférée, ayant voulu, moi, vous la transférer 
à titre de donation, et vous, l'acquérir à titre de mu'- 
ttiuniy il n'est intervenu, faute de consentement, ni 
donation ni mutuum. N'y ayant donc aucun titre en 
vertu duquel vous puissiez aire avoir acquis de moi 
la propriété de l'argent que je vous ai compté , j'ai une 
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action personnelle contre vous pour la répéter, qu'on 
appelle en droit condictio sine causa; tanquàm liane 
pecuniamàmesine causa acceperis. 

Ceci sert à concilier cette loi i8 avec la loi 36, ff, 
de acq. rer. dont, où il est dit: Si pecuniam numéro- 
tam tibitradam donandigratiâ^ tueam quasi créditant 
accipiaSy constat proprietatem ad te Iransire^ nec im- 
pedimenta esse qubd circa causam dandi et accipiendi 
dissenserimus. On les concilie très bien en disant que 
la loi 36, par ces termes constat proprietatem ad te 
transire, ne considère que la subtilité du droit, selon 
laquelle il y a une translation de propriété, quoique 
Vaction condictio sine causât que j ai contre vous, la 
rende inefficace : au lieu que la loi 1 8, en disant, macjis 
nummos accipientis nonjieri^ considère l'effet de cette 
translation de propriété , et elle ne regarde pas comme 
une véritable translation de propriété celle qui, par 
Taction condictio sine causa ^ est rendue inefficace. 
C'est ainsi que Vinnius, Select, quœst. 1 1, 35, concilie 
ces deux lois. 

Ulpien observe que, si celui qui a reçu l'argent la 
dépensé avant que celui qui l'a compté, dans l'in- 
tention de le donner, ait changé de volonté, ce der- 
nier n'est plus recevable à le répéter par l'action con- 
dictio sine causa. Si eos (nummos) consumpserit^ licèt 
condictione (sine causa) teneatur, tamen doli excep- 
tioneuti poterit, quia secundiim voluntatem dantis 
numrhisuntconsumpti; à. 1. i8. Il pouvoit, à la vé- 
rité, pendant que la chq^e étoit encore entière, chan- 
ger de volonté , et répéter l'argent par l'action condic- 
tio sine causé; mais après qu'il a souffert que la chose 
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cessât d^étre entière , et que celui à qui il a donné i ar- 
guent Tait dépensé; en persévérant toujours dans la 
volonté de le lui donner, et de ne le point répéter, la 
bonne foi ne permet plus qu'il change de volonté. 

ARTICLE n. 

A quelle classe de contrats doit-on assi{jner le prêt 

de consomption. 

1 8. Le contrat de prêt de consomption^ mutuum^ est 
de la classe des contrats du droit des gens ; car il se 
régit par les seules régies du droit naturel: il n'est, 
quant à sa substance, assujetti à aucune formalité par 
le droit civil. Il peut intervenir avec des étrangers de 
même qu'avec des citoyens. 

19. Ce contrat mutuwn est, de même que le prêt 
commodatum , de la classe des contrats bienfaisants : 
il renferme un bienfait que le prêteur fait à l'emprun- 
teur, en lui accordant gratuitement la faculté de se 
servir de ce qu'il lui prête , sans que le prêteur retire 
aucune utilité du contrat qui se fait pour le seul inté- 
rêt de l'emprunteur. 

Les jurisconsultes romains avoient porté si loin ce 
principe, qu'ils en avoient tiré la conséquence qu'un 
prêt n'étoit pas un véritable contrat de prêt, lorsque le 
prêteur ne le faisoit pas de son plein gré, nullojure co- 
gente , mais en exécution d'une obligation qu'il avoit 
précédemment contractée de faire le prêt, parcequ'en 
ce cas le prêt n'étoit pas un bienfait , mais l'acquitte- 
ment d'une dette. 

C'est ce que Julien décide en la loi 2 1 , ff. de reb. 
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cred.y dansTespéce d'une donation faite d'une somme 
d'argent, à la charge que le donataire la prêteroit au 
donateur. Il décide que le prêt qu'en fait le donataire 
en exécution de la clause de la donation n'est pas un 
véritable prêt: Creditum non esse, quià exsolvendi 
causa magis daretur quàm alterius obligandi. Mais 
cette décision n'étoit fondée que sur une subtilité ^ 
comme il est dit à la fin de cette loi : Sed hœc intelli^ 
genda sunt propter subtilitatem verbomm; benignius 
tamen est utrumque ( tam donationem quàm mutuum ) 
valere; d. 1. 20. 

Dans notre droit, d'où nous avons banni toutes les 
subtilités , il n est pas douteux qu'un prêt est un vrai 
contrat de prêt, quoique le prêteur l'ait fait en exécu- 
tion d'une obligation qu'il avoit précédemment con- 
tractée de le faire ; il n'en produit pas moins la même 
obligation que s'il eût été fait nullojure cogente. 11 est 
vrai que dans ce cas le prêt ne renferme pas un bien- 
fait que le prêteur fasse à l'emprunteur , et en cela il 
s'éloigne de la nature du prêt: mais s'il est ordinaire 
que le contrat de prêt renferme un bienfait, cela n'est 
pas absolument de son essence. 

A l'égard du prêt que fait un héritier à celui à qui 
le défunt avoit, par une disposition testamentaire, 
ordonné qu'il fût fait, il renferme un bienfait, non 
pas à la vérité de la part de l'héritier, mais de la part 
du testateur qui l'avoit ordonné. 

20. Le contrat de prêt , mutuum , est de la classe 
des contrats réels ^ puisqu'il ne peut se former que par 
la tradition de la chose qui en fait l'objet, comme il 
résulte de ce que nous avons vu ci-dessus« 
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Enfin le contrat de prét^ mutuum^ est de la classe 
des contrats unilatéraux ; car il ne produit d*obligation 
que d'un côté. Le prêteur, par ce contrat, oblige en- 
vers lui Temprunteur, mais il ne contracte de son 
côté, envers l'emprunteur, aucune obligation. 

ARTICLE m. 

Des personnes entre lesquelles ce contrat peut intervenir, et des 

choses qui en sont susceptibles. 

$. I. Des personnes entre lesquelles ce contrat peut 

intervenir, 

/ 

2 1 . Il est évident que le contrat de prêt de consomp- 
tion , de même que tous les autres contrats, ne peut 
intervenir qu'entre des personnes capables de contrac- 
ter, sur quoi voyez notre traité des Obligations^ 
part. I , chap. i , sect. i , art. 4* 

C'est pourquoi le prêt d'une somme d'argent qui 
seroit fait à un fou, à un interdit, à une femme sous 
puissance de mari, laquelle l'emprunteroit sans être 
autorisée, à un mineur qui l'emprunteroit sans lau- 
torité de son tuteur, est nul. Il est.vrai que si ces per- 
sonnes ont profité de la somme , elles sont tenues de 
la rendre jusqu'à concurrence de ce quelles en ont 
profité : mais cette obligation ne naît pas proprement 
du prêt qui leur a été fait, puisque ce prêt est nul; 
elle naît du précepte de l'équité naturelle, qui ne per- 
met pas de s'enrichir aux dépens d'autrui : Jure naturœ 
œquum est neminem cum alterius jacturâ locupletari; 
1. 2o6, ff. de jR. /. 
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Par une disposition des lois romaines, on ne pou-* 
voit pas valablement prêter de Targent aux fils de fa- 
mille, quoiqu'ils fussent capables des autres contrats; 
voyez à cet égard le titre du Digeste De senatûs-con^ 
sulio macedoniano. 

Le prêteur, pour que le contrat soit valable, doit 
non seulement être capable de contracter , il doit être 
aussi capable d aliéner, et par conséquent être pro- 
priétaire des espèces qu'il prête , ou avoir le consente- 
ment du propriétaire, comme nous Pavons déjà vu 
supràj n. 6. Mais la consomption qu'en fait Femprun- 
teur répare le vice qui naît de l'incapacité que le 
prêteur avoit de contracter ou d'aliéner, de la manière 
dont nous l'avons expliqué , ibid. 

5. II* Des choses qui sont susceptibles du contrat^de prêt de 

consomption. 

22. hestennes de prêt de consomption donnent assez 
à entendre que les choses susceptibles de ce contrat 
sont celles qui se consomment par l'usage qu'on en 
fait. 

Il y a deux espèces de choses qui se consomment 
par lusage qu'on en fait. 

-> La première espèce est de celles dont la consomp- 
tion, qui arrive par l'usage qu'on en fait, est une con- 
somption naturelle et une destruction de ces choses; 
telles sont les choses qui servent à la nourriture de 
l'homme ou des animaux , comme le blé , l'orge , 
l'avoine , l'huile , le vin , et de même le bois à brûler, etc. 
L'usage qu on fait du blé étant d'en faire du pain pour 
le manger, l'usage qu on fait du vin étant de le boire. 
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celui qu'on fait du bois à brûler étant de le brûler 
pour préparer la nourriture ou pour se chauffer, il 
est évident qu^on ne peut faire usage de ces choses 
qu'yen les consommant et en les détruisant. 

23. La seconde espèce est de celles dont la con- 
somption, qui arrive par Tusage qu on en fait, n^est pas 
une consomption naturelle, mais une consomption 
civile. 

Telle est la consomption qui se fait de l'argent comp- 
tant, par Tusage quW en fait/ 

L'usage qu'on en fait consiste à le dépenser, ce qui 
opère, non pas à la vérité une consomption naturelle , 
puisquen le dépensant je ne détruis pas les espèces, 
mais une consomption civile, qui consiste dans l'alié- 
nation que je fais de l'argent que je dépense , de ma- 
nière qu'il ne m'en reste plus rien, et qu'il est con- 
sommé pour moi, lorsque je l'ai dépensé. 

24. Une autre espèce de consomption civile, qui ar- 
rive par l'usage qu'on fait d'une chose, est celle qui 
consiste à rendre la chose incapable de servir à d'au- 
tres après qu'on s'en est servi. Telle est celle qui se 
fait par l'usage qu'on fait du papier; cet usage consiste 
à écrire dessus. Or cet usage en opère, non une con- 
somption naturelle, puisqu'on ne détruit pas le papier 
en écrivant dessus , mais il en opère une consomption 
civile, puisque le papier sur lequel j'ai écrit ne peut 
plus servir à d'autres. 

25. Toutes ces choses qui se consomment par l'u- 
sage qu'on en fait sont aussi connues sous le nom de 
choses quœ pondère^ numéro et mensurâ constant, 
c'est-à-dire de choses à l'égard desquelles on considère 
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plutôt une certaine quantité de poids, de nombre ou 
de mesure, que les individus dont cette quantité est 
composée. • 

On les appelle aussi pour cette mison choses fon- 
ffibles^ du mot \atin fungibiles ; parceque earum ne- 
tura est ut aliœ aliarum ejusdem generis remm vice 
Jungantur. De manière que lorsque j'ai reçu une cer- 
taine quantité de ces choses, putà^ une somme de 
cent livres, deux muids de blé froment, deux tonneaux 
de vin de tel canton , un cent de pommes de reinette, 
et que je rends une pareille somme de cent livres, 
une pareille quantité de deux muids de blé froment, 
une pareille quantité de deux tonneaux de vin de tel 
canton, un pareil nombre de pommes de reinette, je 
suis censé rendre la même chose que j'ai reçue, quoi- 
que je ne rende pas les mêmes individus; reddo idem^ 
non quidem in specie, sed génère idem, 

26. Toutes ces choses fongibles, qui se consomment 
par Fusage qu'on en fait, quelle que soit lespéce de 
cette consomption, peuvent être la matière du prêt 
de consomption ; et il est de lessence de ce contrat que 
ce soit quelqu'une de ces choses qui en fasse la ma- 
tière : Mutui datio consistit in his rébus quœ pondère , 
numéro et mensurâ constant , quoniam eorum datione 
possumus in creditum ire, quia in génère suo functio- 
nem recipiunt per solutionem quam specie (1); nam 



( i) Sensus est : quia in rébus illisy magis genus seu quantitas fungitur 

munere solvendi quant species : non ipsœ Specie&y non ipsa corporuy sed 

/ sola quantitas quant continent consideratur ; adebque idem quod dedi 

recipere videor; licèt non iidem , sed alii ejusdem quantitatis numnti 

mihi iolvanltir. 



PARTIE I, CHAPITRE I. I07 

in cœieris rébus ideb in creditum ire non (i) possumus, 
quia aliud pro alio inviio creditori solvi non potest; 
1. 2 , §. I, ff. de reb. cred. 



CHAPITRE II. 

De Tobli^ation que produit le contrat de prêt de consomp- 
tion ; et de Faction qui en nait. 

27. Du prêt de consomption naît une obligation 
que Temprunteur contracte envers le préteur de lui 
rendre la somme ou la quantité qu^il lui a prêtée; et 
de cette obligation naît une action personnelle, qu^on 
appelle condictio ex muiuo^ qu'a le prêteur contre 
l'emprunteur pour en exiger le paiement. 

Pour développer ceci, nous verrons, dans un pre- 
mier article , par qui l'obligation que ptoduit le con- 
trat de prêt de consomption est contractée, et qui sont 
ceux contre lesquels l'action qui en naît peut être don- 
née; dans un second^ envers qui cette obligation est 
contractée, et qui sont ceux par qui cette action peut 
être intentée; dans un troisième, quel est l'objet, tant 
de cette obligation, que de l'action qui en naît; dans 
, un quatrième^ à qui et en quel lieu la somme ou la 
quantité prêtée doit être rendue ; dans un cinquième, 

(i) /u cœteris rébus ideb in taie creditum ire non possumusy quia aliœ 
aliarum vice non funguntur; v. ç. Si mihi debeas tuum equum quem 
mihi vendidisti, non vider is solvere mihi idem quod mihi debesy nisi 
ipsum tuum equum mihi dederis^ non si quemvis alium quantumvis 
iimilemj nec teneor illum accipere in solutum, quia aliud, etc. 
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quelles exceptions on peut opposer contre Faction ex 
mutiio ; enfin nous verrons , dans le sixième et dernier 
article, si le prêteur contracte aussi quelquefois de 
son côté quelque obligation envers Temprunteur. 

ARTICLE PREMIER. 

Par qui Tobligation que produit le contrat de prêt de con- 
somption est-elle contractée; et qui sont ceux qui sont te- 
nus de Faction qui en naît. 

28. Le contrat de prêt de consomption ne produit 
d'obligation que d'un côté ; c'est l'emprunteur qui , 
par ce contrat, contracte envers le prêteur l'obligation 
de lui rendre la même somme ou la même quantité 
qui lui a été prêtée. 

Une personne est censée l'emprunteur, soit que la 
somme ou quantité qui fait l'objet du contrat lui ait 
été comptée ou délivrée à elle-même, à la charge d'en 
rendre autant, soit que par son ordre et pour son 
compte elle ait été comptée ou délivrée à un autre; 
car ce qui a été compté ou délivré à un autre par notre 
ordre est réputé compté ou délivré à nous-mêmes; 
Avg. 1. 180, ff. deR. J. 

C'est pourquoi , si je vous prie de payer pour moi 
une somme de 1,000 livres à mon créancier, et que 
vous la lui ayez payée; si je vous prie de fournir à 
mon vigneron un muid de blé, et que vous le lui ayez 
fourni, c'est un vrai prêt que vous me faites de cette 
somme de 1,000 livres, de ce muid de blé; et je con- 
tracte par ce prêt l'obligation de vous le rendre. 

Pour que je sois l'emprunteur de la somme que 
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vous avez comptée par mon ordre à un autre, il faut 
que je vous aie donné, ordre de la lui compter pour 
mon compte^ c'est-à-dire avec la volonté de m'en ren- 
dre moi-même Temprunteur, comme dans les deux 
espèces que nous venons de rapporter. Mais si je vous 
ai donné ordre de compter une somme à Msevius, non 
pour mon compte, mais pour celui de Maevius, qui 
cherchoit à emprunter cette somme , et à qui je vous 
ai donné ordre de la prêter, c'est Maevius, à qui vous 
l'avez comptée et prêtée par mon ordre, qui en est 
l'emprunteur; ce n'est pas moi qui le suis, je suis 
seulement mandator pecuniœ credendœ; et par l'ordre 
que je vous ai donné, je contracte envers vous l'obli- 
gation mandati, qui est accessoire à l'obligation eX 
mutuo que contracte envers vous Maevius. 

29. L'action qui naît de l'obligation que contracte 
l'emprunteur est une action personnelle qui, selon la 
nature des actions personnelles, n'a lieu que contre 
celui qui a contracté l'obligation, c'est-à-dire contre 
l'emprunteur et ses héritiers ou autres successeurs uni- 
versels: elle ne peut avoir lieu contre d'autres, quoi- 
qu'ils aient profité de la somme prêtée. 

C'est pourquoi , si je vous ai prêté une somme que 
vous n'empruntiez que pour la prêter à Pierre, à qui 
vous l'avez effectivement remise, je n'ai d'action que 
contre vous qui me lavez empruntée, je n'en ai au- 
cune contre Pierre. C'est ce qui est décidé par la loi i f), 
Cod. si cert. pet, , où il est dit : Non adversàs te credi-- 
tores, qui mutuam sumpsisti pecuniam, sed ejus cui 
liane credideras heredes experiri contra jurisformam 
evidenler postulas. C'est-à-dire : vous demandez une 
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chose injuste, lorsque vous demandez que vos créan- 
ciers ne soient pas reçus à vous demander la restitution 
de la somme que vous leur avez empruntée, quoique 
ce fût pour la prêter vous-même à un autre ; et c^est 
mal à propos que vous voulez les renvoyer à se pour- 
voir contre les héritiers de celui à qui vous Pavez prêtée. 

ARTICLE II. 

Envers qui l'obligation que l'emprunteur subit par ce con- 
trat est-elle contractée; et qui sont ceux par qui l'action 
qui en nait peut être intentée. 

30. L'obligation que l'emprunteur subit par ce con- 
trat est envers le prêteur, et par conséquent Faction 
qui naît de cette obligation ne peut être acquise qu'à 
lui; et il n'y a que lui, ses héritiers^ ou autres succes- 
seurs universels, qui aient le droit de Tintenter. 

Le préteur est celui au nom duquel la somme ou 
chose qui fait l'objet du prêt a été comptée ou déli- 
vrée à l'emprunteur^ soit que ce soit lui-même qui l'ait 
comptée ou délivrée, soit que ce soit un autre qui lait 
comptée ou délivrée pour lui à 1 emprunteur. 

3 1 . Quand même la somme que vous avez comptée 
par mon ordre à quelqu'un à qui je la voulois prêter 
ne m'auroit pas appartenu, mais à vous; dès que ce 
n'est pas en votre nom, mais au mien et pour moi 
que vous la lui avez comptée, je n'en suis pas moins 
le prêteur; c'est envers moi que l'obligation de la 
personne à qui vous avez compté cette somme est 
contractée, elle n'en contracte aucune envers vous; 
c'est moi ou mes héritiers et autres successeurs qui 
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avons droit d'intenter contre elle Taction ex mutuo; 
pour vous, vous n^avez aucune action directe contre 
elle. 

C'est ce que nous apprend Ulpien en la loi 1 5 ff. c/ér 
reb. cred.y où il est dit : Si debitorem meumjussero dare 
pecuniarriy obligaris mihi, quamvïs meos (i) nummos 
non acceperis; et en la loi 9, §. 8, ff. d. Ht. Non dubi- 
tavi quin^ si meam pecuniam tuo nomine voluntate 
iuâ dedero^ tibi acquiratur obligalio; cUm quotidiè, 
credituri pecuniam mutuam, ab alio poscamus, ut 
noslro nomine creditor numerei futuro debitori nosiro. 

Observez que dans ce cas auquel j'ai pri^ un tiers, 
qui n'étoit point mon débiteur, de vous compter une 
somme d'argent que vous m'aviez demandée à en*.- 
prunter, la numération qu'il vous fait par mon ordre 
et en mon nom de cette somme renferme deux con- 
trats de prêt; l'un , par lequel je vous prête cette sorhme 
par son ministère, et par lequel vous vous obligez en- 
vers moi de me la rendre; et un autre, par lequel ce 
tiers me prête cette somme, et me fait contracter en- 
vers lui l'obligation de la lui rendre : car en vous la 
comptant par mon ordre, c'est comme s'il me l'eût 
comptée à moi-même. Cette numération qu'il vous 
fait par mon ordre en renferme deux en abrégé; car 
c'est comme s'il m eût d'abord compté cette somme, et 
que je vous l'eusse ensuite comptée : Sub unâ iradi- 
iione duœ tradiliones, et duo contractus muiuœ pecu- 
niœ occultantur. 



(i) Nummi enim quos accepisti non erant mei nummiysed nummi de- 
biloiis mei qui eos tibi numeravit; vcràm sufjicit illum tibi eos meo no- 
mine numerassCy ut videar ipse eos mutub dédisse et obligeris mihi. 
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32. Non seulement , lorsque c'est par votre ordre (jtie 
quelqu'un prête son propre argent en votre nom, vous 
êtes censé être par son ministère le prêteur de cette 
somme , mais il en est de même lorsque le prêt a ëtë 
fait, ou que la somme a ëtë comptëe en votre nom, 
quoique sans votre ordre et à votre insu : l'obligation 
de l'emprunteur n'est pas moins censëe contractée en- 
vers vous, pourvu néanmoins quej)ar la suite vous ra- 
tifiiez ce prêt qui a été fait eirvotre nom. C'est de ce 
cas où il est intervenu une ratification, qu'il faut en- 
tendre ce que dit Ulpien : Si nummos meos tuo nomine 
dedero velut tuos^ absente te et ignorante, Aristo scri-^ 
bit acquiri tibi condictionem ; c/. 1. 9, §. 8, ff. de red, 
cred. La raison est que les ratifications ont un effet 
rétroactif, et quelles équipollent à un mandat; rati^ 
habitio mandata comparatur; I. 12 , §. 4^ ff* ^^ solut. 
C'est pourquoi, lorsque vous avez ratifié le prêt que 
j'ai fait en votre nom , c'est comme si d'abord il avoit 
été fait par votre ordre, et par conséquent vous êtes 
censé avoir fait vous-même ce prêt par mon ministère* 

33. Si l'absent au nom duquel vous avez prêté votre 
argent à quelqu'un refuse de ratifier ce prêt de votre 
argent que vous avez fait eu son nom, la tradition de 
la somme des deniers que vous avez faite à celui qui 
Fa reçue n'aura formé aucun contrat de prêt. L'ab- 
sent au nom duquel vous avez compté vos deniers 
ayant refusé de consentir au prêt, on ne peut pas dire 
qu'il est intervenu entre cet absent et celui qui a reçu 
l'argent aucun contrat de prêt; le contrat de prêt, de 
même que tous les contrats, ne pouvant intervenir que 
inter consentientes. On ne peut pas dire non plus qu'il 
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soit intervenu un contrat de prêt entre vous et celui à 
qui vous avez compté votre argent au nom de l'absent, 
parceque vous n'avez pas eu la volonté de lui faire un 
prêt , mais seulement d'interposer votre ministère pour 
le prêt que vous croyiez que voudroit lui faire celui au 
nom duquel vous avez compté l'argent. 

L'équité néanmoins exige que vous puissiez vous faire 
rendre votre argent par celui qui l'a reçu , puisque vous 
ne pouvez vous le faire rendre par cet absent, qui re- 
fuse de ratifier ce que vous avez fait en son nom. 

Les jurisconsultes romains avoient pour cela ima- 
giné deux expédients. Le premier étoit que cet absent, 
qui ne vouloit pas ratifier et prendre sur son compte 
le prêt que vous aviez fait en son nom, le ratifiât à vos 
risques, à l'effet seulement de vous céder, sans garan- 
tie, l'action qui naît de ce prêt, pour par vous l'inten- 
ter à vos risques contre celui qui a reçu l'argent. 

Comme il pouvoit arriver que l'absent ne voulût 
pas se prêter à cet expédient, quoiqu'il pût vous faire 
ce plaisir saiïs courir ahcun risque, ils avoient trouvé 
un second expédient, qui étoit devons donner, recta 
vià^ une action contre celui à qui vous avez compté la 
somme, pour l'obligera vous la restituer. Cette action 
n'est pas civilis et directa condictio ex mxituo^ puisqu'il 
n'y a pas eu proprement un contrat de prêt; mais elle est 
une action utilis ad instar de l'action ex mutuo^ comme 
si vous aviez effectivement fait le prêt de cette somme. 

La loi 4> cod. sicert. pet,, fait mention des deux ex- 
pédients que nous venons de rapporter; il y est dit : Si 
absentis pecuniam nomine ejusfœnori dedisti, et repro-^ 
bato nomiiiejnandatis aciionibus èxperlrisy prœsespro- 

Traité du Contrat rie ptét de consomption, 8 
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vinciœ jurisdictionem suam prœstabit : idem si cessare 
mandaiiun animadverierit y utilem tibi adversùs débita- 
rem actionem eo nomine competere non negabit. 

Dans notre jurisprudence Françoise, où Ton néglige 
les subtilités, il n^est pas douteux que, lorsque celui au 
nom duquel vous avez prêté votre argent à quelqu^un re- 
fuse de ratifier ce que vous avez fait en son nom, le prêt 
est en ce cas censé fait par vous et pour votre compte : 
c^est pourquoi, jusqu'à la ratification de celui au nom 
duquel vous avez compté l'argent, l'obligation de ce- 
lui qui Ta reçu est en suspens. Si celui au nom duquel 
vous avez prêté ratifie, c'est envers lui qu'elle est cen- 
sée avoir été contractée dès l'instant du contrat; s'il re- 
fuse de ratifier, elle est censée avoir été contractée en- 
vers vous. Ainsi c'est vous qui êtes censé le prêteur de 
la somme que vous avez comptée, et qui avez l'action 
pour vous la faire rendre contre celui qui l'a reçue. 

34. Passons à présent au cas auquel celui qui avoit 
entre ses mains une somme de deniers, ou une certaine 
quantité d'autres choses fongiMes qui m appartenoient^ 
Fa prêtée à quelqu'un en son* nom , et sans mon con- 
sentement, comme chose à lui appartenante. Le prêt 
en ce cas n'est pas valable, faute de translation de pro- 
priété, comme nous l'avons vu suprà; mais lorsque la 
consomption que l'emprunteur aura faite de bonne foi 
de ces choses aura rétabli le prêt, l'obligation que l'em- 
prunteur contracte, parla consomption de bonne foi^ 
de rendre une pareille quantité, est contractée envers 
celui qui a prêté en son nom, ^oique la chose prêtée 
ne lui appartînt pas; l'emprunteur n'en contracte au- 
cune envers inoi , à*qui la chose prêtée appartenoit ^ 
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car ce nW pas avec moi quHl a contracté , et les con- 
trats ne peuvent produire d'action qu'entre les partie» 
contractantes : c est pourquoi je n ai aucune action conf- 
ire Femprunteur, pour la restitution de ma chose qui 
lui a été prétëe^ et qu'il a consommée de bonne foi, à 
moins que celui qui la lui a prêtée en son nom , et qui 
seul a action pour la restitution d'autant, ne m'ait sub- 
rogea son action. C'est ce que décide Antonin : Quam-* 
vis pecuniam tuant Asctepiades suo nomine crediderit ; 
stipulando tamen^ sibijus obligationis quœsivit; quant 
pecuniam ut possis petere, mandatis ab eo actionibus 
consequeris; 1. 2, cod, si cert. pet. 

Les jurisconsultes romains avoient apporté une ex- 
ception à la rigueur de ce principe en faveur des mi- 
neurs : lorsque leur tuteur ou curateur avoit prêté en 
son nom leurs deniers, ils leur donnoient une action 
utile contre l'emprunteur pour la restitution de pa- 
reille somme. Ils avoient accordé aussi le même pri- 
vilège aux gens de guerre; 1. 26, ff. de reb. cred. 

Dans notre droit, lorsque quelqu'un a prêté en son 
nom une somme de deniers qui m appartenoit, je n'ai 
pas à la vérité d'action directe contre l'emprunteur pour 
la restitution de cette somme; mais j ai la voie de saisir 
et arrêter, en vertu d'une permission du juge, entre 
les mains de Temprunteur, la somme qu'il doit au pHk 
teur qui lui a prêté en son nom un argent qui m'ap^ 
partenoit; et sur la demande que je donnerai en con- 
sentement d'arrêt contre celui qui a prêté la somme , 
en justifiant que les deniers m'appartenoient, je ferai 
condamner l'emprunteur à ine faire délivrance de la 
somme qu'il lui doit. 



% 
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Au moyen de cette voie, nous n'avons pas besoin 
d^avoir recours à Faction utile que le droit romain ac- 
cordoit aux mineurs et aux gens de guerre. 

$• I. Quel est l'objet de Tobligation de Tempruntear ; et de 

l'action qui en nait» 

PREMIER CAS. 

35. Lorsque c'est une somme d'argent qui a ëtë prê- 
tée, l'obligation de l'emprunteur a pour objet une pa- 
reille somme d'argent, dont le prêteur a droit de de- 
mander le paiement à l'emprunteur, par l'action e.v 
mutuo, 

36. C'est une question entre les interprètes, si l'ar- 
gent prête doit être rendu sur le pied qu'il vaut au temps 
du paiement, ou sur celui qu'il valoit au temps du con- 
trat? L'usage est constant dans notre jurisprudence, 
qu'il doit être rendu sur le pied qu'il vaut au temps 
du paiement. Notre jurisprudence est fondée sur ce 
principe, que dans la monnoie on ne considère pas les 
corps et pièces de monnoie, mais seulement la valeur 
que le prince y a attachée : In pecuniâ non corpora 
quis cogitât y sed quantitatem; L 94, §* i, fF. de solut. 
Les pièces de monnoie ne sont que le signe public de 
cette valeur qui seule est considérée : Ea materia for- 
ma publiée percussa usum dominiumque non tant ex 
substantiâ prœbet, quant ex quantitate; \, i, ff, de 
contr. empt. 

Il suit de ce principe que ce ne sont point les pièces 
de monnoie, mais seulement la valeur qu'elles signi- 
fient, qui fait la matière du prêt, ainsi que des autres 
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contrats. Gesi donc la valeur signifiée par les piéceè 
de monnoie, plutôt que les pièces mêmes qui n'en 
sont que le signe, que l'emprunteur emprunte, et par 
conséquent c'est cette valeur qu'il s'oblige de rendre ; 
et en rendant cette même valeur, il satisfait à son obli- 
gation, quoique le prince ait apporte du changement 
dans les signes qui la représentent; putà, quoique la 
monnoie qui a cours au temps du paiement soit d^un 
moindre aloi ou d'un moindre poids, ou qu'étant sur- 
venu une augmentation sur les espèces, il en faille 
un moindre nombre pour faire cette valeur, que celui 
qu'il a reçu. 

Il faut pourtant convenir que le prêteur, à qui on 
rend la somme qu'il a prêtée en espèces augmentées, 
souffre un préjudice du prêt qu'il a fait: car, outre 
qu'il auroit profité de l'augmentation , s'il n eût pas 
►fait le prêt et qu'il eût gardé ces espèces , c'est que 
cette valeur qu'on lui rend n'est égale que nomine 
tenus à celle qu'il a prêtée; mais, quant à Teffet, elle 
est moindre, et il se trouve effectivement moins riche 
qu'il n'étoit avec celle qu'il a prêtée : car, comme les 
marchandises augmentent de prix à mesure que les 
espèces augmentent, cette somme ou valeur qu on lui 
rend ne pourra pas lui procurer des choses dont il 
aura besoin, autant que pouvoit lui en procurer celle 
qu'il a prêtée : il n'a donc pas le même moyen ; il est 
donc moins riche ; ce n'est donc que nomine tenus 
qu'on lui rend autant qu'il a prêté, et, quant à lefFet, 
on lui rend moins. 

On ne peut pas non plus toujours dire que le risque 
que court le prêteur,- en prêtant, de perdre l'augmen- 
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tation survenue sur les espèces, qu'il auroit eue %W 
les eût gardées, se compense par lavantage qu41 a de 
n^étre pas exposé à la perte des diminutions d'espèces^ 
s^il arrivoit de la diminution au lieu d'augmentation; 
ear le prêt peut être fait dans des circonstances telles 
qu'il y ait beaucoup plus lieu d'attendre des augmen- 
tations que des diminutions. 

Ces raisons ont fait faire à Barbeyrac une distinct 
tion entre le prêt gratuit et le prêt à intérêt. Il pense 
qu'il suffit à la vérité à l'emprunteur, dans le prêt à in- 
térêt^ de rendre la même somme qui lui a été prêtée, 
quoiqu'il la rende en espèces de moindre aloi, ou aug- 
mentées de valeur, parceque le prêteur, retirant du 
profit du prêt qu'il a fait, par les intérêts qu'il a sti- 
pulés, doit qpurir le risque du préjudice que lui peut 
causer l'augmentation de la monnoie : mais il prétend 
qu'il en doit être autrement dans le prêt gratuit, quùm 
iniquumsitofficiumsuum cuique esse damnosurn. Cette 
opinion de Barbeyrac pour les prêts gratuits a quelque 
apparence d'équité, mais elle n'est pas suivie dans la 
pratique. 

37. Pourroit-on prêter, non une certaine somme, 
nuûs une certaine quantité d'écus de six livres, à la 
charge que l'emprunteur rendroit un pareil nombre 
de même poids et aloi, soit qu'ils fussent augmentée 
ou diminués ; et que, si les espèces qu'il rendroit étoient 
de moindre poids et aloi, il y suppléeroit, de même 
qu'on le récompenseroit si elles étoient d'un plus fort 
poids ou d'un meilleur aloi. 

Il semble que cette convention est valable : ce n'est 
point en ce cas la somme qui est la matière du prêt, - 
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ce 6ont les espèces mêmes, ipsa corpora, qui sont 
prêtées; par conséquent on doit rendre pareil nombre 
d^espéces de pareil poids et qualité. Je trouve néan- 
moins beaucoup de difficulté à admettre cette con- 
vention; car le prince distribuant sa monnoie aux 
particuliers pour leur servir de signe de la valeur de 
toutes choses, elle n'appartient aux particuliers que 
sous ce regard, et ne peut par conséquent que $ou$ 
ce regard faire la matière des contrats de commerce, 
tels qu'est le prêt. On ne peut donc prêter la monnoie 
en elle-même, mais seulement comme signe de la 
somme qu'il a plu au prince de lui faire signifier; 
et par conséquent on ne peut obliger l'emprunteur à 
restituer autre chose que cette somme , et toute con- 
vention contraire doit être rejetée, comme contraire 
au droit public et à la destination que le prince a faite 
de la monnoie. 

Cest en conséquence de ce principe que, lorsqu'il 
plaît au roi d'ordonner une nouvelle refonte de xaon^ 
noie , et d'ordonner qu'il n'y aura que les espèces de 
la nouvelle refonte qui auront cours, et que les an- 
ciennes espèces seront décriées et hors de cours, les 
particuliers sont obligés de porter aux monnoies ou 
chez les changeurs publics les espèces qu'ils ont par-» 
devers eux pour les convertir en nouvelles espèces; 
car ces espèces n'appartenant aux particuliers que 
comme signes de la valeur que le prince a voulu 
qu'elles représentassent, dès-lors qu'il plaît au prince 
que ce ne soient plus ces espèces, mais d'autres qui, 
fioient les signes représentatifs de la valeur des choses» 
les particuliers n'ont plus le droit de retenir ces es- 
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péces, maiis ils doivent les porter au roi, qui leur don- 
nera à la place les nouvelles espèces qui doivent ser- 
vir de signe de cette valeur. 

Contre ce que nous venons de décider, qu'on ne 
peut pas valablement convenir, par un contrat de prêt 
d'argent, que les espèces dans lesquelles la somme 
prêtée sera rendue seront payées, non sur le pied de 
leur valeur au temps du paiement, mais sur le pied 
de la valeur qu'elles avoient au temps du prêt, on op- 
pose que cette convention est admise en fait de lettres 
de change. Je réponds que le contrat qui se fait par la 
lettre de change est très différent du contrat de prêt, 
comme nous l'avons établi au long dans notre traité 
des Lettres de change^ n. 5o. Ce contrat est un contrat 
d'échange, par lequel celui à qui la lettre de change 
. est fournie échange les espèces qu'il compte au tireur, 
contre celles qui lui seront comptées dans le lieu où 
la lettre de change est tirée : on ne peut donc pas ar- 
gumenter de l'un à l'autre. Voyez notre traité du Con- 
trat de change^ n. 1 74. 

38. Le prêteur a aussi droit de demander les inté- 
rêts de la somme prêtée, du jour qu'il a mis son dé- 
biteur en demeure de la lui rendre. Voyez notre traité 
ies Obligations, n. 170 et suiv. 

SECOND CAS. 

39. Lorsque c'est une certaine quantité de choses 
fongibles, autres que de l'argent, qui a été prêtée, l'ob- 
jet de l'obligation de 'l'emprunteur est une pareille 
quantité de choses du même genre et de pareille qua- 
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litë , dont le préteur a droit de lui demander le 
paiement par laction ex mutuo. 

Il ne suffit pas de rendre la même quantité^ il faut 
que la chose que rend l'emprunteur soit de la même 
qualité que celle qui lui a été prêtée. Par exemple , si 
je vous ai prête une douzaine de chapons de Beauce, 
vous ne satisferiez pas à votre obligation en offrant 
de me rendre une douzaine de chapons de Sologne 
(qui ont le goût du genêt dont ils se nourrissent) : si 
je vous ai prête des volailles engraissées dans l'ëpi- 
nette, vous devez m'en rendre d'engraissées : si je vous 
ai prêté un tonneau de bon vin vieux, vous devez me 
rendre un tonneau de vin vieux du même crû, ou d'un 
aussi bon crû. C'est ce que nous apprend Pomponius: 
Quiim quid mutuum dederimus , etsi non cavimus ut 
œquè bonum nobis redderetur , non licet debitori rfe- 
teriorem rem quœ ex eodem génère sit reddere , veluti 
vinum novum pro vetere : nam in contrahendo , quod 
agitur pro cauto habendum est; id autem agi intelli" 
gitury ut ejusdem generis et eâdem bonitate solvatur 
qud datum sit; 1. 3, ff. de reb. cred. 

4o. L'emprunteur est condamné à rendre la chose 
prêtée en pareille quantité et bonté, ou, à son défaut, 
l'estimation. Lorsque le temps et le lieu où le paie- 
ment doit s'en faire sont portés par le contrat, elle se 
fait eu égard au prix que la chose valoit dans ledit 
temps ou dans ledit lieu. Lorsque le temps et le lieu 
ne sont pas portés par le contrat, l'estimation, suivant 
le droit romain , devoit se faire eu égard au temps de 
la demande , et eu^égard au lieu où elle a été donnée. 
C'est la décision de Julien : Vinum quod mutuum da- 
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tum erat perjudicem petitum est Sabinus respondil , 

$i dicttim esset quo tempore redcleretur, quanti tune 
petitum esset: interrogavi cujus loci pretium sequi 
oporteat. Respondit si convenisset ut certo loco redde- 
retur, quanti eo loco esset; si dictum non esset, quanti 
ubi esset pretium ; 1. 22. 

4i. Cette décision a lieu dans le cas auquel Tem- 
prunteur n^a pas ëtë en demeure de rendre , et auquel 
les parties, aussitôt que la demande en a été faite, 
sont convenues entre elles, pour leur commodité réci- 
proque, que Temprunteur paieroit Testimation à la 
place de la chose. Mais lorsque Femprunteur a été 
mis en demeure de rendre la chose prêtée ^ si' le prix 
de la chose qu^il doit rendre est augmenté depuis la 
demande , il doit être condamné à le payer sur le pied 
que la chose vaut au temps de la condamnation ; car la 
peine de la demeure est que le débiteur en indemnise 
le créancier, en lui faisant raison non seulement de la 
perte que la demeure lui a fait souffrir , mais du profit 
dont elle le prive. (Traité des Obligations ^ n. i43. ) 
Or il est évident qu'elle le prive de l'augmentation 
qui est survenue sur le prix ; car si le débiteur lui eût 
livré la chose lorsqu'elle lui a été demandée , le créan- 
cier, qui auroit la chose , profiteroit de l'augmentation 
qui est survenue sur cette chose. C'est ainsi que Cujas , 
dans son ouvrage sur les lois de Julien , concilie cette 
loi avec la loi 2 , ff. de cond. trit. , où il dit que l'esti- 
mation de la chose due se fait eu égard à ce qu'elle 
vaut au temps de la condamnation. 
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ARTICLE III. 

A qui et où la somme ou la quantité qui a été prêtée doit- 
elle être rendue. 

42. Ce que nous avons dit dans notre traifé du Prêt 
à usage, commodatum , ehap. 2 , sect. 2 , art. i , §. 2 , 
sur la question de savoir à qui la chose prêtée devoit 
être rendue , peut s'appliquer au prêt de consomption. 
Nous y renvoyons pour ne pas répéter. 

43. Lorsqu'on a prêté une somme d'argent, si les 
parties ne se sont pas expliquées sur le lieu où elle se-^ 
roit rendue , c'est au lieu de son domicile que le dé- 
biteur qui la empruntée doit la payer, suivant les 
principes généraux établis en notre traité des Obliga- 
tions ^ n. 5499 sur le paiemenf des dettes de sommes 
d'argent. 

Lorsque le préteur a son domicile dans le même 
lieu , lemprunteur doit la payer en la maison du pré- 
teur; c'est une déférence qu'il lui doit; Molin. tract, 
de usur, , quœst. 9. 

44- Lorsque j'ai prêté une somme d'argent dans le 
lieu de mon domicile à quelqu'un qui a son domicile 
dans un lieu éloigné du mien , je puis licitement 
stipuler que la somme me sera rendue au lieu de mon 
domicile où j'ai prêté la somme. S'il en coûte quelque 
chose à l'emprunteur outre la somme prêtée ^ pour la 
remise de cette somme au lieu de mon domicile, on 
ne peut pas dire que ce soit une usure que j^exige de 
lui : car une usure est un profit que le préteur retire 
du prêt, lucrum ex muluo exactum {infrà, part, 2); 
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or il est évident que la somme que j'ai prêtée m'é- 
lant rendue au lieu où je l'ai prêtée, et où je Taurois 
encore si je ne Pavois pas prêtée, je ne retire aucun 
profit du prêt. 

45. Il n'en est pas de même du cas auquel les par- 
ties conviendroient que l'emprunteur feroit à ses frais 
la remise de la somme dans un lieu différent de celui 
où elle a été prêtée ; comme si un banquier expédi- 
tionnaire en cour de Rome vous prêtoit une somme 
d'argent à Paris , à la charge que vous la remettriez à 
vos frais à Rome à son correspondant : cette conven- 
tion est usurairo et illicite ; car il est évident que par 
cette convention ce banquier retireroit un profit du 
prêt à vos dépens, en vous faisant supporter les frais 
de la remise de cette somme àRome, où il en a besoin, 
qu'il eût été obligé de Taire lui-même s'il ne vous eût 
pas fait le prêt. C'est pourquoi, en lui faisant des offres 
à Paris de lui rendre la somme qu'il vous a prêtée , 
s'il refuse de la recevoir , vous êtes fondé à faire dé- 
clarer valables vos offres , sans avoir égard à la con- 
vention que la somme sera remise à Rome; cette 
convention sera déclarée nulle. 

46- Lorsque le prêt n est pas d'une somme d'argent , 
mais d'une certaine quantité d'autres choses fongibles 
indéterminées, comme d'un tonneau de vin, de cent 
livres de beurre, etc.; quoique ordinairement les dettes 
d'une certaine quantité de choses fongibles indéter- 
minées soient, de même que les dettes de sommes 
d'argent, payables au li(^u du domicile du débiteur, 
néanmoins je pense que ces dettes d'une certaiae 
({uantité de choses fongibles indéterminées, lors- 
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qu^elIes naissent d'un prêt, doivent être payées au 
lieu où s'est fait le prêt, plutôt qu'au lieu du domicile 
du débiteur. La raison est que la valeur de ces deux 
choses étant très différente dans les différents lieux, 
leur valeur dans un lieu étant quelquefois de plus du 
double de leur valeur dans un autre lieu, si celui à 
qui on a prêté dans un certain Iftu une certaine quan- 
tité de ces choses étoit obligé de rendre une pareille 
quantité dans un autre lieu que celui ou le prêt lui 
a été fait, quand même cet autre lieu seroit celui de 
son domicile, il rendroit plus qu'on ne lui a prêté, si 
ces choses y étoient d'une plus grande valeur que 
dans le lieu où le prêt lui a été fait; ce qui est contraire 
au caractère essentiel du prêt, qui ne permet pas 
qu'on exige du débiteur plus qu'il n'a reçu. 

C'est ce qui sera sensible par un exemple. J'ai prêté 
dans le canton d'Olivet, près d'Orléans, un tonneau 
de vin de ce canton à un Parisien , mon voisin de cam- 
pagne , qui étoit venu passer quelque temps à sa mai- 
son de campagne voisine de la mienne : c'est à Olivet 
qu'il doit me rendre le tonneau de vin , et non à Paris, 
qui est le lieu de son domicile; car un tonneau de vin 
d'Olivet, étant à Paris, est de la valeur du double de c(? 
qu'il vaut à Olivet , par rapport à ce qu'il en coûte pour 
la voiture et les droits d'entrée. Si mon débiteur étoit 
obligé de me rendre à Paris le tonneau de vin , je ferois 
sur le prêt un profit du double, ce qui seroit une usun; 
monstrueuse. 

Il faut dire la même chose dans le cas inverse. Si un 
Orléanois, étant à Paris pour ses affaires, a emprunté 
d'un Parisien un tonneau de via d'Olivet , que celui- 
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ci a pris dans sa cave à Paris ; quoique les parties ne se 
soient pas expliquées sur le lieu où il seroit rendu , on 
doit présumer que Tintention des parties a été qu'il se« 
roit rendu à Paris où le prêt a été fait, et non à Or- 
léans, lieu du domicile de Temprunteur; car, s'il n'é- 
toit obligé de le rendre qu'en sa maison à Orléans à 
ceux qui l'y viendroient chercher de la part du prêteur, 
le prêteur ne recevroit pas la moitié de ce qu'il a prêté, 
un tonneau de vin à Orléans ne valant pas la moitié 
de ce que vaut à Paris un tonneau de vin de la même 
qualité. 

On établit parfaitement Tégalité en obligeant l'em- 
prunteur à rendre dans le lieu où s'est fait le prêt la 
quantité qui a été prêtée. 

ARTICLE IV. 

Quelles exceptions l'emprunteur peut-il opposer contre 

l'action ex mutuo. 

47. Lorsque le contrat contient un certain terme 
dans lequel l'emprunteur s'est obligé de rendre ce qui 
lui a été prêté, il est évident qu'il a une exception 
contre l'action du prêteur qui demanderoit avant le 
terme la restitution de la somme ou de la chose qu'il a 
prêtée; et que, par cette exception, il doit obtenir le 
congé de la demande quant à présent avec dépens, 
sauf au prêteur à exercer son action après l'échéance 
du terme. 

48. Quoique le contrat ne porte aucun terme, et 
que l'emprunteur se soit même obligé expressément 
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âe rendre la somme prêtée à la volonté et à la première 
réquisition du préteur, néanmoins le préteur ne seroit 
pas reçu à exiger la restitution de la somme prêtée, in- 
continent après que l'emprunteur a pu s'en servir; 
putày le lendemain ou quelques jours après le prêt. Le 
prêteur, en prêtant cette somme , est censé avoir ac- 
cordé tacitement un temps convenable dans lequel 
l'emprunteur pourroit faire de Tardent pour la lui 
rendre, et l'emprunteur ne l'auroit pas empruntée s'il 
eût prévu qu'on l'exigeroit de lui avant ce temps. Si 
l'emprunteur étoit obligé de rendre incontinent , mieux 
auroit valu pour lui que le prêt ne lui eût pas été 
fait : le prêt lui seroit onéreux et nuisible , au lieu de 
lui être avantageux, ce qui est contre cette régie de 
l'équité naturelle : Adjuvari nos , non decipi beneficio 
oportet; 1. 1 7, §. 3, ff. Commod. 11 n'est donc pas dou- 
teux que le prêteur doit accorder un temps plus ou 
moins long, selon les circonstances, arbiirio judicis , 
pour la restitution de la somme prêtée , et que l'em- 
prunteur a contre la demande du prêteur, s'il Tinten- 
toit avant ce temps, une exception par laquelle il doit 
obtenir du juge un délai pour le paiement. 

49* Lorsque quelqu'un qui se prétend créancier du 
prêteur a fait une saisie-arrêt entre les mains de l'em^ 
prunteur de ce qu'il doit au prêteur, l'emprunteur, 
en dénonçiint au prêteur l'arrêt qui a été fait, a une ex- 
ception pour se défendre de rendre ce qu'il doit, jus- 
qu'à ce que le prêteur lui ait rapporté une main-levée 
de l'arrêt. 

Il n importe que cet arrêt soit bien ou mal fondé; 
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s'il est mal fondé, c'est au prêteuràfaire les poursuites 
nécessaires contre Tarrêtaut pour en faire prononcer la 
main-levée. 

50. Quoique l'emprunteur n'ait pu se servir de la 
somme d'argent qui lui a été prêtée, putà, parcequ'en 
sortant de chez le préteur qui venoit de la lui compter, 
et avant que d'arriver au lieu où il alloit porter cette 
somme, il a rencontré des voleurs qui la lui ont ravie, 
il n'est pas, pour cela, déchargé de la rendre au prê- 
teur; car, étant devenu propriétaire des espèces qui lui 
ont été comptées, par la tradition qui lui en a été faite, 
elles sont devenues à ses risques , c'est lui qui en doit 
porter la perte ; n'étant pas débiteur de ces espèces m 
individuo, mais d'une pareille somme, la perte de ces 
espèces n'a pu éteindre son obligation. Voyez notre 
traité des Obligations ^ n. 658. 

ARTICLE V. 
Si le préteur contracte quelque obligation. 

5 1 . Le contrat de prêt de consomption est, comme 
nous l'avons déjà dit suprà, n. 20, un contrat unitate^ 
rai y qur ne produit d'obligation que d'un côté, savoir, 
du côté de l'emprunteur. Le prêteur, de son côté , ne 
contracte envers l'emprunteur aucune obligation qui 
naisse de la nature de ce contrat. 

Mais la bonne foi , qui doit régner dans le contrat de 
prêt de même que dans tous les autres , l'oblige k ne 
point tromper l'emprunteur, et à ne lui point cacher 
les vices de la chose prêtée qu'il connoît, et que l'em- 
prunteur ne connoît pas. 
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52, Suivant ces principes, si vous avez prêté une 
certaine quantité de mauvaise huile à quelqu^un qui 
ne s^ connoissoit pas, à la charge de vous en rendre 
autant , et que vous la lui ayez prêtée comme bonn&, 
ou même que, sans assurer expressément qu^elle étoit 
bonne , vous lui en ayez dissimulé le vice , non seu« 
lement Temprunteur ne sera pas obligé de vous rendre 
de bonne huile, notant obligé de vous en rendre que 
de la même qualité que celle qu^il a reçue ; mais si 
Fusage quHl a fait de cette huile , dont vous lui avez 
dissimulé le vice, lui a causé quelque préjudice vous 
devez être tenu de ses dommages et intérêts. 

Si vous lui avez prêté de bonne foi cette mauvaise 
huile que vous croyiez bonne , il ne sera à la vérité 
obligé de vous en rendre que de la même qualité ; mais 
vous ne serez tenu d^aucuns dommages et intérêts pour 
le préjudice que Pusage qu^il a fait de cette huile lui 
a causé; car vous n êtes obligé à rien autre chose qu'à 
apporter la bonne foi au contrat. 

Si vous m'avez prêté une certaine quantité de choses 
fongibles que vous saviez ne vous pas appartenir, et 
que vous m'avez prêtées comme choses à vous appar- 
tenantes, et qu'après que j^ai fait des préparatifs pour 
l'usage que j'en voulois faire, lesquels m'ont constitué 
en dépense, ces choses, que je n'avois pas encore em- 
ployées, aient été saisies et arrêtées sur moi par le pro- 
priétaire, à qui j ai été obligé de les délaisser, vous serez 
tenu des dommages et intérêts que j ai soufferts de cette 
éviction. Votre obligation ne naît pas en ce cas du prêt, 
car il n'y a pas eu proprement de conuaLde prêt, faute 

Traité du prêt de consomption, 9 
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et translation de propriété des choses prêtées, laqueller 
est de l'essence de ce contrat; mais elle naît du dol que 
TOUS avez commis en me disant que ces marchandises 
tous appartenoient. 

Si vous me les aviez prêtées de bonne foi , croyant 
qaVUes vous appartenoient , vous ne seriez alors tenu 
envers moi d aucuns dommages et intérêts^ 
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SECONDE PARTIE. 



t)E L USURE 
Qui se coitiiDét dans le contrat de prêt de consoMptioii* 

53. Dans le contrat de prêt de consomption mutuum^ 
bn appelle styrt principal la somme d'argent, ou la 
quantité de choses fongibles que Temprunteur a ve* 
çues ; et on appelle intérêts ou usures tout ce que le prè* 
leur exige de lemprumeur de plus que le sort principal : 
Usura est quidquid ultra sortem mutuatam exigitur, 

54* On distingue deux principales espèces de ces 
intérêts ou usures; savoir, celles qu'on appelle usurpa 
lucrativœ^ et celles qu'on appelle usurœ compensato^ 
riœ. 

Usurœ lucratives sont celles qui renferment un pro- 
fit que le prêteur retire du prêt^ et qu'il exige de l'em- 
iprunteur^ comme une récompense du prêt qu*il lui a 
fait : Lucrum suprà sortem exactum^ tantùm propter 
officium mutuationis; ou en moins de paroles, Lucrum 
ex mutuo exactum. 

Usurœ compensatoriœ sont celles qui sont dues par 
l'emprunteur, comme un dédommagement de la perte 
ou de la privation de profit qu'il a causée au prételir : 
tels sont, pair exemple^ les intérêts qui sont dus par 
l'emprunteur d^une somme d'argent, du jour quf par 
une interpellation judiciaire il a été mis en demeure 
de la rendre. 
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Ce sont les usures de la première espèce , Usurœ 
lucratoria^j qu'on appelle proprement usures. 

Celles de la seconde espèce , qu'on appelle Usurœ 
compensatoriœ y ne sont connues que sous le nom d'in^ 
téréts. 

Les usures de la première espèce feront la matière 
des trois premières sections de cette seconde partie. 
Nous traiterons dans la première de l'injustice que 
renferme l'usure , et de la défense qui en est faite pair 
l'Écriture , la tradition et les lois du royaume. Nous 
examinerons dans la seconde si la défense de l'usure 
doit souffrir exception dans les prêts de commerce qui 
se font aux marchands, et dans quelques autres cas. 
Dans la troisième , nous verrons ce que comprend la 
défense d'exiger rien au-delà du sort principal. La 
quatrième section traitera des usures compensatoires. 
La cinquième traitera de l'escompte. 

SECTION PREMIÈRE. 

De [injustice que renferme l'usure; de la défense qui en est 
faite par l'Écriture sainte, par la tradition et par les lois du 
royaume. 

ARTICLE PREMIER. 
De Finjastice que renferme Fusure. 

55. C'est une règle de l'équité qui doit régner dans 
tous les contrats , que l'une des parties qui n'a pas in- 
tention de faire une donation à lautre, ne peut être 
obligée à lui donner que l'équivalent de ce que l'autre 
de son côté lui a donné , ou s'est obligée de lui donner. 



'^ét^'ID ' f:»-V. 



PARTIE II, SECTION ï. l33 

Si on l oblige à donner plus , Tequité , qui consiste, 
dans Tégalitë , est blessée , et le contrat est inique. 

Par exemple , un contrat de vente est inique , si la 
chose vendue que le vendeur s'oblige de donner à IV 
cheteur ëtoit de plus grande valeur que le priic qu*il 
a reçu de lui , ou , vice versa , si le prix étoit de plus 
grande valeur que la chose. Il y auroit iniquité dans un 
bail à loyer, si la jouissance de Théritage donné à loyer 
étoitde plus grande valeur que le loyer, ou^viceversâj si 
le loyer étoit de plus grande valeur que cette jouissance; 
il y auroit iniquité dans un contrat aléatoire, si le risque 
dontje me charge étoit dVneplus grande valeur que le 
prix de ce risque que j'ai reçu , ou , vice versa, si le prix 
du risque étoitde plus grande valeur que le risque. 

Pour faire l'application de cette régie d'équité au 
contrat de prêt mutuum^ et pour faire connoître que 
toute usure , c'est-à-dire tout ce qui est exigé par le 
préteur dans ce contrat au-delà du sort principal, 
blesse cette régie d'équité , et renferme par conséquent 
une injustice, il ne faut que faire attention à la nature 
des choses fongibles, qui font la matière de ce contrat, 
et à la différence qui est entre ces choses et les choses 
non fongibles. 

liCS choses nonfongibles sont susceptibles d'un usage 
qu'on peut faire de ces choses sans les détruire , salvâ 
ipsarum substantiâ. Cet usage qu'on peut , au moins 
par l'entendement , distinguer de la chose même , est 
appréciable , il a un prix distingué de celui de la chose; 
d'où il suit que lorsque j'ai donné à quelqu'un une 
chose de cette nature pour s'en servir ^ je puis en exi- 
ger de lui le loyer, qui est le pri^;: de l'usage que jp 
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lui en ai accordé , outre la restitution de la chose qui 
n'a pas cessé de m'appartenir. 

Au coi|traire , (jçs choseifongihies^ qui font la matière 
du prêt mutuum , étant de nature à se consommer par 
Fusage qu'on en fait ^ on n'y peut pas concevoir un 
usage de la chose outre la chose , et qui ait un prii^ 
outre celui de la chose ; d'^où il suit qu'on ne peut acr 
corder à quelqu'un l'usage de ces choses sans lui oé^ 
der entièrement la chose , ei lui en transfërçr la pror 
priété. 

C'est pourquoi , lorsq^it^ je vous prête une somma 
ta argent pour vous en servir comme bon vous sem-r 
blera y à la charge de m'en rendre autant ^ vous ne re? 
ceve2 de moi que cette somme d'argent, et rien de 
plus. L'usage que vous aurez de cette somme d'argent 
est renfermé dans le droit de propriété que vous slct 
quérez de cette somme d'argent; ce n'est pas quelque 
chose que vous ayez outre la somme d'argent. Ne voua 
ayant donné que la somme d'argent, et rien de plus, 
je ne puis donc exiger de vous rien de plus que cette 
«omme , sans violer la régie de l'équité ci-dessus rap-? 
portée , qui , dans tous les contrats , ne permet pas à 
l'une des parties d'exiger plus de l'autre que ce qu elle 
lui a , de son côté , donné , ou s'est obligée de lui 
donner, 

56. Saint Thomas , quçest, 78 , art. i , en sa seconde 
^Seconde, emploie, pour faire voir l'injustice de l'usure, 
un argument assez semblable au nôtre. Il dit que les, 
iAkOses Jbngihies , qui font la manière d^ prêt muttmm), 
étant de nature à se consommer par l'usage qu'on en 
fj|i^ , elles n'ont: pas un usage qui sqit distingué 4e \^ 
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cbose même ; d'oix il conclut quç recevoir quelque 
chose pour le prix de Tusage quW en nceorde par le 
prêt mutuitm est une injustice semblable i celle de 
celui qui vendroit pour un prix quelque chose qui 
pVxisteroit pas. Il ajoute qu^ Tu sage de ces choses étant 
i^nfen»é dans la chose même , et n'étant pas quelque 
chose qui en soit distingué , exiger des intérêts pour 
l^usage de cee choses outre le sort principal , c^e»% se 
£iure pf yer deux- fois dVn^e même chose : Açcip^r^ 
muram pro pecuniâ muiuatâ e$t secundùm se injufi^ 
tum, quia yenditur id quodnon est; ad cujus evidei^ 
tiam sciendum » quod quœdam re$ sunt quafwn isus 
est ipsarum rerum consumptio, .., Jn talibus non débet 
iseorsùm computari usus rei à re ipsâ ; sed cuicumque 
conceditur usus y ex hoc ipso conceditur res. Si qui$ 
ergo seorsiim vellet vendere vinum , et seorsum vendent 
usum vini, venderet eamdem rem bis , vel venderet id 
quod non est. Simili ratione , injustitiam committit qui 
mutuat vinum aut triticum , petens sibi dari duos recom^ 
pensaiîones , unam quidem recompensationem jœquàlis 
rei y aliam verà pretium usus , quod usura diçitur, 

Voye;^ aussi les arguments qu'emploie Dpmal* l» 1 9 
tit.6, 

ARTICLE II, 

De la défense qui est faite de l'usure par PÉcriture sainte^ la 

tradition. 

57. Noue trouvons la défense de Tasure danele Di^ié- 
ronome, ch, 23 , v. 19 ec 20. Il y est dit en termes for^ 
mek : Vous ne prêterez point à usure à votre frère : 
Non ftxnerabis Jretiri luo ad usuram pecuniam^ nec 
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JTucfes^ nec quamlibet aliam rem; sed .... Fatri tua 
absque usurâ id quo indiget commodabis. 

lia même défense se trouve dans le Lévitique, chap, 
25 , V. 36 et 87 : Ne accipias usuras ab eo, nec am-* 
pliùs quàm dedisti .... Pecuniam tuam . non dabis 
ci ad usuram , et frugum superabundantiam non 
exiges. 

' 58. Les partisans de l'usure opposent que ce pré- 
cepte de la loi de Moïse , qui défend Pusure , n'obli- 
^eoit que les Juifs , et n'oblige point les chrétiens , la 
loi dé rÉvangile ayant abrogé celle de Moïse. 

La réponse à cette objection est qu'il faut distin- 
guer dans la loi de Moïse les préceptes moraux , et les 
préceptes cérémoniaux et figuratifs. Ce sont ces der- 
niers que la loi de l'Évangile a abrogés , la vérité de 
l'Évangile ayant fait cesser toutes les figures. Mais la 
loi de l'Évangile n'a point abrogé les préceptes moraux 
de la loi de Moïse ; elles les a plutôt confirmés et per- 
fectionnés. Je ne suis pas venu , dit Jésus-Christ, pour 
abolir la loi , mais pour l'accomplir : Non veni solvère 
legem , sed adimpleve. Or le précepte qui défend l'u' 
sûre est du nombre àçs préceptes moraux, comme 
^ous rétablirons par la suite ; il oblige donc les chré- 
tiens aussi bien que les Juifs. 

5^. L^s partisans de Pusure insistent et disent que 
si l'usure étoit injuste en soi et contraire au droit na- 
turel , Moïse , dans le passage du Deutéronome ci- 
dessus cité , en défendant aux Juifs de prêter à usure 
à leur frère , ne leur auroit pas permis de le faire aux 
étranger^ : Nonfœnerabisfratri tuo . . . , sed alieno. Il 
n'a donc pas 4^fendu l usure comme une chose in» 
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juste en soi , puisqu'elle étoit permise aux Juifs en- 
vers tout autre que leurs frères. Par conséquent cette 
défense n'est pas un précepte moral , mais un précepte 
purement politique , et qui ne regai^oit que Fétat tem- 
porel des Juifs. 

A cette objection deux réponses. La première est 
que Mpïse a permis aux Juifs ou plutôt toléré plu- 
sieurs choses, quoique contraires au droit naturel, 
pour éviter un plus grand mal , à cause de la dureté 
de leur cœur. C'étoit une imperfection de la loi de 
Moïse qui devoit être perfectionnée par l'Évangile. 
Nous en avons urT exemple dans le divorce, que la loi 
de Moïse permettoit , en observant les formalités pres- 
crites par la loi , quoique Jésus-Christ nous enseigne 
qu'il est contraire au droit naturel , et que Moïse 
ne l'avoit permis ou plutôt toléré que par condescen- 
dance. Quid ergb , disoient les Juifs , Moyses mandat 
vit dare libellum repudii et dimittere? Jésus-Christ 
leur répond : Quoniam Moyses ad duritiam cordis ves* 
tri permisit vobis dimittere uxores vestras; ab initie 
autem non fuit sic, etc. Pareillemeift ce n'est que ad 
duritiam cordis que Moïse paroît permettre aux Israé- 
lites de prêter à usure aux étrangers ; et ce qu'il dit 
doit être entendu en ce sens : Vous ne prêterez pas à 
usure ; et si vous ne voulez pas renoncer entièrement 
à ce commerce injuste , au moins contentez-vous de 
prêter à usure à l'étranger , et ne prêtez pas à usure à 
vos frères. 

Cette réponse est celle de saint Thomas, au lieu ci- 
dessus cité. 

34int4nibroise, dans son commentaire sur le livrede 
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Tobiej dbap. 1 5, doime une autre réponse : il dit 4pa« 
Tétranger à qui Moïse dit aux Israélites de prêter à 
usure doit s*eiitendre de ces nations que Dieu leur 
avoit ordonné d'exterminer: Legis verba considéra; 
Fratri tuo non fœnerabis ad usuram, seçl aUenigenœ..., 
Quis erat tune alienigena, nisi Àntalech^ nisi Amorr> 
rhœuSy nisi bosiçs ? Jbi, inquit, usuram exige...; ah hoe 
fifuram exige quem non $it crimen occidere. 

Mais lor$que les restes de ces peuples, originairerr 
«nent soumis à Tanathème , ont été on éteints , ou ré^ 
fugiés dans les villes des Philistins, ou convertis au 
Judaïsme, les prophètes ne mettent ^lus d^exçeption à 
Ja défense de prêter à usure. 

6or David, dans le psaume i4> où il fiait le por-* 
4Lrait de Thomme juste, sans aucun rapport au culte 
judaïque, rapporte entre les qualités qui en font le ca-? 
ractère^ et qui sont nécessaires pour entrer dans le ciel , 
fi^Ue de ne pas prêter son argent à usure : Domine ^ 
4fuis habitabit in tabemaculo tuo, aut quis requiescet 
in monte sancto tuo?.... Qui pecuniam suam non dédit 
0d usuram, ^ 

Dans un autre endroit, David met Tusure au rang 
des injustices et de niveau avec les £raude$ : Non der 
fecit de plateis ejus usura et dolus. 

Ezéchiel, chap. i8, rapporte au^i parmi les qua^ 
lités de l'homme juste celle de ne pas prêter à usure : 
Si fuerit justus...y et ad usuram non comtnodaverit j et 
amplius non acceperit, hiçjustus est, et vitâ vivet. 

6f . On allègue aussi avec raison contre lusure ce 
que Jésus-Christ dit dans l^vangile de saini Luc : Si 
tnuiuum dederitis kis à quibus speraUs redpere , quœ 
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vohis est gratta? nam et peccatores peccatoribusjœne^ 
rantur, ut recipiant œqualia : verumiamen diligite tViN 
fmcos vestro$y benefacite et fnutuum date y nihil indé 
opérantes, C'es^-à^-dire : « Si vous ne prêtez qu^à vos 
^inis, et à ceux de qui vous espérez qu'ils vous ren* 
dropt la pareille y quelle vertu y a-t-il en cela? les 
pécheurs en font autant. Aimez même vos ennemis, 
£iÎDes du bien , et prêtez même à ceux de qui vous n'es^ 
pérez aucun retour ni reconnoissance, » Jésu&Clhrist^ 
en cet endroit, perfectionne la loi de Moïse sur le prêt, 
H ne se contente pas qu'il soit g^ratuit, et que le préteur 
fken exige pas des intérêts, à quoi se terminoit la loi 
de Moïse; il veut quil soit fait par un principe de 
charité, sans en attendre aucun retour pi recoïinois« 
sance : il est donc bien éloigné d'abroger ia défense 
de Fusure, portée par la loi de Moïse. 

62. Quand même ces textes ne paroîtroient pas suf-» 
lisants aux partisans de l'usure pour les persuader que 
la défense de l'usure dans la loi de Moïse est un pré? 
eepte moral ^ l'autorité de l'Eglise, qui dans Cous les 
femps }'a regardée comme telle, ne doit leur laisser 
^ucun doute. 

Poiir établir le intiment de l'Église sur ce point, 
nous commencerons par les canons <^i portent ordî^ 
paiement le nom des apôtres : quoiqu'ils ne so^nt 
pas véritablement d'eux, tous eonviennent qu'ils sont 
d'une très grande antiquité, et qu'ils contiennent la 
discipline qui étoît observée dan6 l'Église durant les 
premiers siècles. Or le quarante-quatrième de ces ca- 
nons dit: Episcopus , presbyter aut diaconus usuras à 
debitoribu^ exigens^ aut desinat^ aitt çertè damnetlir. 
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Si les auteurs de ces canons n eussent pas regardé Pu- 
sure comme mauvaise en soi^ et défendue par un pré- 
cepte de la loi divine qui obligeoitles chrétiens comme 
ilavoit obligé les Juifs, pourquoi auroient-ils prononcé 
des peines contre les ecclésiastiques qui prétoient à 
usure? 

En vain les partisans de Pusure disent-ils que Pu- 
sure nVtoit pas défendue aux ecclésiastiques comme 
une chose mauvaise en soi, mais par une raison qui 
leur étoit particulière; savoir, qu'il ne leur étoit pas 
permis de s'embarrasser dans les affaires séculières (i). 
Je réponds que cette raison milite pour qu'un ecclésias^ 
tique ne puisse être ni banquier ni marchand ; mais 
elle ne militeroit pas pour empêcher qu'il ne pût faire 
un emploi de son bien en billets à intérêt, si ces bil*- 
lets n avoient rien de mauvais. Cet emploi le détourne 
moins de ses fonctions ecclésiastiques que s'il en fai-* 
soit l'emploi en fonds de terre, qui sont un genre de 
bien qui exige plus de soin que n'en exigent des bil- 
lets. S'ils n'étoient donc pas en soi mauvais et injustes^ 
on ne voit pas pourquoi il n eût pas été permis à un 
ecclésiastique de placer son bien de cette manière^ 
comme il lui est permis aujourd'hui de le placer en 
constitutions de rentes, 

63. Quoique ce canon ne prononce des peines que 
contre les clercs, néanmoins l'usure leur étant défen- 
due par ce canon ^ comme quelque chose de mauvais 
en soi, elle ne doit pas être plus permise aux laïques; 



(i) Trditë des prêts de commerce, imprimé à Lille, page 324» 
c. 2, ' 
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cW ce qui paroît par le vingtième canon du concile 
d'Elvire. 

Ce concile est très respectable : il est le plus ancien 
de ceux dont les canons nous sont parvenus, ayant 
été tenu vers Pan 3o5. Voici comme il s exprime : Si 
quis Clericorum detectus fuerit usuras accipere^ pla^ 
cuit eum degradari : si quis etiam làicus accepisse prch 
betur usuras, et promiserit correctus se cessaturum, 
placuit ei veniam tribui; si verb in ea iniquitate perse- 
veraverity ab ecclesiâ esse projiciendum. 

Le premier concile d'Arles, tenu Tan 3i4, con- 
damne pareillement Tusure : il est dit au canon 1 2 : 
De ministris qui fœnerant y placuit eos y juxtà formam 
divinitùs datant^ à communione abstineri. 

Cette régie de la loi divine dont parle le canon par 
ces tenaes juxtà formam divinitùs datant^ en consé- 
quence de laquelle le concile veut qu'on punisse les 
ecclésiastiques qui prêtent à usure, ne peut être que 
le précepte qui défendoit l'usure aux Israélites, et la 
loi évangélique qui la défend aux chrétiens. Le con- 
cile reconnoît donc, en infligeant une aussi grande 
peine aux ecclésiastiques qui la transgressent, que ce 
précepte dans l'ancienne loi est un précepte moraP, et 
que dans la nouvelle il n'oblige pas moins les chré- 
tiens qu'il n'obligeoit les Juifs. 

Les partisans de l'usure entendent ces termes juxto 
formam divinitùs datant y de ce précepte que nous 
trouvons dans saint Paul : Nemo militans Deo impli^- 
cat se negotiis sœcularibus. Mais cette interprétation 
est fausse, et nous avons déjà remarqué ci-dessus 
que les billets à intérêt étant un genre de biens qui 
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exige moins de soin qu^ancun autre, on ne peut pas 
dire qUe celui qui place son bien de cette manière ^e' 
implicat negotiis sœcularibus* 

64- Le concile général de Nicëe^ tenu en Saâ , s ex-^ 
prime ainsi ctans le canon l 'J : Quoniam plerique qui 
in canone recenâeniur, ûvaritiam et tUrpem quœstum 
$ectantes obliviscuntur divines scripturœ dicentis: Pecu-^ 
niam suam non dédit ad usuram, etfœnerùntes cen^ 
tesimcis exigunt; œquum censuit sancta synodus ut si 
quis inventus fuerit post hanc definitionem usuras sih 
mère ex mutuo, vel aliter eùm rem consectari, vel ses-' 
cupla exigere^ vel omninà aliquid aliud eXcogitare 
turpis bicri grâtiâ, è clero deponaturi 

Le concile^ en apportant^ pour motif de son décret 
contre les clercs qui prêtent à Usure ^ la défense def 
prêter à usure qui se trouve dans les livres saints^ 
obliviscuntur divinœ scripturœ dicentis : Pecuniam 
êuam non dédit ad usuram^ ne déclare*t-il pas ouver- 
tement qu^il regarde cette défense de prêter à usure ^ 
non comme un précepte politique qui ne concernoit 
que les Juifs, mais comme un précepte moral qui 
oblige les chrétiens ? 

Les objections que font les partisans de lusure contre 
ce canon sont des plus frivoles. L^auteur du Traité des 
Billets de commerce^ imprimé à Lille, oppose en pre** 
mier lieu que le concile n^a défendu le prêt à intérêt 
qu^aux clercs; doù il conclut qu^il est permis aux 
laïques. 

La conséquence est mal tirée. Le concile, en dé** 
clarant dans ce canon que le prêt à intérêt est défends 
par la loi divine dans les saintes écritures, déclare 
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^ufifisàmment qu^il n^est pas plus permis aux laïque» 
qu aux clercs , les laïques n^étant pas moins soumis à 
la loi de Dieu que les clercs. 

De ce que le concile n^a pas prononce de peine 
contre les laïques qui préterôient à intérêt, vouloir en 
conclure qu'il a permis aux laïques le prêt à intérêt, 
c'est comme si on vouloit conclure que toutes les ait-' 
très espèces d^injustices qui se commettent dans le 
commerce , comme de vendre les choses au-delà de 
leur juste prix^ de vendre pour bon ce qui est mau-' 
vais, etc., ne sont pas des injustices, et sont permises^ 
parceque l'Église n'a pas jugé à propos de prononcer 
des peines contre cetix qui commettent ces injustices. 
L'Église, dans la punition des crimes par lexcommti- 
nication , épargne la multitude ; mais elle n'est pas cen^ 
sée pour cela permettre et autoriser les crimes et autres 
péchés contre lesquels elle ne prononce pas cette peine. 

L*auteur oppose en second lieu que, le concile 
n'ayant prononcé des peines que contre les clercs qui 
exerceroient à l'avenir l'usure, il n'a pas cru coupables 
ceux qui l'avoient exercée auparavant. ^ 

Je réponds que le concile dit qu'en prêtant à inté^ 
rêt ils commettoient un péché d'avarice, et faisoient 
un profit déshonnête, et condamné par la loi de Dieu : 
Àvaritiam et turpe lucrum sectantes obliviscuntur di-- 
vinœ scripturœ dicentis^ Qui peciiniamsuamnon dédit 
ad usuram. N'est-ce pas dire bien clairement qu'ils 
étoient coupables? S'il ne leur inflige pas des peines 
pour le passé, c'est que l'Église n'inflige pas des peines 
à tous les pécheurs, elle ne les inflige qu'à ceux qui 
sont contumaces. 



l44 TRAITÉ DE l'usure, 

L'auteur oppose en troisième lieu que le cont\\e 
parle des clercs qui exigeoient l'usure centésime de 
l'argent qu'ils prétoient; que cette usure, qui ëtoit d'un 
pour cent par mois , quoique permise par la loi , ëtoit 
regardée comme odieuse; qu'il y en avoit de plus 
modérées, comme celles de six, cinq ou quatre pour 
cent par an, qui étoient pratiquées par les honnêtes 
gens, et qu'on appeloit usurœ modestœ. 

Je réponds que «quoique le concile ait parlé des 
clercs qui exigeoient l'usure centésime, il n'a pas 
pour cela restreint la condamnation de l'usure à cette 
espèce d'usure, mais il les a condamnées toutes, les 
petites comme^les grandes ; car il dit indistinctement, 
Si quis inventus fuerit post hanc definitionem usuras 
sumere; et il se fonde sur la défense de l'usure qui est 
dans les]^livres saints, laquelle condamne indistincte- 
ment tout ce qui est exigé au-delà du principal. 

65. Les conciles tenus depuis celui de Nicée ont 
pareillement condamné l'usure comme une chose 
condamnée par la loi de Dieu. 

Dans le cinquième canon de la collection des con- 
ciles a Afrique, l'archevêque Aurélius, en proposant 
de défendre l'usure aux clercs, s'exprime ainsi : De 
quibus apertissimè divina scriptura sanxity non estfe^ 
renda sententia, sed potiîis exequenda; proindè quod 
in laïcis reprehendilui\ id multo magis débet in clericis 
prœdamnari. Universum concilium dixit, Nemo conh^a 
prophetas, nemo contra Evangeliumfacitsinepericulo. 

Le concile de Tours, tenu l'an 46 1, can. i3, dit : 
iVe quis ctericus qui negotiandi studium habere volue- 
rit usuras accipiat, quia scriplum est, Qui pecuniam 
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suam non dédit ad usuram : manifestum est enim bea* 
titudinis non posse consequi gloriam, qui à prœceptis 
divinis deviaverit. # 

Nous avons, dans le sixième siècle, les conciles 
d'Agde, de Tarragone, le troisième d'Orléans, qui 
condamnent Tusure. 

Dans le huitième siècle, le concile de Northum- 
berland, tenu Tan 787, condamne les intérêts du prêt, 
comme étant condamnés par la loi de Dieu ; il est dit 
au canon 1 7 : Usuras prohibemus, dicente Domino ad 
David, dignumfore habitatorem tabemaculi sui, qui 
pecuniam suam non dederit ad usuram. 

En Fan 789, dans les capitulaires que Charlemagne 
fit dans une assemblée des évéques et des grands du 
royaume, tenue à Aix-la-Chapelle, nous trouvons , à 
l'article cinquième, le dix-septième canon du concile 
de Nicée, qui y est inséré tel qu'il a été ci-dessus rap- 
porté. 

D^ns le neuvième siècle, les conciles de Reims, 
de Mayence, de Chàlons, tenus tous les trois en 81a, 
condamnent les usures, qu'ils appellent turpia lucra. 

Celui d'Aix-la-Chapelle , tenu l'an 8 1 6 , en présence 
de Louis-le-Débounaire, les condamne aussi, en re* 
nouvelant le canon de Nicée. 

Celui de Paris, de l'an 829, les condamne aussi, 
comme condamnées par la loi de Dieu; il y est dit: 
Quidam clericorum et laïcorum , oblili prœceptionis 
Dominicœ quâ dicitur^ Pecuniam tuam non dedisii^ad 
usuram, etc. 

Le concile de Meaux, de l'an 84^ 9 dit: Episcopise 

Traité de l'usure» # 10 
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ipios, et maxime ecclestmtieoB^ eunet^sque chrisiiano^ 
m suà parochiâ, perpendenle% stakUa Nicœni concilii 
et cœterorumÊConciliorum, ab usuris sine excusatione 
eompeseant. 

Celui de Pavie, de Fan 8So, can. 2 1, dit : Quia ter- 
ribiliterpropheticus sermo minatiir, ad uiuram dantem 
et ampliks accipientem non habitahârum in tabema- 
euh jébissimi. ..., censemus, etc. 

On trovi^e les mêmes défenses de rnaore dans tes 
eoociies des siècles suivants, notamment damsk se- 
cond concile de Ijatran do douzième siècle, comme 
condamnée in veteri et in novo Testamento. 

66 Les écrits des Pères concourent avec tes con- 
ciles a établit la tradsiion de VÈi^âse sur ce point. 

Saint Grég[oire de Njsse, Epist. canon, ad Letoium 
MÊUiien. episc, n. S, dit : Apud diwnam Seripturam 
et mura et supermkundmUia sont prohibitœ. 

Saint Jérôme, sur Ezécbiel, 1. 6, cap. 18, con- 
damne tcMite usure, comme défendue par les sentes 
Écritures, et il observe que Pusure consiste à recevoir 
qpaelque cbose que ce soit outre le sort principal : Pu- 
tant quidam usuram tantiim esse in pecuniâ; quod 
prœuidens Scriptura divina omni rei aufert supera* 
bundantiam, ut plus non accipias quàmdedisti.,.. Alii 
soient munuscula acciperè , et non intettigwnt usuram 
appeilari et superabundantiam , quiequid illud est, si 
ab eo quod dederint, plus acceperint. 

Saint Ambroise, sarTobie^ ch. i3, regarde tout 
ce qui fst exigé au-delà du sort principal comfne dé^ 
fendu par la loi de Dieu : Et esca usura est; et quod-- 
cumque sorti accedity quod velis nomen imponas^ usura 
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e&k .... Aud&ant quid lex dicat : Neque usuram escarum 
aecipies, neque omniiun rerum quasfœneraverisfraèri 
tua; fraus ista et circumscriptio legis est. 

Saint Augustin, sur le ps. 36, serm. 3, n. 6, dît: 
Si quodlibety si plusquàm dedisti expectas ckccip^re^ 
fœneratores.... Nelo sitis fœneralores , et ideo noh qma 
Deus non vult , etc. 

Saint liëon, epistola prima ad episcop.^ cap. 3^ dit: 
Nec hoc prœtereundum esse diximus, quosdam, turpis 
lucricupiditate captas, usurariampecuniamexercem...; 
quod vindicare acriks in eos qui fuerint confutati de^ 
cemimus. 

ARTICLE m. 
De la défense de l'usure par les lois du rayaume. 

67* L^usure a toujours été défendue dans le royaume 
par les ordonnances de nos rois. 

Ce'ae sont pas seulement les usures énormes : toute 
usure 9 quelque modique qu'elle soit, est défendue 
parles ordonnances, avec cette seule différence, qu'il 
n'y a que les usures énormes qui donnent lieu à la 
poursuite criminelle. C'est ce que nous apprenons 
d'une déclaration du roi Philippe-le-Bel , donnée h 
Poissy le 8 décembre i3i2y où il est dit : «Pour ce 
« que nous plus âprement poursuivons les plus griéir4Bf. 
u usures..., nul homme de sain entendement ne devoît 
tf entendre que voulsissions souffrir que nous avons 
« réprimé et défendu expressément; mais à ce que ne 
tt se donne lieu de doute à aucuns simples ou mali- 
ucieux, nous déclarons que nous avons réprimé et 

• • 10. 
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adëfenda, et encore réprimons et défendons toutes 
« manières d'usures, de quelque quantité qu^elles soient 
u causées, comme étant de Dieu et des saints Pères dé* 
tf fendues; mais la peine de corps nous ne mettons 
u mie, fors contre ceux qui les plus grosses usures rece- 
«vront....; mais, pour ce, nous ne recevrons mie ex- 
u pressément usures de menue quantité, ains voulons 
u être donné simplement, et de pleine barre, défense 
« à tous ceux à qui seront demandées, afin qu'ils ne 
ules soient tenus de payer, et répétition de ceux qui 
«les auront payées, de quelque manière ou quantité 
it soient icelles usures , etc. » 

Uordonnance de Blois^ art. 202, a renouvelé les 
défenses de Tusure; il y est dit : « Faisons défenses à 
u toutes personnes, de quelque sexe ou condition qu^el- 
« les soient , d^exercer aucunes usures, prêts de deniers 
uà profit ou intérêts...., encore que ce fut sous prê- 
te texte de commerce public. » 

Nonobstant ces ordonnances , Pusage des prêts à 
intérêt étoit devenu si commun dans les provinces 
de Berry et d^Anjou , pendant les troubles du royaume, 
qu^il porta Henri IV à tirer un voile sur le passé, en 
validant pour le passé dans ces provinces tous les in- 
térêts illicitement stipulés et exigés par les prêteurs, 
sans que les débiteurs pussent être reçus à en faire 
rimputation sur le principal; à la charge néanmoins 
que le principal demeureroit aliéné pour lavenir, et 
le prêt converti en une constitution de rente. C est ce 
que portent les déclarations de ce prince , du 1 7 février 
i6o5 pour le Berry, et du 1 4 mars 1606 pour TAnjou. 
Et, par Farrêt d enregistrement, la permission d'exiger 
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les intérêts courus par le passé, et qui seroient encore 
dus^ est restreinte aux veuves et aux mineurs. 

Le prêt à intérêt étant défendu par les ordonnances, 
quand même il ne seroit pas défendu par le droit na- 
turel et par la loi divine^ il ne seroit pas permis dans 
le for de la conscience dans ce royaume; les sujets 
étant obligés, dans le for de la conscience, d'obéir aux 
lois du prince. 

SECTION II. 

Si la défense du prêt à intérêt souffre exception à Végard du prêt 
de commerce y et dans qudques autres cas. 

ARTICLE PREMIER. 
Si elle souffre exception à l'égard du prêt de commerce. 

68. Plusieurs auteurs on prétendu que la défense 
de stipuler et d'exiger des intérêts dans le contrat de 
prêt d'argent devoit souffrir exception à l'égard des 
prêts d'argent qui étoient faits à des commerçants qui 
empruntoient pour employer dans leur commerce la 
somme qui leur étoit prêtée, et l'y faire fructifier. 

C'étoit l'opinion de Calvin dans ses Institutions : il 
prétend que la défense de prêter à intérêt, qui se trouve 
dans les livres saints, ne concerne que les prêts faits 
aux pauvres. 

En conséquence les lois civiles des états protestants 
permettent le prêt à intérêt, pourvu que l'intérêt n'ex- 
cède pas le taux réglé par la loi. 

Quelques docteurs catholiques ont aussi entrepris 
de justifier le prêt à intérêt fait à des commerçants. 
Il parut en 1684 une apologie de ces contrats, sous le 
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litre deTraité de lapratique des bitletstt du prêt (targent 
entre les négociants ^ par un doctear en théoiogie. Cet 
ouvra^, imprimé à Mods, fit beaucoup tie bruit, et 
donna Ken à plusieurs ouvrages qui furent faits pour 
ie réfuter. En 1738, parut un nouveau Traité des prêts 
de commerce y par un docteur de ia faculté de théologie 
de Paris y imprimé à Lille, par lequel on s'efforce de 
faire Tapologie de ces contrats. Nous rapporterons 
très sommairement, dans un premier paragraphe , les 
principaux moyens allégués pour légitimer Tusure du 
prêt de commerce, et^ dans un second, les réponses 
qu'on y a faites. 

J. I. Moyens allégués pour la légitimité des prêts à intérêt , 

appelés prêts de commerce, 

69. Le fondement des moyens allégués en faveur 
des prêts de commerce consiste dans une distinction 
que fait Tautettr de la Pratique des billets. 

Il dit que Targent que Ton prête est susceptible de 
deux différentes espèces d'usage : il y a un usage de 
l'argent qui est un usage de consomption; il y en a un 
autre qui tst un usage d'emploi et d'accroissement. 

Lorsque l'argent est prêté pour l'usage de la première 
espèce , c'est-à-dire lorsqu'il est prêté à quelqu'un qui 
l'emprunte pour le dépenser et se procurer les choses 
"dont il a besoin pour les nécessités de la vie , ces au- 
teurs conviennent qu'il n'est pas permis au prêteur 
de stipuler ou d'exiger aucuns intérêts outre le sort 
principal, parcequVn ce cas, la somnie d'argent qui est 
prêtfe étant consommée et détruite par l'emprunteur 
par cette espèce d^usage qu'il en fait , on ne peut pa?» 
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<x)nce¥air un u^s^e de ceUe «omme que Iç préceur hxi 
ait donné outre oette somoie. Le préteur, en la préiaiat 
pour cet usage, n^a donc rien donné à Tempranteur 
outre cette somme ; il ne peut donc rien exiger de plut^ 
Téquilé qui doit régner dans les contrats ne permettait 
pas quel un des contractants exige de lautre plus qu'il 
ne Lui a donné» 

hes prêts qui ^ont faits aux pauvres ne sonc fait» 
que pour cette première espèce d^usage. On pout faire 
même à des riches de semblables prêis d^aiigeni: , Lonsr- 
quHl ne rempruntent que pour le dépenser. 

70. L^usage d^emploi et d'accroissement , qui «e^t la , 
seconde e&péce d^usage dont, suivant ces auteurs, Tair- 
gent est susceptible , est Tusage qu^n fait un marcbsuid 
en remployant dans son commerce , et Ty faisant £mç- 
tifier , pulà , en achetant avec cet ar^^ent des marchan- 
dises sur lesqiuelles il y aura beaucoup à gagner. 

Tel est aussi Tusage que fait de «on argent celui qi^i 
remploie à acheter uive terre , un office , ou d'autr<es 
choses qui lui produisent un r^veijiu. 

LorsquW dit q,ue largent est susceptible de cet 
usage dWcroissement , 0^ ne .considère pas Targent 
physiquement* Dles louis d^or, des écus, ne penveiot 
d^eux-mêmes rien produire. Mais rargent^eonstdécé 
moralement et par rapport à Temploi qu^en sai( faâxe 
la personne entre les mains de qui il est , est frugi^re , 
et susceptible d^un usage d'accroissement, puisqu^jE^ 
commerçant, par Temploi utile qu^il sait faire dePaf- 
gent, lui fait produire dix, vingt ou trente pour cej^t 
de profit, et quelquefois plus. 

lies prêts de commerce qui se font à des conuner- 
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cants, disent ces auteurs, étant présumés faits pour cette 
seconde espèce d'usage, afin d'employer dans leur com- 
merce la somme prêtée , et l'y faire fructifier ; et cet 
usage , très différent en cela de l'usage de consomp- 
tion , étant un usage qui est véritablement quelque 
chose de distingué de la somme prêtée , un usage ap- 
préciable, puisqu'il fait produire un profit à cette 
somme , le préteur peut équitablement , outre la res- 
titution de la somme prêtée, exiger de l'emprunteur 
des intérêts de cette somme , qui sont le prix de cet 
usage qu'il a accordé à l'emprunteur. 

7 1 . Ces auteurs ajoutent que , de même que je puis 
avec justice retirer un profit de mon champ qui seroit 
stérile entre mes mains, pour l'usage qu'en fait mon 
fermier de qui je reçois la ferme, qui est le prix de l'u- 
sage que je lui en ai accordé; de même je puis avec 
justice retirer un profit de mon argent pour l'usage 
que ce commerçant, à qui je lai prêté, en fait en le fai- 
sant fructifier, et exiger qu'il m'en paye un intérêt, qui 
est le prix de cet usage que je lui en ai accordé. 

72. Ces auteurs ajoutent encore que ces prêts d ar- 
gent, faits à des commerçants, ne sont pas proprement 
des prêts mutuum; que le prêteur retient la propriété 
de la somme prêtée , non pas à la vérité ipsorum cor- 
porum seu nummorum , mais cette somme considérée 
seulement comme valeur; qu'il en accorde seulement 
Pusage à l'emprunteur, lequel, 'après qu'il s'en sera 
servi, doit rendre cette somme au prêteur qui est censé 
en être le propriétaire, avec l'intérêt pour le prix de 
l'usage qu'il en a accordé. En considérant de cette ma- 
nière le contrat, c'est, disent ces auteurs, plutôt foca- 
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ho, un bail à intérêt, que ce n^est mutuum. Uargent, 
à la vérité, et les autres choses de même nature, ne 
sont pas susceptibles de louage , lorsqu^on ne consi- 
dère dans ces choses que leur usage de consomption ; 
mais elles en sont susceptibles par rapport à leur usage 
d'emploi et d^accroissement , de même que toutes les 
autres choses, puisque par cet usage on les fait fruc- 
tifier , et on en retire un profit de même que de toutes 
les autres choses. 

73. A l'égard des textes de l'Ecriture sainte ^ des con- 
ciles et des Pères, qui défendent de rien exiger de plus 
que la somme pcêtée , ces auteurs disent que tous ces 
textes ne doivent s'entendre que des prêts qui sont faits 
pour un usage de pure consomption , et qu'on ne doit 
pas les étendre aux prêts de commerce, qui sont faits 
pour un usage d'emploi et d accroissement, 

La défense de prêter à usure, qui est rapportée au 
livre de TExode, ch. 22, v. 25 , et placée au nombre 
des préceptes que Moïse propose de la part de Dieu 
aux Israélites, n'est, disent ces auteurs, que dans le 
cas des prêts qui sont faits aux pauvres : Si pecuniam 
mutuam dederis populo meo pauperi qui habitat tecum, 
non urgebis eum quasi exactor, nec usuris opprimes. 

li en est de même de celui qui est rapporté au Lé- 
vitique, ch. 25, v. 25 et 26: Si attenuatusfueritfrater 
tuus et infirmus manu..*, ne accipias usuras ab eo, nec 
ampliiis quàm dedisti.... Pecuniam tuam non dàbisad 
usuramy etfrugum superabundantiam non exiges. 

N'étant parlé dans ces deux textes que du prêt qui 
est fait aux pauvres, il s'ensuit, suivant ces auteurs, 
que ce n'est que dans le prêt qui est fait aux pauvres 
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que Dieu défend de recevoir rien au-delà du principal, 
parceque le prêt qui leur est fait est £ût pour un usage 
de consomption; mais que cette défense ne doit pas 
s'étendre aux prêts qui sont faits aux riches pour un 
usage d'emploi et d'accroissement. 

74* Les apologistes du prêt de commerce répondent 
de même au passage du Deutéronome, cliap. 23, v. 19 
et 20 , où il est dit : Nonfoenerabisfratri tuo.... absque 
vsurà id quo indiget commodabis. La défense, disent- 
ils, de prêter à usure ^ est jointe dans cet endroit du 
Deutéronome au précepte de prêter à «es frères ce dont 
ils ont jbesoin , id 4]uo indiget cotnmodabis* Or ce pré- 
cepte ne peut concerner que les indigents et les pau* 
vres : donc il ne s'a^^itdans cet endroit du DeutéronooK 
que des prêts faits aux pauvres : donc la défense qui y 
est faite dç prêter à usure ne concerne que les prêts 
faits aux pauvres. D'ailleurs les préceptes rapportés 
dans le Deutéronome , qui furent proposés aux Israié- 
lites lorsqu'ils étoient sur le point d'entrer dans la terre 
promise, n'étant que la récapitulation et la confirma- 
tion de ceux qui avoient été déjà donnés à leurs pères 
à Sinaï , et qui sont rapportés dans l'Exode et le Lé-* 
vitique , et ceux-ci n'ayant défendu l'usure que dans 
les prêts qui sont faits aux pauvres, il s'ensuit, disent 
ces auteurs, que la défense de Tusure qui se trouve 
dans le Deutéronome ne concerne pareillement qiie 
les prêts qui se font aux pauvres. 

75. La défense qui est faite par la loi de Dieu de 
rien exiger au-delà de la somme prêtée ne concer- 
nant, selon ces auteurs, que les prêts qui sont £siits 
. aux pauvres, et par conséquent ceux qui sont faits 
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pour un usage de pure consomption , ils en ont tiré 
cetie conséquence, que ce qui est dit dans les psaumes 
et dans Ézéchiel^ que Phomme juste est celui qui ne 
prête point son argent à intérêt, doit s^entendre en ce 
sens^ qu^il ne prête point son argent à intérêt aux pau- 
vres^ et pour un usage de pure consomption; car la 
loi n^ayant, selon ces auteurs, défendu d^exiger des 
intérêts que dans ce cas, il suffit, pour être à cet égard 
homme juste et observateur de la Icd, de ne pas pré* 
ter à intérêt aux pauvres. David et les prophètes n^ont 
rien recommandé de plus que Pobservation de hi loi 
de Moïse, comme la remarqué M. Bossuet. . 

76. Ces auteurs répondent pareillement au passage 
de S. Luc que le précepte que J^sus-Clhrist y fait de 
prêter par un pur motif de charité sans aucune vue inté- 
ressée , telle que celie de l'ecevoir la pareille dans l'oc- 
casion, ne concerne que les prêts que les riches doi- 
vent faire aux pauvres , et que cela n'a aucune ap^- 
cation aux prêts de commerce. 

77.11$ répondent de même aux oonciles et aux écrits 
des Pères, en disant que les conciles et les Pères, en 
condamnant! usure, n'ont entendu condamner que l'in- 
térêt du prêt d'argent fait aux pauvres pour tm usage 
de pure consomption , et non lîntérêt du prêt de com- 
merce , fait pour un usage d'emploi et d'accroissement. 

Ilstirent un argument négatif du concile de Trente: 
ils disent que Calvin ayant enseigné dans ses Institu- 
tions que le prêt à intérêt n'étoit injuste que lorsqu^t 
étoit fait aux pauvres, si le concile eût regardé cette 
doctrine comme une erreur, il n'auroit pas manqué 
de la cojçtdamner comme il a condamné tontes les er- 
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reurs de Calvin: donc, le concile nVyant pas condam- 
j[ié .cette doctrine de Calvin , on en doit conclure qu'il 
ne Ta pas regardée comme une erreur. 

5* II. Réponses aux moyens en faveur des prêts à intérêt. 

78. La distinction entre les prêts d'argent faits pour 
un usag^ de pure consopaption , et ceux faits pour un 
usage d'emploi et d'accroissement, fait tout le fonde- 
ment de ce qu on allègue pour la légitimité de l'inté- 
rêt dans les prêts qu'on appelle prêts de commerce: 
cette distinction est impossible dans la pratique, et 
elle n'a d'ailleurs par elle-même aucune solidité. 

i^ Elle est impossible dans la pratique; car, suivant 
les auteurs de cette distincion, le prêt à intérêt n'étant 
licite que lorsqu'il est fait pour un usage d'emploi et 
d'accroissement, pour que je puisse licitement prêter 
à intérêt mon argent, il faudroitqueje susse que je 
prête mon argent pour cet usage. Or c est ce que 
ne savent jamais ceux qui prêtent leur argent à inté- 
rêt; car ceux qui l'empruntent né disent pas l'usage 
qu'ils en veulent faire. 

Dira-t-on qu'il suffit que je sache que lemprunteur 
est un: commerçant riche, pour que je doive présu- 
mer qu'il emprunte mon argent pour le faire fructi- 
fier dans son commerce, et par conséquent pour un 
usage d'emploi et d'accroissement? C est ce qu on ne 
peut pas dire; car lorsque les commerçants, même 
ceux qui sont riches, empruntent de l'argent à inté- 
rêt, ce n'€st pas toujours pour le faire fructifier dans 
leur commerce qu'ils font ces emprunts, ptitô, pour 
acheter une partie de marchandises $ur laquelle ils 
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aperçoivcnit un profit considérable à faire ; c^est le 
plus souvent pour acquitter des lettres de change dont 
ils'sont débiteurs. Or c'est un usage de pure consomp^ 
tion: le commerçantqui emploie la somme qu'il a em- 
pruntée à payer la lettre de change dont il est débiteur 
n'acquiert, par cet usage qu'il en fait, que la libéra- 
tion d'autant, et rien de plus. Le prêt fait à ce com- 
merçant pour cet usage est donc un prêt pour lequel, 
même selon les principes des apologistes de l'usure, 
il n'est pas permis de retirer des intérêts : donc je ne 
puis pas licitement prêter mon argent à intérêt, même 
àuncommerçant riche, parceque, ignorant l'usage qu'il 
compte en faire, je ne puis pas savoir si le prêt que je 
fais sera employé à un usage d'accroissement ^ pour le- 
quel il me soit permis d'exiger des intérêts. Donc la 
distinction entre les prêts faits pour un usage de pure 
consomption^ et ceux faits pour un usage d'emploi 
€t d'accroissement y est une distinction impossible dans 
la pratique. 

79. Je dis en second lieu qu'elle n^a aucune soli- 
dité, et que le profit que peut faire le commerçant sur 
l'argent que je lui ai prêté n'est pas une raison pour 
que je puisse exiger de lui des intérêts. 

La raison est que , l'équité ne permettant pas que 
dans les contrats Tune des parties exige de l'autre plus 
que le juste équivalent de ce qu'elle lui a donné, il 
suffit que, par le prêt que je fais d'une somme d'argent 
à ce commerçant, je ne lui donne que la somme prê- 
tée, et rien de plus, comme nous l'avons établi su- 
pra^ n. 55 et 56, pour que je ne puisse licitement 
rien exiger de plus que cette somme, quelque profit 



l5S TBAITÉ 0£ lVsURK, 

qu*il paisse tirer de Fusage qu^il en fera; de mén^ 
que, dans les contrats de vente et de louagfe, jene pois 
pas licitement vous vendre une chose au*delà de sob 
jittste prix, ni vous la louer au-delà du juste prix de sob 
loyer, quelque profit que vous deviez faire sur cette 
^ose ou sur Fusage de cette chose. 

Le droit qu'on a de se servir d'une somme d'argent 
tt'ëtant pas quelque chose qu'on ait outre cettesomme, 
et étant renfermé dans le droit de propriété de «ette 
somme, comme nous lavons observé dicto loco^ ee 
seroit vouloir me faire payer deujc fois le prix d'une 
même chose, si, après m'étre fait pay^ de la somme 
prêtée à ce commerçant par le paiement qu'il me fait 
d^une pareille somme, je voulais encore^ par des in- 
térêts que j'exigerois de lui^ me faire payer de l'usage 
qu'il en a eu. ! » 

8cx Quelque profit qu'il ait pu faire par l'usage qu'il 
a£aût de la somme prâ^ée , c'est un profit qu'il a fait sur 
ce qui lui appartenoit, dont il ne doit rien à personne, 
puisque le droit de faijre hA usa^ que bon lui semble- 
Toit de la somme prêtée étoit essentiellement renfer- 
mé dans la propriété de cette somme qu'il avoit ac- 
quise par le prêt que je hii avoîs fait» 

€e commerçant ayant par le prêt acquis la propriété 
des deniers que je lui ai prêtés^, si, depuis le prêt, ils 
étoient péris par une force majeure, lui seid en .auroit 
souffert la perte; je n'en aurois rien suppcorté, et je 
n'aurois pas moins été en droit de lui demander la res- 
titution d'une somme pareille à celte que je lui avois 
Iprêtée : donc, puisque le risque des deniers prêtés ror- 
l^arde l'emprunteur seul, le pro&t qu'il peut faire psir 
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Fasage qall^en fera doit pareillement le regarder seul, 
suivant cette régie d'équité, Ubi periculum, ibi et lu- 
crum. 

8i. Les partisans des prêts à intérêt , pour en sou- 
tenir la légitimité, disent que cesprêts sont une espèce 
de contrat de louage ; que le prêteur retient la pro*- 
priété de la somme qu'il a prêtée , non pas à la vérité 
des mêmes espèces in indiviàuo, mais de la valeur qu'H- 
a prêtée , dont ces espèces ne sont que le signe. 

De là ils concluent qu'outre la restitution de la somme 
prêtée, qui doit être rendue au prêteur^ puisque cette 
somme lui appartient , le préteur peut encore exiger 
les intérêts de cette somme; parceque, continuant tou- 
jours, depuis le prêt, d'être le propriétaire de la son>me 
prêtée, Fusage d^emploi et d'accroissement dont elle 
est susceptible est quelque chose qui lui appartient; 
et que, cet usage étant d'ailleurs appréciable, il peut 
accorder cet usage à Temprunteur pour un prix qui 
consiste dans les intérêts qu'il stipule. 

Nous avons déjà, par avance, détruit ce raisonne- 
mem, suprà, part, i, cbap. i, art« i, §. 3, et nous y 
avons établi qu'on ne pouvoit, sans renverser toute& 
les notions et les idées des choses, supposer que celui 
qui prête une somme d'argent à quelqu'un pour la dé-« 
penser demeure propriétaire de cette somme, et que 
la propriété n'en est pas transférée à l'emprunteur, qui 
ne peut avoir le droit de la dépenser qu autant que la 
propriété lui en a été transférée. Ce principe étant dé^ 
ïruky tout le raisonnement des partisans du prêt à in^ 
tërêt tombe ; car, la propriété de la somme prêtée étant 
transférée à l'emprunteur, c'est à lui qu'appartient Tu** 
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sage de cet argent, qui est inséparable de la propriété : 
le préteur, à qui il n appartient plus, ne peut donc li- 
citement le faire payer à lemprunteur par des intérêts 
qu'il exige de lui. 

82. Les partisans des prêts de commerce, ou prêts à 
intérêt, diront peut-être que notre argument contre la 
légitimité de ces intérêts, porte sur un faux principe. 
Notre principe est que le prêteur ne donne par ce prêt 
à Vemprunteur que la somme prêtée, et rien de plus. 
Or, diront-ils, ce principe est faux; car, par le prêt, le 
préteur se prive , en faveur de Femprunteur , du profit 
qu'il eût pu faite sur la somme prêtée, par l'usage d'ac- 
croissement dont elle est susceptible, pendant le temps 
pour lequel il la prêtée. Il donne donc à Temprun- 
teur, outre la somme prêtée, ce profit dont il se prive 
en sa faveur, et par conséquent il peut pour cela en 
recevoir des intérêts. 

A cela je réponds que si effectivement le prêteur , 
pour faire le prêt à son ami , s'étoit privé d^un profit 
certain et constant qu'il eût fait sur cet argent par l'em- 
ploi qu'il comptoit en faire s'il ne lui eût pas prêté, 
il pourroit en ce cas licitement exiger des intérêts qui 
l'en dédommageassent : ces intérêts sont les intérêts 
compensatoires, dont nous traiterons en la section qua- 
trième, usurœ compensatoriœ; ce ne sont pas les inté- 
rêts dont il est ici question. Ordinairement, dans les 
prêts à intérêt, qu'on appelle prêts de commerce, le 
préteur ne se prive, pour faire le prêt, d'aucun profit 
qu'il dût faire sur la somme prêtée : il ne la prête que 
parcequ'il n'a pas d'autre usage à en faire ; s'il avoit 
quelque usage à en faire qui dût lui être avantageux, 
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il ne la prêteroit pas. Il ne se prive donc d'aucun pro- 
fit par le prêt qu'il en fait; il ne donne donc rien de 
plus à l'emprunteur que la somme prêtée; et il ne peut 
par conséquent exi{>[er rien de plus que la restitution 
de cette somme. 

83. Contre ce que nous avons dit que la propriété 
de la somme prêtée étant par le prêt transférée à l'em- 
prunteur, l'usage de cette somme lui appaitenoit, et 
qu'en conséquence le prêteur ne pouvoit pas licitement 
lui faire payer par des intérêts le prix d^ cet usage, 
on fait cet argument : Lorsque j'ai vendu à quelqu'un 
une terre ou une maison, ou quelque autre héritage, 
dont je l'ai mis en possession dès l'instant du contrat; 
quoique j'aie transféré à l'acheteur la propriété de l'hé- 
ritage, il me doit néanmoins les intérêts du prix jus- 
qu'au paiement, pour la jouissance qu'il a de l'héritage 
avant d'en avoir payé le prix : donc pareillement, dans 
le prêt, quoique j'aie par le prêt transféré à l'emprun- 
teur la propriété de la somme que je lui ai prêtée, je 
puis stipuler de lui des intérêts pour la jouissance de 
cette somme que je pouvois ne lui pas prêter. 

Je réponds qu'il n'y a aucune parité. Un héritage est 
une chose frugifère, dont la jouissance est quelque 
chose d'appréciable, et de séparable de la propriété. 
Le vendeur s'étant, en faveur de l'acheteur, privé de 
cette jouissance de l'héritage qu'il avoit droit de rete- 
nir jusqu'au paiement du prix, en doit être réeom--< 
pensé : il a donné à l'acheteur, outre l'héritage, cette 
jouissance de l'héritage qu'il pouvoit retenir jusqu'au 
paiement; il doit recevoir le prix de l'un et d^Tautrec^ 
Mais dans le prêt d'argent, la somme de^dôn-icKs quî^ 

Traité de l'usure, 1 1 
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est prétëe est une chose qui nW pas frugifère, dont 
Fusage naturel et ordinaire n^est qu^un usage de con- 
somption inséparable de la propriété de la chose : on 
ne peut donc pas dire du préteur d une somme d^ar- 
gent, comme lious le disons du vendeur qui a vendu 
un héritage à crédit, qu^outre la chose, il s^est privé 
de la jouissance de la chose; qu^outre la chose ^ il a 
donné la jouissance de la chose, qu il eût pu retenir en 
donnant la chose; car la jouissance d'une somme d ar- 
gent, et Pusage qu^on en fait, n^étant pas quelque chose 
qu'on ait outre la somme d Wgent ; en prêtant la somme 
dVgent, il n'a donné à Femprunteur que cette somme, 
et rien de plus, et par conséquent il ne peut rien exi- 
ger de plus. 

Si la somme prêtée, entre les mains du commerçant 
à qui elle a été prêtée , est devenue susceptible d'un 
usage d'accroissement, ce n est que exaccidenti : le com- 
merçant ne tient cela que de sa propre industrie ; il ne 
tient point cela du préteur, qui ne lui a donné que la 
somme d'argent et rien de plus. On peut même dire 
que si ce commerçant, en se servant dans son com- 
merce de la somme qui lui a été prêtée, a fait quelque 
profit, ce profit est le fruit de son industrie plutôt 
que de cette somme d'argent; cette somme n'a été 
qu'un instrument dont il s'est servi , et qui lui étoit à 
la vérité nécessaire ; mais la cause productive du pro- 
fit qu'il a fait est son industrie. Or, de même qu'un 
sculpteur qui a fait une statue, qu'il a vendue un prix 
immense , ne doit néanmoins au coutelier qui lui a 
vendu des ciseaux, dont il s'est servi pour la faire, que 
le prix ordinaire des ciseaux, quoiqu'il n'eût pu faire 
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la Statue sans des ciseaux; de même, quelque gain que 
ce commerçant ait fait en se servant dans son com- 
merce de la somme qui lui a été prêtée , quoiqu elle 
lui ait été nécessaire pour faire le profit qu'il a fait, il 
ne doit néanmoins rien de plus que cette somme qui 
lui a été prêtée, parceque le préteur ne lui a donné 
rien de plus. 

84* A regard des réponses que font les partisans des 
billets à intérêt aux autorités des saintes Écritures et 
de la tradition , elles ne me paroissent pas soutena- 
blés. Ils disent que Dieu , par la loi de Moïse , n'a dé- 
fendu Tusure que dans les prêts qui sont faits aux 
pauvres , et non dans ceux qui sont faits aux riches 
pour un usage d'emploi et d^accroissement. Mais cette 
distinction est une distinction inconnue dans toute 
Tantiquité. Ils tirent argument de ce que dans l'Exode 
il est dit : Si pecuniam mutuam dederis populo meo 
pauperi , etc. , et dans le Lévitique : Si attenuatusfuerit 
frater tuus , etc. 

La réponse est que ces termes doivent être enten- 
dus enuntiavè , secundùm id quod tnagïs communiter 
accidit, parceque ce sont plus communément les pau- 
vres qui empruntent : on ne doit pas les entendre res- 
trictive, ces textes devant être interprétés par les autres 
textes de l'Écriture qui proscrivent indistinctement 
l'usure dans le prêt, sans distinguer s'il est fait'à des 
pauvres ou à des riches. 

A l'égard du texte du Deutéronome , où il est dit , 
Fratri tuo id quo indiget absque ustirâ commodabis, 
c>st mal à propos que les apologistes de l'usure pré- 
tendent tirer argument de ces termes , id quo indiget, 
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pour soutenir qu^il nW parle dans ce texte que des 
prêts faits aux pauvres et aux indigents ; car ces termes , 
id quo indlget commodabis , signifient , vous lui prê- 
terez ce dont il a. besoin ; ce qui convient aussi bien 
aux prêts faits aux riches qu'à ceux faits aux pauvres : 
car les riches , comme les pauvres , n'empruntent que 
ce dont ils ont besoin. 

. Le célèbre Grotius n'a point connu ces distinctions : 
il regarde tout intérêt de prêt comme défendu par la 
loi de Dieu , à moins qu'il ne fût purement compen- 
satoire d'un préjudice réel que le prêteur auroit souf- 
fert du prêt ; et il décide en conséquence que la loi de 
la Hollande, qui permet le prêt à intérêt, ne peut 
rendre légitime l'intérêt dans le for de la conscience : 
Leges humanœ , dit-il , quœ concédant aliquid stipu- 

lari pro usa pecuniœ , ut apud HoUandos 51 qui- 

dem verè slant inlra compemationem ejus quod abest^ 
non pugnant cwn naturali aut divino jure : sin eum 
modum excedunt, impunitatem dare passant y jus dare 
non passant; de Jur. bel. et pac. ;, lib. 2 , cap. 12. 

L'interprétation que donnent les partisans des prêts 
à intérêt aux textes des livres saints doit d'autant 
moins être reçue , qu'il n'est pas permis d'interpréter 
.les saintes Écritures selon son sens particulier , . et 
qu'elles doivent être entendues dans le sens dans le- 
quel la^tradition de l'Église les a toujours entendues. 
Or il paroît par les canons des conciles , et par tous 
les monuments de la tradition qui ont été ci-dessus 
rapportés entre bien d'autres , que la défense qui est 
faite de l'usure dans. les livres saints a toujours été re- 
gardée comme une défense générale ; et on ne voit 
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aucun vestige de la distincliem qu'on veut faire au- 
jourd'hui entre les prêts qui sont faits aux riches, et 
ceux qui sont faits aux pauvres , ni entre ceux qui sont 
faits pour un usage de pure consomption , et ceux qui 
sont faits pour un usage d'emploi et d accroissement. 

Il est vrai que les Pères de l'Eglise , dans leurs ho- 
mélies , prêchent principalement contre les usures 
qu'on exerce envers les pauvres, parceque ce sont les 
plus criantes; mais aucun d'eux n'a restreint la dé- 
fense de l'usure aux prêts qui sont faits aux pauvres. 
Au contraire, saint Ambroise, lib, de Tobiâ^ cap. 14^ 
n. 49 > rapporte pour exemple de prêts usuraires dé- 
fendus par la. loi de Dieu , des prêts faits à des mar- 
chands : Plerique refugienlcs prœcepta legis, quùm 
dederunt pecuniam negotiatoribus , non in pecuniâ 
usuras exigunt, sed de mercibits eorum emolumentum 
percipiunt : audiant quid lex dicat , etc. 

L'argument négatif, tiré de ce que le concile de 
Trente n'a pas condamné la doctrine de Gilvin sur le 
prêt à intérêt, ne prouve rien. Le cevncile s'est atta- 
ché à examiner la foi de l'Église sur le dogme ; il n'a 
condamné que les différentes erreurs qui s'étoient ré- 
pandues sur le dogme. Mais s'il n'a pas fait de canon 
contre les erreurs de Calvin sur la morale , et princi- 
palement contre sa doctrine sur l'usure , il ne s'ensuit 
pas qu'il l'ait approuvée. Le catéchisme de ce concile, 
p. 3 , ad 7 decal. prœcept., §. 20 , condamne expres- 
sément tout intérêt qu'on exige du prêt : il dit que , 
qui fœnerantur y bis idem vendunt ^ ctut vendunt quod 
non est , suivant l'idée et les expressions de saint Tho- 
mas. 
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85. A regard des lois et ordonnances dn royaume 
qui défendent de prêter à intérêt , les partisans de Tu- 
sure n ont pas encore pu persuader aux juges que les 
prêts faits aux commerçants en dussent être exceptés. 
CW pourquoi , dans les prêts à intérêt que les usu- 
riers font aux commerçants, ils ne manquent pas, 
pour tromper les juges , de faire comprendre Tintérét 
avec le sort principal , dans la somme que Temprun- 
tetir reconnoît par son billet avoir reçue. Par exemple , 
lorsqu'un usurier compte à un commerçant une somme 
de i,ooo 1., qu'il s oblige de rendre dans six mois , il 
lui fait reconnoître par son billet qull a reçu une 
somme de 1,02 5 liv. Si néanmoins l'emprunteur vou- 
loit se dispenser de payer l'intérêt , il seroit reçu dans 
les tribunaux à déférer au prêteur le serment , s'il n'est 
pas vrai qu'il ne lui a compté réellement que la somme 
de 1 ,000 liv. ; et sur le refus que le prêteur feroit de 
rendre ce serment, l'emprunteur, en affirmant n'a- 
voir reçu que cette somme , seroit déchargé du surplus. 

Les lois du royaume ne permettant pas d'exiger des 
intérêts dans aucun prêt, quelle que soit la qualité de 
celui à qui le prêt est fait , il n'en faut pas davantage , 
quand même ces intérêts ne seroient pas condamnés 
comme ils le sont par la loi divine , pour qu'on ne 
puisse en conscience prêter à intérêt, même ailx com- 
merçants ; car les lois civiles obligent dans le for de la 
conscience. 
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ARTICLE II. 

Si la défense du prêt à intérêt souffre exception à Fégard 

des deniers pupillaires. 

86. Cest une erreur qui a eu, pendant un très long 
temps, cours dans plusieurs lieux, et sur-tout dans des 
villes de commerce , que la défense du prêt à intérêt 
devoit souffrir exception à Pégard des deniers des mi- 
neurs. Cette erreur étoit fondée sur Tinconvénient qu'il 
y avoit , sur-tout à Tégard des enfants des commerçants, 
à faire de leur argent un autre emploi ; car les tuteurs, 
en faisant emploi des deniers de leurs mineurs en ac- 
quisition d^héritages ou de rentes, mettent leurs mi- 
neurs, lorsqu'ils sont parvenus à Tâge de m^^'orité, 
dans rimpuissance de suivre Tétat de leurs pères, et 
d'entreprendre un commerce , faute d'avoir en argent 
comptant les fonds nécessaires : ils sont obligés de re- 
vendre les héritages et rentes que leurs tuteurs leur 
ont achetés; mais souvent on est très long-temps sans 
pouvoir trouver à les revendre, et on ne les revend 
qu'avec beaucoup de perte. 

Pour remédier à cet inconvénient, on avoit cru que 
les deniers des mineurs pouvoient être exceptés de la 
loi qui défend le prêt à intérêt, et en conséquence l'u- 
sage s'étoit introduit dans plusieurs lieux de donner 
à intérêt les deniers des mineurs jusqu'au temps de 
leur majorité. On faisoit intervenir l'autorité du juge ; 
on crioit à l'audience qu'une certaine somme de de- 
niers, appartenante à un tel mineur, étoit à donner à 
intérêt jusqu'au temps de sa majorité; et le juge ad- 
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jugeolt cette somme à la personne qui offroit la meil- 
leure condition pour le mineur; laquelle personne sV 
bligeoit, par Tadjudication qui lui en étoit faite, à 
rendre la somme au mineur lors de sa majorité, et à 
en payer l'Inte'rét par chacun an jusqu'au paiement; 
et on Tobligeoit à donner bonne et suffisante caution. 

Quoique cet abus eût été réprimé par un arrêt de la 
cour du 1 3 juin i539, que rapporte l'auteur de la Bi- 
bliothèque du droit français, sur le mot usure; par cet 
arrêt le lieutenant-général d'Orléans, qui avoit adjugé 
à intérêt une somme de deniers d'un mineur, à la 
charge de la lui rembourser à sa majorité, fut décrété 
d'ajournement personnel : néanmoins, malgré cet ar- 
rêt, labus des baux à intérêt des deniers des mineurs, 
à la charge de rendre la somme à la majorité du mi- 
neur, s'étoit de nouveau introduit à Orléans, et il n'a 
cessé que depuis un arrêt du 7 septembre 1726, qui a 
fait défenses au prévôt d'Orléans de faire de pareilles 
adjudications ; voyez notre traité du contrat de Consti- 
tution de rente, n. 44« 

C'est avec grande raison que le parlement a pro- 
scrit cet abus. Les inconvénients que nous avons ci- 
dessus exposés ne pouvoient pas être une raison suf- 
fisante pour dispenser les tuteurs des mineurs de 
l'observation des lois divines et humaines, qui défen- 
dent le prêt à intérêt. Ces lois, étant des lois générales, 
obligent toutes les personnes, les mineurs aussi bien 
que les majeurs. Aucune puissance ne peut dispenser 
de ce que la loi divine défend, quelque favorable que 
pût paroître la cause pour laquelle la dispense seroit 
demandée. C'est pourquoi le pape Alexandre III, 
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cap. 4 9 extra de usuris^ dit fort bien : Quùm usura- 
riim crimen utriusque Testamenti pagina detestetur, 
super hoc dispensationem aliquam jieri passe non vi- 
demiis : quia quùm Scriptura sacra prohibeat pro alte- 
rius vitâ mentiriy multb magis prohibendus est quis, ne 
etiam pro redimendd vitâ captivi, usurarum crimine 
involvatur. A plus forte raison, la Conservation des 
deniers des mineurs orphelins ne doit pas être une 
raison suffisante pour les dispenser de la loi qui défend 
Tusure. 

SECTION III. 
Que comprend la défense de Pusure. 

Nous verrons, i® ce qu'il faut pour qu'il y ait usure; 
1^ nous rapporterons différents exemples de profits 
usuraires ; 3^ nous verrons quel est l'effet des lois qui 
ont défendu l'usure, et quelles sont les peines qu'elles 
prononcent contre les usuriers. 

ARTICLE PREMIER. 
Ce qu'il faut pour qu'il y ait usure. 

8-7. L'usure, suivant la définition que nous en avons 
donnée suprà^ n. 53, est le profit que le prêteur exige 
de l'emprunteur au-delà du sort principal pour le prêt 
qu'il lui a fait; Lucrumsuprà sortent exactum, tantùm 
propler officium mutualionis y ou lucrum ex mutuo 
cxactum. 

Il suit de là que , pour qu'il y ait usure , il faut trois 
clioscs. 
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i^ Il faut qull soit intervenu un contrat de prêt; 
2^ il faut que le préteur retire un profit du prêt; 3^ il 
faut qu'il ait été exigé de Pemprunteur. 

$. I. Il faut qu'il $oit intervenu un contrat de prêt. 

88. Ce n'est proprement que dans le contrat de prêt 
que se commet Fusure proprement dite; les autres 
contrats sont bien susceptibles de différentes injustices ; 
et en général, dans tous les contrats, il y a injustice 
lorsque Tune des parties exige de Tautre quelque chose 
de plus que le juste équivalent de ce que par le con- 
trat elle lui a donné ou s est obligée de lui donner 
(suprày n. 55); et ces espèces d'injustices, qui se com- 
mettent dans les autres contrats, sont aussi quelque- 
fois, dans un sens impropre, lato et improprio sensu y 
appelées usures. Mais lusure proprement dite, qui est 
celle dont nous traitons, ne se commet que dans le 
contrat de prêt; c'est ce qui résulte de la définition 
que nous en avons donnée; Zticrum ex m utuo exactum. 

Il n'est pas néanmoins nécessaire que ce soit un con- 
trat de prêt formel et explicite ; il suffit que l'intention 
secrète des parties ait été de faire un contrat de prêt 
usuraire, quoiqu'elles l'aient déguisé sous la fausse 
apparence d'autres contrats. Ces contrats , en ce cas , 
qui ne sont intervenus que pour couvrir et déguiser 
le contrat de prêt que les parties avoient intention de 
faire, sont réputés n'être dan§ la vérité qu'un contrat 
de prêt; et le lucre que Tune des parties en retire est 
une véritable usure. 

On peut donner pour exemple le contrat Mohatra, 
dont nous avons parlé dans notre traité du Contrat- de 
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vente, n. 38, par lequel, pour déguiser le prêt usu- 
raire d^une somme d^argent que j'ai intention de vous 
faire, je vous vends une certaine chose, pour une cer- 
taine somme que vous vous obligez de me payer au '' 
bout d'un certain terme, putà, pour une somme de 
600 livres, payables dans six mois; ensuite je vous 
rachète cette chose ou par moi-même, ou par une per- 
sonne interposée, pour une somme moindre, putà^ 
pour une somme de 54o liv., que je vous paye comp- 
tant; ces contrats ne passent que pour un contrat de 
prêt d'une somme de 54o livres; et le lucre que je fais 
d'une somme de 60 livres est une vraie usure. 

Nous avons rapporté dans notre traité du Contrat 
de société j n. 22, un autre exemple de contrats simu- 
lés^ pour couvrir et déguiser un prêt usuraire : c'est le 
cas vulgairement appelé par les casuistes le cas des 
trois contrats. 

89 De là la division des usures en usures formelles 
et usures palliées. 

On appelle usures formellesy le profit que le prêteur 
exige au-delà du sort principal , par un contrat de prêt 
formel et explicite : comme lorsque je vous prête vingt 
écus , à la charge que vous me rendrez vingt-un écus 
au bout d'un certain temps ; ou douze mines de blé, à 
la charge que vous m'en rendrez treize : l'écu ou la 
mine de blé que j'exige de plus que ce que je vous ai 
prêté est une usure formelle. 

On appelle usure palliée le profit qui est fait par 
ces contrats simulés qui servent à déguiser un contrat 
de prêt usurairç . Par exemple, dans l'espèce du con- 
trat Jlfo/iafra, rapportée ci-dessus, le profit que je fais 
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d'une somme de soixante livres, en vous vendant a 
terme pour 600 livres, ce que je rachète de vous au 
comptant pour 54o livres est une usure pallie'e. 

Ces usures palliées ne sont pas moins défendues 
ni moins criminelles que les usures formelles: elles le 
sont même davantage, puisque Tusurier ajoute au 
péché de l'usure celui du menson{][e et de Thypo- 
crisie. 

90. Ce qu'un créancier exige de son débiteur, pour 
une prorogation du terme qu'il lui accorde pour le 
paiement d'une somme d'argent, doit aussi passer 
pour une usure proprement dite; car cette convention 
renferme, per ficlionem brevis manûsy une espèce de. 
prêt implicite : le créancier est censé , per fictionem 
brevis manûSy recevoir de son débiteur la somme qui 
lui est due, et la lui remettre incontinent, pour que 
le débiteur ne la rende qu'après l'expiration de la pro- 
rogation du terme avec l'intérêt convenu. Cette pro- 
rogation de terme étant quelque chose d'équivalent à 
un prêt, l'intérêt ou tout autre profit, quel qu'il soit, 
que le créancier retire de cette prorogation, est en 
quelque façon lucrum ex mutuo exactuniy et par con- 
séquent une usure proprement dite. Il en seroit autre- 
ment néanmoins si ce que le créancier a exigé pour 
la prorogation du terme n'étoit pas un profit, mais un 
dédommagement du préjudice qu'auroit causé au 
créancier la prorogation du terme. 

91. f^ice versa, lorsque le débiteur d'une somme 
d'argent, qui en fait le paiement à son créancier avant 
le terme auquel elle étoit payable, retient quelque 
chose sur cette somme pour l'intérêt du temps à cou- 
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lir depuis le jour du paiement qu^il en fait jusqu'au 
jour auquel elle e'toit payable; quoiqu'il ne souffre 
rien de cette avance qu'il fait à son créancier, cet inté- 
rêt que ce débiteur retient pour la récompense de l'an- 
ticipation du paiement, qu'on appelle escompte ^ est 
une véritable usure, semblable à celle qu'un prêteur 
exige pour la récompense du prêt; cette anticipation 
de paiement étant en cela semblable au prêt. Nous 
traiterons ex professa de cette matière de lescompte, . 
dans la dernière section de cette partie. 

92. On avoit autrefois douté si le contrat de con- 
stitution de rente étoit un contrat usuraire. Les déci- 
sions des papes se sont accordées avec les lois des 
princes pour déclarer que ce contrat est licite et 
n'est aucunement infecté d'usure, pourvu néanmoins 
qu'oq y observe les régies que prescrivent les lois pour 
la légitimité de ce contrat : sur quoi voyez ce que 
nous avons dit en notre traité du Contrat de comtitu- 
tioHf chap. 2. 

Lorsque quelqu'une de ces régies a été ouvertement 
violée, le contrat de constitution de rente passe pour 
un prêt à intérêt, et il est nul; et non seulement les 
arrérages ne peuvent être exigés, mais le constituant 
qui les a pay^s peut les diminuer sur la somme qu'il 
a reçue pour le prix de la constitution, et même les 
répéter jusqu'à concurrence de ce qu'ils excéderoient 
dette somme, comme nous l'avons expliqué dans le 
traité ci-dessus mentionné. 

Cela sur-tout doit avok lieu lorsque par le contrat 
de constitution il n'y a pas une parfaite aliénation de 
la somme qui a été payée pour le prix de la rente, 
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qu^on a coutume d'appeler le principal de la rente ; 
c'est-à-dire lorsque le créancier à qui la rente a été con- 
stituée a retenu le droit d'exiger un jour cette somme 
principale du débiteur de la rente ; car en ce cas le 
contrat de constitution ne peut passer que pour un 
véritable prêt usuraire de cette somme. 

93. Cette aliénation du principal de la rente, requise 
pour la légitimité du contrat de constitution, ne doit 
se considérer que de la part du créancier à qui la rente 
a été constituée. Il suffit, pour que le contrat soit légi- 
time, qu'il ne puisse, ni par lui-même, ni par aucune 
personne par lui interposée, exiger le rachat de la 
rente : car quoique le débiteur puisse être obligé un 
jour à ce rachat par un tiers ; quoique le créancier à 
qui la rente a été constituée ait eu, dès le temps du 
contrat, connoissance que le constituant, débiteur de 
la rente, pourroit un jour être contraint par ce tiers 
au rachat de la rente, et qu'il ait eu en conséquence 
une certitude morale que la rente qu'on lui constituoit 
lui seroit remboursée, le contrat de constitution n'en 
est pas moins légitime , pourvu que ce ne soit pas 
le créancier de la rente qui ait le droit d'exiger ce 
rachat. 

C'est ce qui paroît évidemment par l'exemple d'un 
contrat de constitution dans lequel intervient un tiers 
qui se rend, pour le constituant, caution de la presta- 
tion de la rente , et qui stipule que le constituant le 
fera, au bout d un certain temps, décharger de son cau- 
tionnement. Quoique dan^ cette espèce le créancier 
soit assuré de recevoir le remboursement de sa rente , 
auquel la caution ne manquera pas d'obliger le débi- 
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teur de la rente, pour être déchargée de son caution- 
nement ; néanmoins , comme ce nVst pas Le créancier 
qui a le droit de l'exiger, personne ne douté de la légi- 
timité du contrat de constitution ; voyez notre traité 
des Obligations , n. 444» On peut encore apporter plu- 
sieurs autres exemples auxquels notre principe reçoit 
application; putày lorsqu'un titulaire de bénéfice ob' 
tient une ordonnance du juge qui lui permet de 
prendre une certaine somme d'argent à constitution 
de rente , pour faire des réparations considérables aux 
biens de son bénéfice, auxquelles quelque accident de 
force majeure a donné lieu. Quoique Tordoiuiance 
porte que le titulaire du bénéfice sera tenu de rem- 
bourser au bout d'un certain temps , sur les épai^gnes 
qu'il doit faire du tiers des revenus du bénéfice qui est 
destiné à la charge des réparations, la somme qu'il 
prendra à constitution, et qu^en conséquence celui qui 
donnera à ce titulaire à constitution de rente la somme 
que ce bénéficier a été autorisé de prendre soit as- 
suré de recevoir dans un certain temps le rachat de 
sa rente, néanmoins personne ne doute que, dans 
cette espèce, le contrat de constitution que ce titulaire 
a passé à celui qui a fourni la somme pour cet emploi 
ne soit très légitime : car si ce bénéficier peut être 
contraint, au bout d'un certain temps, de racheter la 
rente , ce n'est que par le ministère public qu'il y peitt 
être contraint : ce n'est pas le créancier à qui la rente 
a été constituée qui a le droit d'exiger ce rachat ; ce 
qui suffit pour qu'il y ait une véritable aliénation de 
la somme qu'il a payée pour le prix de la rente. 
II en est de même du cas auquel un tuteur, pour 
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une cause urgente^ a été autorisé, par une ordonnance 
du juge, à prendre à constitution en son nom de tu- 
teur, pour son mineur, une certaine somme d'argent. 
Quoique par une clause de cette ordonnance il soit 
dit qu'il sera tenu d'en faire le remboursement au 
bout d'un certain temps, sur les revenus du mineur 
qu'il aura touchés , le contrat de constitution qu'il pas- 
sera, en exécution de cette ordonnance, au profit de 
celui qui lui fournira la somme , n'en sera pas moins 
légitime. Il suffît pour cela que ce ne soit pas le créan- 
cier à qui la rente a été constituée qui ait le droit 
d'exiger le remboursement. 

94. Notre principe ainsi développé sert à décider 
une question sur une espèce qui m'a été proposée, et 
dans laquelle des casuistes avoient cru trouver de l'u- 
sure. Il s agissoit de billets d'emprunt sur la compagnie 
des Indes. Cette compagnie, suivant ce qui m'a été ex- 
posé, a été autorisée par un édit (que je n'ai pas vu, 
et dont je ne sais pas la date) à faire un emprunt de 
dixmillions,àla charge d'en rembourser une certaine 
partie tous les ans, sur les profits que feroitla compa- 
gnie, jusqu'au remboursement de la somme entière, 
qui devoit s'achever au bout d'un certain temps. Cet 
emprunt étoit partagé en billets, qui étoient chacun 
de 1,000 livres ou de 5oo livres, par lesquels la com- 
pagnie promettoit un intérêt de cinq pour cent par 
an de la somme de 1,000 livres (ou de 5oo livres) 
qu'elle reconnoissoit avoir reçue, jusqu'au rachat 
qu'elle feroit de cette somme. Ces billets étoient nu- 
mérotés; et pour satisfaire à la clause de l'édit qui.en 
ordonnoitle remboursement, on tiroit tous les ans au 
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sort les numéros des billets qui dévoient être rem- 
boursés. 

Ces billets ont paru usuraires à quelques casuistes, 
parceque, le créancier du billet étant assuré par Tédit 
qu'il seroit remboursé de la so^me qu'il payoit pour 
le prix du billet, ces billets paroissoient renfermer un 
prêt à intérêt plutôt qu'une constitution de rente, n'y 
ayant pas, selon eux, d'aliénation du principal. Je 
pense qu'on doit décider aii contraire que ces billets 
renferment un contrat de constitution de rente très 
légitime. La raison est que ce n'est pas envers les 
créanciers de ces billets que la compagnie s'oblige au 
rachat; elle ne contracte cette obligation qu'envers le 
roi, qui met cette condition à la permission qu'il lui 
accorde de faire l'emprunt: il n'y a que le roi qui puisse 
contraindre la compagnie à ce rachat, de même qu'il 
peut en proroger le terme, ou même l'en dispenser 
tout-à-fait. Ce ne sont donc pas les créanciers des bil- 
lets qui ont le droit d'exiger le rachat; ce qui suffit , 
selon les principes que nous avons exposés, pour que 
ces billets contiennent une aliénation du principal, 
et qu'ils soient de légitimes contrats de constitution 
de rente, w 

§. II. Il faut, pour qu'il y ait usure, que ce que le préteur 
exige, au-delà de la somme prêtée, soit un lucre et un 
profit qu'il retire du prêt, lucrum ex mutiio exacUim* 

95. De ce principe on tire deux corollaires. 

Le premier corollaire est que si ce que le prêteur a 
exigé au-delà de la somme prêtée n'étoit qu'un dédom- 
magement du préjudice quil auroit souffert du prêt, 

Trailé de l'usure, 1 2 
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ee ne seroit pas une usure, mais un intérêt compensa- 
toire, dont nous traiterons dans la section suivante. 

De là naît la décision de la question si c^est un con- 
trat usuraire que celui par lequel je vous prête un ton- 
neau de vin , dans un temps où les vins sont à très 
vil prix, à la charge que vous m^en rendrez un dans 
un certain temps auquel il est moralement certain 
que le prix des vins sera beaucoup plus cher. La rai- 
son de douter est qu'en exigeant de vous un tonneau 
de vin d'un prix plus cher que n'étoit celui que je vous 
ai prêté, j'exige de vous plus que ce que je vous 
ai prêté. La raison de décider qu^il n'y a pas d'usure 
est que je ne retire aucun profit du prêt que je vous ai 
&it par la plus value de votre tonneau de vin; car, si 
je ne vous eusse pas prêté le mien, et que je l'eusse 
gardé, j'aurois profité, sur le tonneau de vin que je 
vous ai prêté, de l'augmentation du prix des vins; ce 
que celui que vous me rendez vaut aujourd'hui de 
plus que ne valoit lors du prêt celui que je vous aï 
prêté, ne fait que m'indemniser du profit que j'y au- 
rois fait si je ne vous l'eusse pas prêté: je ne retire 
donc aucun profit du prêt que je vous ai &it; le con- 
trat ne renferme donc aucune usure. * 

96. Le second corollaire qui naît du principe que 
l'usure doit être un lucre que le prêteur retire du prêt, 
est qu'il n'y a que le profit dont le prêt est la cause 
principale qui soit une usure ; celui dont le prêt n^a 
été que la condition, et qui a une autre cause princi- 
pale, n'est pas une usure. Par exemple, si quelqu^nn 
ma légué un certain héritage à condition que je p.rê- 
terois à ses héritiers après sa mort une certaine somme 
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pour acquitter les dettes de sa succession, le legs que 
je recueillerai après avoir satisfait à la condition, et 
fait le prêt ordonné par le testament, est un lucre qui 
n'est pas une usure; car le prêt que j'ai fait n'est que 
la condition qui y a donné lieu, la cause principale 
est le testament: ce n'est pas lucrum ex muiuOy c'est 
lucrum ex testamento. 

97, Pareillement, le profit dont le prêt n a été que 
l'occasion n'est pas un profit usuraire. Par exemple, 
quoique le prêt que j'ai fait à mon métayer pour le 
mettre plus en état de mieux cultiver ma terre me 
procure un profit qui consiste en ce que ma terre en 
sera mieux cultivée, ce profit n'est pas une usure; le 
prêt n'en a été que l'occasion. Cette culture n'est pas 
quelque chose que j'exige de lui pour le prêt, ni 
comme la récompense du prêt; il me doit cette cul- 
ture par le contrat du bail à ferme que je lui ai fait de 
ma terre, et je lui en paye le prix par la jouissance de 
ma terre que je lui donne par ce bail. 

Nous avons rapporté dans notre traité des Obliga- 
tions^ n. 618, un autre exemple de profit dont le prêt 
n'a été que l'occasion ; voyez-le. 

§. m. Pour qu'il y ait usure, il faut que Tintërét, ou autre 
profit que le préteur a retiré du prêt, ait été exigfë. 

98. C'est ce qui résulte de la définition de l'usure^ 
luctum ex mutuo exactum. Cest pourquoi si celui à 
qui j'ai prêté une somme d'argent , après me l'avoir 
rendue, veut de son bon gré me faire un présent 
pour mie témoigner sa reconnoissance ; quoique je 
fisse mieux de le refuser, je puis néanmoins très lici- 

12. 
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tement Faccepter : ce qui m^a été donné n'est pas une 
usure ; car, ne Tayant pas exigé , ce n^est pas lucrum 
ex muluo exactum. 

99. Pour que le présent que le préteur a reçu de 
Fepiprunteur soit réputé lui avoir été fait librement y 
et ne soit pas en conséquence infecté du vice d'usure, 
il faut que Temprunteur ne Tait fait que dans le temps 
qu'il a rendu la somme prêtée , ou après : sUl Tavoit 
fait auparavant , il seroit présumé ne Tavoir fait que 
pour que le prêteur ne le pressât pas pour le paiement , 
et par conséquent ne Pavoir pas fait avec liberté en- 
tière ; ce qui suffit pour que ce présent que le prêteur 
a reçu soit regardé en quelque façon, comme exigé , et 
par conséquent comme infecté du vice d'usure. 

Cela doit néanmoins beaucoup dépendre des cir- 
constances. Si celui à qui j'ai prêté une somme d ar- 
gent étoit dans l'usage , dès avant que je lui eusse 
fait aucun prêt , de me faire de petits présents à cer- 
tains jours , putà, le jour de ma fête ou le jour des 
étrennes, et que, depuis le prêt que je lui ai fait, quoi- 
qu'avant la restitution de la somme prêtée, il m'ait 
fait, aux jours accoutumés , un petit présent semblable 
à ceux qu'il étoit dans l'usage de me faire , je ne crois 
pas que dans ces circonstances le présent doive être 
présumé fait par l'emprunteur dans la vue de n'être 
pas pressé pour le paiement, ni par conséquent qu'il 
doive passer pour usuraire. 

Cela dépend aussi beaucoup de la qualité des per- 
sonnes^ et cle celle des choses données en présent. 
Par exemple , si un gentilhomme qui a emprunté une 
somme d'argent de son ami lui a fait présent de quel- 
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ques pièces de gibîer de sa chasse, ou de quelques cor- 
beilles de beaux fruits de son jardin, je ne crois pas 
qu'un tel présent , qu'il seroit incivil de refuser , 
doive passer pour usuraire , quoiqu'il ait été fait avant 
la restitution de la somnie prêtée. 

I oo. Au contraire , quoique le présent n'ait été fait 
que lors ou depuis la restitution de la somme prêtée , 
il ne laisse pas quelquefois d'être usuraire. Gela est évi- 
dent , lorsqu'il avok été promis : car, quoique la pro- 
messe que l'emprunteur m'a faite ne fût pas obliga- 
toire , et que je n'eusse pu le contraindre à me donner 
ce que je lui ai fait promettre de me doBner, néan- 
moins on ne peut pas dire qnll m'a donné de son bon 
gré ce qu'il m'a donné , puisqu'il ne me l'a donné que 
pour tenir la promesse qu« je lui avois fait faire , à 
laquelle il croyoit ne pouvoir pas décemment man- 
quer. J'ai véritablement exigé de lui ce qull m'a donné, 
par la promesse que je lui ai fait faire de me le donner; 
c'est lucrum ex mutuo exactum^ et par conséquent une 
véritable u«ure. 

loi. Si lors du prêt j'avois seulement dit à l'em- 
prunteur que je le laissois le maître de la récom- 
pense qu'il me donneroit pour le service que je lui ren- 
dois,la récompense que je recevroisde lui seroit en- 
core en ce cas une usure; car je l'ai exigée de lui , en 
lui déclarant, lors du prêt que je lui ai fait, que j'en-i- 
tendois en recevoir une récompense rje n'ai laissé à 
sa discrétion que la mesure de la récompense , mais 
j'ai exigé la récompense ; c'est lucrum ex mutuo exac- 
tum. 

1 02 » Quandje n'aurois stipulé expressément aucune 
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récompense pour les prêts que j^ai faits, ilsufiit que j'aie 
par quelque fait donné à entendre aux emprunteurs que 
je m attendois à recevoir d'eux une récompense , pour 
que celle que je recevrai d eux soit une véritable usure ; 
car je suis censé l'avoir exigée d'eux , en leur donnaHt ^ 
quoique tacitement, à entendre que je ne leur faisois 
le prêt que parceque je m'attendois qu'ils me la don- 
neroient. 

Supposons , par exemple , qu'un propriétaire de 
moulin fût dans l'usage de prêter à ses pratiques, et 
^de recevoir des présents de ceux à qui il faisoit ces 
prêts, sans qu'il y en eût aucune convention. Si, quel* 
qu'un de ceux à qui il prêtoit ne lui ayant pas donné 
de récompense , il en avoit témoigné du mécontente- 
ment , et n'a voit plus voulu lui prêter , il auroit par là 
donné suffisamment à entendre à ceux à qui il avoit 
coutume de prêter qu'il s'attendoit à une récompense 
pour les prêts qu'il faisoit, et par conséquent celle 
qu'il recevoit d'eux devroit être regardée comme une 
récompense exigée , et une véritable usure. 

io3. Les théologiens vont bien plus loin. Il suffit, 
suivant eux , que le prêteur , en prêtant son argent , se 
soit attendu à recevoir une récompense du prêt, quoi- 
qu'il n'en ait rien témoigné à l'emprunteur , pour que , 
par cette intention , il se soit rendu coupable d'usure , 
et pour que la récompense que l'emprunteur lui don- 
neroit ensuite de son bon gré soit une usure que le 
prêteur ne puisse en conscience ni recevoir ni retenir. 

Ils appellent cette récompense, à laquelle le prêteur 
s'est attendu , une usure mentale, qu'ils disent être con- 
damnée par ce précepte de Jésus-Christ , rapporté dans 
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igUe de saint Luc : Muiuum date , niltil indè 
ites, Gest pourquoi ils ne se contentent pas de 
Tusure, lucriim ex muluo exactum, comme la 
»sent les jurisconsultes ; ils ajoutent à cette défi<^ 
;es termes, velsperatum, ou ceux-ci, vel intentum. 
Le suis pas théologien , et il ne m'appartient pas 
ibattre les opinions des théologiens ; je ne puis 
loins m empêcher de dire que j'aurois bien de 
ine à regarder comme une usure criminelle u& 
int qu'un riche , à qui vous avez prêté une sonune 
fgent , vous fait très librement et de son bon gré , 
ir vous en témoigner sa reconnoissance , quoique 
lus vous y soyez attendu , sans néanmoins avoir ja- 
lis fait paroître ni donné à entendre en aucune ma- 
'e que vous vous y attendiez. Je ne vois pas que 
c^Bsoit condamné par le passage de saint Luc, sur 
leqBel les théologiens se fondent, et que nous avons 
rapnrté suprà, n. 6i . Jésus-Christ^ dans cet endroit, 
conwiande aux chrétiens d observer la loi d'une ma- 
plus parfaite que ne le faisoient les Juifs : ceux- 
TPse contentoient de l'observer littéralement. Lors- 
qu'ils prêtoîent, ils n^exigeoient rien au-delà de la 
somme prêtée ; mais ils ne prêtaient que par des vues 
intéressées^ et qu'à ceux de qui ils espéroieni recevoir 
la pareille dans l'occasion : Fœnerantur u\jrecipiant 
œqualia. Jésus-Christ nous commande dc^Aer par 
principe de charité , et par.conséquent de prêter même 
à ceux de qui nous n'avons aucune reconnoissance à 
attendre^ et même, dans un cas de besoin pressant, à 
ceux qui pourront n'être pas en état de nous rendre ce 
que nous leur avons prêté. Voilà ^ je crois, le sens de 



l84 TRAITÉ DE l'USUBÉ, 

ce précepte, Mutuum date y nihil indè sperantes. On 
contrevient à ce précepte, lorsqu'on est dans la dispo- 
sition de volonté de ne pas prêter à ceux de qui on n'a 
aucune reconnoissance à attendre, quoiqu'on en ait la 
commodité. Mais je ne vois pas que par ce précepte il 
soit défendu à celui qui prête à un riche de s'attendre 
à une récompense , et de la recevoir , pourvu qu'il 
ne l'exige pas , et qu'il ne fasse pas même connoître 
qu'il s'y attend. 

On ne s'est jamais avisé de faire un crime à un 
paysan qui a trouvé une chose précieuse que j'avois 
' égarée , de s'être attendu à une récompense , et de Fa- 
voir reçue, pourvu qu'il ne l'ait pas exigée, et qu'il ait 
été dans la disposition de me la rendre quand même 
je ne lui donnerois aucune récompense. Il est cepen- 
dant moins en droit d'en attendre une que celui qui 
me fait un prêt, puisque la restitution de ma chose ^ 
qu'il a trouvée, m'est due en rigueur de justice , au lieu 
qu'un prêt qu'on fait est un bienfait qu'on n'étoit pas 
obligé de faire. 

§. IV. Différents exemples de profits usuraires. 

104. On appelle profits usuraires, non seulement les 
intérêts que le prêteur exige de la somme prêtée, et 
toutes les^hoses qu'il se fait donner outre le sort prin- 
Gipal,'mRen général tout profit, quel qu il soit, qu'il 
exige pour le prêt qu'il a fait. 

C'est pourquoi le prêteur n'est pas exempt d'usure, 
quoiqu'il n'exige qu'une somme ou une quantité pa- 
reille à celle qu'il a prêtée, pour peu q^u'il retire d'ail- 
leurs quelque profit du prêt. 
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Par exemple , si je vous ai prêté un tonueau de mon 
vip de Saint-André , à la charge qu^après la vendange 
vous me rendrez un tooneau de votre vin de Saint-De- 
nys ; le vin de Saint-Denys étant plus précieux que celui 
de Saint- André, je serois coupable d'usure si je ne 
vous faisois pas raison de c^ qu'un tonneau de vin de 
Saint-Denys vaut de plus qu'un tonneau de vin de Saint- 
André : car sans cela la plus value du tonneau de vin 
de Saint-Denys seroit un profit que je retirerois du prêt, 
et par conséquent un profit usuraire. 

Serois-je obligé de vous faire cette raison , si , le prix 
des vins étant diminué, le tonneau de vin de Sâint- 
Denys, que vous me rendrez , n'étoit pas de plus grande 
valeur que mon tonneau de Saint -André lorsque je 
vous lai prêté? Je réponds que j'y suis obligé même 
dans ce cas. La raison est que, ne vous ayant pas vendu, 
mais vous ayant prêté un tonneau de vin , vous avez , 
par le prêt , contracté l'obligation , non de me rendre 
la somme que valoit mon tonneau de vin lorsque je 
vous l'ai prêté, mais de me rendre un autre tonneau 
de vin de la même qualité. Il n'importe donc quel ait 
été le prix de mon tonneau de vin lorst[ue je vous lai 
prêté ; car ce n'est pas de ce prix que vous êtes mon dé- 
biteur. Si le prix des vins étoit augmenté, vous ne me 
devriez pas moins un tonneau de vin, et je profiterois 
de l'augmentation : par la même raison, je dois sup- 
porter la diminution ; et quoique le prix des vins soit 
diminué , vous ne me devez toujours qu'un tonneau 
de vin de la qualité de celui que je vous ai prêté. Je ne 
puis donc licitement en exiger de vous un d'une qua- 
lité supérieure, sans vou$ faire raison de la plus value. 
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Par la même raison , si je vous a vois prêté des ton- 
neaux de vin en fûts vieux, à la charge que vous m'en 
rendrez d'autres en fûts neufs , je dois vous faire raison 
de ce que les fûts neufs , dans lesquels vous me rendrez 
le vin que je vous ai prête', valent plus que les vieux, 
quand]même^ lors du prêt, les vieux fûts auroient valu 
autant que valent les neufs lorsque vous m'aurez rendu 
les tonneaux. 

io5. La défense de l'usure comprend non seulement 
le profit que le prêteur feroit en exigeant que l'emprun- 
teur lui donne quelque chose outre la somme prêtée ^ 
elle comprend pareillement celui qui consiste à exiger 
qu'outre la restitution de la somme prêtée , l'emprun- 
teur fasse quelque chose pour lui. 

Il faut néanmoins, à l'égard des services que le pré* 
teur exigeroit de l'emprunteur outre la restitution de 
la somme prêtée, distinguer ceux qui sont apprécia- 
bles, et ceux qui ne le sont pas. 

Lorsque le service exigé de l'emprunteur est appré- 
ciable, et qu'il l'a rendu, le prêteur doit imputer et 
diminuer sur la somme prêtée, qui doit lui être rendu^e, 
celle à laquelle est appréciable le service que l'emprun- 
teur lui a rendu. Par exemple, si j ai prêté une somme 
d'argent à un laboureur ,'à la charge qu'il me feroit une 
voiture; ou à un jardinier, à la charge qu'il me tail- 
leroit mes arbres, il n est pas douteux que je dois di^ 
minuer à ce laboureur, sur la somme prêtée, le prix 
de la voiture qu'il m'a faite; et au jardinier, le prix 
des journées qu'il a employées à tailler mes arbres. 

io6. Lorsque le service que le prêteur a stipulé de 
Vempruntcur, par le prêt qu'il lui a fait, n'est pas ap- 
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prëciable à prix d^argent, le préteur n a pas à la vérité 
(Inaction pour contraindre lemprunteur à lui rendre ce 
service y et ne peut même en conscience Texiger; mais 
si Pemprunteur le lui a rendu, le préteur n est pas tenu 
de lui faire pour ce service aucune diminution sur la 
somme prêtée : car dès qu^on suppose que ce service 
n^est pas appréciable , il s'ensuit qu'il ne peut y avoir 
aucun prix , aucune somme dont le préteur puisse être 
obligé de faire raison à Temprunteur pour ce service. 

Observez qu'il dépend souvent de Tétat et de la qua- 
lité de la personne de l'emprunteur si le service que 
j'ai exigé de lui, par le prêt que je lui ai fait, est ou 
n est pas appréciable. 

Par exemple^ si j'ai prêté une somme d'argent à un 
musicien de profession , à la charge de la rendre dans 
un certain temps, et en outre de m'enseigner les pre- 
miers principes de la musique ; ce service , de la part de 
ce musicien de profession, est un service appréciable 
à prix d argent; et je suis obligé de lui faire diminution, 
sur la somme que je lui ai prêtée, du prix des leçons 
qu'il m'aura données^ sur le pied qu'elles lui sont 
payées par ses autres écoliers. Si au contraire celui de 
qui j'ai stipulé le même service, parle prêt que je lui 
ai fait, quoique savant dans la musique, n'est pas néan- 
moins musicien de profession , mais d'un état qui ne 
lui permet pas de pouvoir décemment se faire payer 
des leçons musique qu'il donne à ses amis; ce même 
service que j'ai stipulé de lui pour le prêt que je lui ai 
fait, eu égard à letat et à la qualité de sa personne, 
n'est pas un service appréciable : je ne puis pas , à la 
vérité, tant qu'il ne m'a pas encore rendu ce service , 
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exiger de lui qu'il me le rende; raaîs après qu'il me Ta 
rendu, je ne suis pas tenu de lui faire, pour ce ser- 
vice, aucune diminution sur la somme que je lui ai 
prêtée. 

107. N'étant pas obligé de payer à l'emprunteur le 
prix des leçons de musique qu'il m'a données, parce- 
qu'elles ne sont pas appréciables, eu égard à la qua- 
lité de sa personne , et qu'il ne pourroit pas décemment 
en recevoir le prix, ne suis-je pas obligé de donner 
aux pauvres le prix qu'elles m'auroient coûté si elles 
m'eussent été données par un maître de musique? La 
raison de douter est qu'en exigeant, par le prêt que 
j'ai fait à l'emprunteur, qu'il m'enseignât la musique, 
j'ai épargné la somme que j'eusse été obligé de don- 
ner à un maître pour en apprendre les principes. Or 
cette épargne est un profit appréciable que j'ai retiré 
du prêt, et par .conséquent une usure qu'il ne m'est 
pas permis en conscience de retenir. 

Nonobstant ces raisons, je crois qu'il faut décider 
au contraire que je ne suis sujet, dans cette espèce, à 
aucune restitution; et la raison est que le profit qui 
résulte de cette épargne est un profit que je ne retire 
qu'indirectement du prêt. Ce profit n'est pas quelque 
chose que j'aie exigé de l'emprunteur, à qui il étoit 
indifférent que les leçons qu'il me donnoit me pro- 
curassent, ou non, cette épargne : ce n'est donc pas 
une usure. Tout ce que j'ai exigé de l'emprunteur sont 
les leçons de musique qu'il m'a données : ces leçons 
n'étant point, eu égard à la qualité de l'emprunteur 
qui mêles a données, quelque chose d'appréciable, on 
ne peut pas dire que j'aie exigé du prêt rien d'appré- 
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ciable, et par conséquent aucune usure sujette à des- 
titution. 

Un profit que le prêteur peut retirer à Toccasion du 
prêt quUl a fait n'est usuraire qu^autant que c'est aux 
dépens de l'emprunteur qu'il fait ce profit : car l'usure 
n'est mauvaise et n'est défendue qu'autant qu'elle ren- 
ferme une injustice envers l'emprunteur, et un tort 
que le prêteur lui fait dans ses biens, soit en exigeant , 
quelque chose des biens de l'emprunteur que l'em- 
prunteur ne lui doit pas, soit en privant l'emprunteur 
de quelque chose qui lui seroit dû. Or le prêteur, en 
se faisant donner des leçons de musique par l'emprun- 
teur son ami , lorsqu'ils se trouvoient ensemble , ne lui 
a causé aucun tort; il n'a rien exigé des biens de l'em- 
prunteur, et il n'a privé l'emprunteur de rien qui lui 
fût dû, puisqu'il n'en a rien coûté à l'emprunteur pour 
donner ces leçons de musique, et qu'il n'étoit pas d'é- 
tat à s'en faire payer. On ne peut donc pas dire que 
le préteur, en donnant ces leçons^ ait commis une 
usure, ni par conséquent qu'il soit sujet à aucune res- 
titution. 

108. Un autre exemple de profit usuraire est la 
jouissance ou l'usage que le prêteur conviendroit qu'il 
pourroit avoir de la chose qui lui a été donnée en nan- 
tissement par l'eniprunteur : car cette jouissance ou cet 
usage est quelque chose que le prêteur recevroit outre 
la restitution qui doit lui être faite de la somme prê- 
tée; c'est un profit qu'il retireroit du prêt, lucrum ex 
mutuo exactum^ et par conséquent une usure. 

C'est pourquoi lorsque la chose donnée en nantisse- 
nient est une chose frugifère, le prêteur, pour n'être 
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pas coupable d^asare , doit tenir à Temprunteiir an 
compte exact de tous les fruits qnll a perçus de cette 
chose, et lui £ûre diminution, sur la somme prêtée, da 
prix de ces fruits, sous la déduction des impenses qnll 
a faites. 

A regard des choses non frugifères, le pretenr qui 
les a reçues en nantissement doit les garder soigneu- 
sement, et il ne doit pas sVn servir. S^il s*en est servi , 
et que Tusage qu^il en a eu soit appréciable, il doit 
Élire diminution à Femprunteur du prix de Tusage 
quMl en a eu. 

Si Tusage est appréciable, lorsque la chose étoit de 
nature à pouvoir être louée par le débiteur qui Fa 
donnée en nantissement, en ce cas on estimera ce que 
vaut le loyer de cette chose pour le temps que le prê- 
teur s'en est servi, et le préteur devra faire à Tem- 
prunteur diminution, sur le sort principal, de la 
somme à laquelle on aura estimé le loyer. 

LfOrsque la chose nVtoit pas de nature à être louée 
par le débiteur qui Fa donnée en nantissement; si elle 
étoit de celles qui* s'usent et se déprécient par 1 usage 
qu'on en fait, le préteur qui s'en est servi pendant un 
temps un peu considérable doit faire diminution sur 
le sort principal de ce dont on estimera qu'elle a été 
dépréciée par l'usage qu'il en a (ait. On peut apporter 
pour exemple le cas auquel un bourgeois de condition 
honnête auroit donné des draps ou du linge de table 
en nantissement d'une somme d'argent qui lui auroit 
été prêtée. Si le préteur s'étoit servi de ces choses, je 
ne pense pas que l'emprunteur dût être écouté à eu 
demander le loyer; mais il doit l'être à demander ce 
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dont on estimera qu elles ont été déprëciëes par Fusage 
que le préteur en a fait. 

Si la chose n'étoit ni de nature à être louée , ni de 
nature à se déprécier sensiblement par Tusage, Tusage 
que le préteur auroit fait de cette chose, quoique sans 
droit, n'étant pas en ce cas appréciable, ne Toblige- 
roit pas à faire aucune diminution sur le sort prin- 
cipal. 

109. Est-ce une convention usuraire que celle par 
laquelle, en vous prêtant de l'argent sans intérêt, je 
vous fais promettre de me rendre la pareille dans loc- 
casion, lorsque je me trouverai avoir besoin d'argent, 
et que vous vous trouverez avoir la commodité de m'en 
prêter? Les casuistes décident que cette convention est 
usuraire. Leur raison est que, par cette convention, 
le préteur exige et se fait promettre par lemprunteur 
quelque chose outre la restitution de la chose prêtée. 
Or l'usure consiste à exiger et à se faire promettre 
quelque chose outre la somme prêtée : doù ils con- 
cluent que cette convention est usuraire, et quun 
prêteur se rend coupable d'usure en faisant cette con- 
vention. C'est la décision de saint Antonin , archevêque 
de Florence, en son traité de Usuris^ ch. 2, n. i4, 
qui se trouve dans la grande collection de Venise. 

Cette décision me paroît mériter explication. Jecon* 
viendrai volontiers que je ne puis pas imposer à cAui 
à qui je' prête une somme d argent une obligation for- 
melle et parfaite de me rendre la pareille lorsque j'au- 
rai moi-même besoin d'argent et qu'il se trouvera avoir 
la commodité de m'en prêter. Je conviens que la pro-' 
messe qu'il m'en auroit faite ne peut me donner au- 
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cuu droit dans le for extériear, dî aucune action pour 
le contraindre à laccomplir, ni même pour lui déférer 
le serment décisoire sur le fait de savoir $'il ne se trouve 
pas avoir la commodité de me prêter Targent que je 
lui demande. La raison est qu'en imposant à celui à 
qui j'ai fait le prêt une obligation formelle et parfaite 
de me rendre la pareille dans Toccasion, au lieu d'un 
devoir de reconnoissance volontaire, c'est exiger de lui 
plus qu il ne me doit , et par conséquent c'est une in- 
justice. 

Mais si, en prêtant une somme d'argent à mon ami, 
je lui dis : Je veux bien vous prêter la somme que vous 
me demandez; mais c'est à condition que vous me ren- 
drez la pareille dans l'occasion; promette2rle--moi. Je 
n'entends pas néanmoins vous imposer sur cela aucune 
obligation formelle et parfaite : je m'en rapporte aisé' 
ment à votre honneur et à votre probité : je ne vois pas 
qu'en prêtant de cette manière je sois un usurier, ni 
que je commette aucune injustice. Il me semble qu'il 
est facile de répondre au raisonnement des casuistes. 
Il y a , disent-ils , usure , lorsqu'on se fait promettre 
quelque chose outre le sort principal. J'en conviens, 
pourvu que ce ne soit pas quelque chose que lemprun- 
teur me devroît, quand même je ne le lui aurois pas 
fait promettre : car il n'y a d'injustice dans une con- 
vention que lorsque l'une des parties se fait promettre 
par l'autre plus qu'elle ne lui doit. Elle ne peut être ni 
injuste, ni par conséquent usuraire, lorsqu'elle ne se 
fait promettre que ce qui lui est dû, et de la manière 
dont il lui est dû. Or la convention dont il est ques- 
tion est dans ce cas. En faisant un prêt à quelqu'un , 
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je lui fais un bienfiiit qui mérite sa reconnoissance : 
en lui faisant promeure qu^il me rendra la pareille dans 
Toecasion, lorsqu^il en aura la commodité, je ne lui 
fais promettre que ce que la reconnoissance qu'il me 
doit exige de Ini^ et à quoi il ne pourroit pas man- 
quer, sans se rendre coupable d'ingratitude, quand 
même il kie Tauroit pas promis. Je ne lui fais donc 
promettre que ce qui m*est dû; et en ne lui imposant 
pas une4)bligation parfaite, mais en me rapportant sur 
cela à son honneur et conscience, non seulement je 
n'exige de lui et je ne lui fais promettre que ce qu'il 
me doit, mais je ne lexige et je ne le lui fais promettre 
que de la manière dont il me le doit : je ne commets 
donc à son égard aucune injustice, ni par conséquent 
aucune usure. 

N'y ayant pas d'usure, lorsque je vous prête mon 
argent, de vous» faire promettre, de la manière dont 
nous l'avons dit, que vous me rendrez la pareille dan» 
l'occasion , c'est une conséquence que je puis très lici<f 
tement, et sans me rendre coupable d usure, solliciter^ 
dans loccasion, l'exécution de votre promesse, et re« 
cevoir de vous la pareille que vous avez promis de me 
rendre. 

A propos de ces prêts faits à la charge de rendre la 
pareille dans l'occasion, je me souviens d'avoir ouï dire 
à une personne qui est encore vivante, que, dans sa jeu- 
nesse , quoique le commerce fût encore plus considé- 
rable à Orléans qu'il ne l'est aujourd'hui, le prêt à in- 
térêt étoit entièrement inconnu aux marchands d'Or- 
léans, et qu'ilsseprétoientréciproquementl'argentdont 
l'emprunteur avoit besoin, à la charge de le rendre au 

Traité d^ Cusure. 1 3 



î(j\ TRAITÉ DE lVsCIIE, 

temps anqoel le préteur prëvoyoit qn^ en avroit lui- 
même besoin, et à la eliai^e de se rendre la pareille 
dans Toccasion. Il y avott alors un aecord tacite entre 
les marchands d'Orléans de s'aider ainsi mutuelle- 
ment. I>es casuistes nous persuaderont-ils que ces bon- 
nes-gens étoient des usuriers, et que cet accord tacite 
qui subsistoit entre eux, qui ëtoif une chose si louable, 
et si utile au bien public, étoit un accord criminel e| 
usnraire? Cest rendre odieuse la théolc^e morale que» 
de lui prêter de pareilles décisions. 

iio. Les casuistes ont imaginé une autre espèce qui 
a raj^rt à la précédente. Ils supposent que le proprié^ 
taire d'un moulin , en prêtant du grain à dé pauvres 
paysans, leur fait promettre qolls lui donneront on 
lui conserveront leur pratique, aux offres de leur faire 
une aussi bonne condition que celle que leur feroient 
les autres meuniers; et en supposant qu'il est entière- 
ment indifférent à ces paysans de porter leur blé k 
moudre au ipoulin de celui qui leur a fait le prêt, ou 
à d'autres, les casuis^tes demandent si cette convention 
est* usnraire. Us décident pour l'afHrmative , parceqne, 
disent-ils, il y a usure toutes les f^Is que le préteur 
exige, par le prêt, quelque chose outre la resHtution 
de la somme prêtée, et que c'est de la part du prê- 
teur exiger quelque chose des «nprunteurs que d'exi- 
ger qu'ils lui donnent ou qu'ils lui conservent leur pra- 
tique. Ils portent si loin la rigueur de leur décision ^ 
qu'ils voiit jusqu'à dire que le profit que le propriétaire 
du moulin a retiré de la pratique de ces paysans esc 
un profit usuraire qu'il ne peut retenir en conscience; 
qu'il n'est pas obligé de le restituer à ces paysans, par- 



PARTIE II, SECTION III. 19 j 

ceque ces paysans, en lui donnant ou lui conservant 
leur pratique, n^ont souffert aucun tort, ne lui ayant 
payé pour la mouture de leur blé que ce qu^ils au- 
roient ëté obligés de payer à d^autres meuniers, s'ils 
eussent porté leurs grains à d^autres moulins ; mais 
qu'il est obligé de le restituer aux pauvres. C'est la dé- 
cision de saint Antomn , en son traité de U&uris, cap. 2, 
n. 1 9, qui cite d'autres auteurs. Cette décision ne me pa« 
roit pas juste. Je conviens que la convention ne doit pas 
être obligatoire dans le for extérieur, parceque le pro-* 
priétaire du moulin n'a pas du , par le prêt qu'il a fait 
à cé^ paysans, leur faire une obligation précise de ce 
qui ne doit être de leur part qu'un devoir de recon- 
noissance volontaire. Mais la convention, par rapport 
à la chose en elle*méme qui en fait l'objet , ne ren^ 
ferme aucune injustice; car c'est une chose juste qu'ils 
donnent ou conservent leur pratiqué à leur bienfai-* 
teur, préférablement à d'autres, lorqu'ils n'en souf-* 
frent aucun préjudice, he profit que celui qui a fait le 
prêt a retiré de leur pratique n'est donc point un pro* 
^t injuste, qu'il ne puisse retenir en conscience. 

Les maintes Écritures, les conciles, la tradition, les 
ordonnances de nos rois, condamnent l'usure commç 
une injustice semblable au vol, par laquelle le preteoF 
cause à Femprunteur un tort dans ses biens, en exi4 
géant de lui quelque chose, ou en le privant de quel* 
que chose qui lui est dû. Les casuistes conviennent quo 
dans l'espèce dont il est question le préteur n'a causé 
aucun tort aux empnmteurs : il n'a donc pas commis 
d'usure. Une usure qui ne fait de tort à personne est 
quelque chose ' qui impli^uo contradiction; c'est uu 
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hircocerve qoi n^a jamais subsisté qae dans flmagî* 
naticm des casoistes. 



$. V. De reffct des lois qiû defimiciit Fasore, et des pcio» 
qo*d]es pronoDccot cootie les iftoricn. 



111. Les lois divines et himiaines ayam condamné 
rosore, c^est une conséqnence qne tontes les conren- 
tions par lesquelles le prêteur stipule des intérêts, on 
quelque antre chose outre la somme prêtée, sont nulles, 
et ne produisent aucune obligation , suivant cette régie: 
Pacia quœ contra kgesfiunt^ nullam vim habere indu^ 
bUatijuris est; 1. 6, cod. de pacî. * 

Ces conventions ne produisent pas même d'obliga- 
tion naturelle; et le débiteur qui a promis les intérêts 
usuraires non seulement ne peut être contraint dans 
le for extérieur à les payer, mais il n'y est pas même 
tenu dans le for de la conscience: car quand on sup- 
poseroit que Temprunteur, par la promesse qu'il a fidte 
de payer ces intérêts, auroit contracté une obligation de 
les payer, cette obligation seroit détruite parcelle que 
le créancier auroit contractée de son côté de Fen déchar- 
ger. Or on ne peut pas douter que le créancier, par Fin- 
justice qu^il a commise dVxiger de Femprunteur la 
promesse de payer les intérêts usuraires, n'ait con- 
tracté envers lui l'obligation de réparer cette injustice, 
et par conséquent de le décharger de cette promesse: 
d'où il suit que l'obligation qu'on supposeroit résulter 
de la promesse de l'emprunteur ne subsiste pas , et que, 
même dans le for de la conscience, il n'est pas obligé à 
payer les intérêts usuraires qu'il a promis de payer. 

1 12. Qum/, si Fempruntepr s'y étoit obligé parla reli* 
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gion du serment? Même en ce cas il ne pourroit être 
contraint, dans le for extérieur, à ces intérêts; mais y 
seroit-il obligé dans le for de la conscience? Voyez. sur 
cette question notre traité des Obligations^ part. 1 , ch. 1 , 
sect. 1, art« 8. 

Dans le sentiment de ceux qui pensent que le ser-^ 
ment^ quoique extorqué par violence, oblige dans le 
for de la conscience, il ifaut dire, à plus forte raison, 
que le serment que Tusurier a extorqué de Temprun* 
teur, par le besoin pressant où il étoit, sans employer 
d ailleurs aucune violence extérieure, doit obliger 
Temprunteur dans le for de la conscience. Mais dans 
le sentiment de ceux qui pensent que le serment ex- 
jLorqué par violence nVst pas obligatoire, les raisons 
sur lesquelles ils se fondent^ et que nous avons rap* 
portées dans notre traité, militent également pour dé- 
cider que celui extorqué par Pusurier, quoique sans 
avoir employé aucune violence, n^est pas non plus 
obligatoire. 

1 1 3. Les intérêts et autres profits usuraires que lem- 
prunteur a promis n'étant pas dus, non seulement 
on ne peut lui en demander le paiement; mais, lors- 
quHl les a payés, le paiement qu^il en a fait s'impute 
sur le principal, et diminue de plein droit d autant la 
dette du principal. 

Enfin , lorsque le principal a été payé en entier avec 
les intérêts, le préteur, qui a reçu les intérêts outre le 
principal, est obligé de restituer ces intérêts à Fem- 
prunteur qui les lui a payés; à moins que Temprun- 
teur, de son bon gré, ne voulût bien faire remise. Jb 
cette restitution an prêteur qui la lui auroit offerte. 
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Ccfte oUiçatian pasK aux héntim do prCtr«r, pour 
la port dont ils soot héritim; cap. 9, extra de msuris. 

If 4' Lorscjae e est on tuteur qui a Cûtu prêta in- 
térêt de^desiende sesnineors, rempnuMrerB'ayam 
pa être obligé par ce prêt à plus qo^ao paiement delà 
somme principale, le minenr ne pevt in en deman- 
der davantage. Mais kmqne Tempronienr a payé an 
tmenr tant les intérêts qne le principe, la restitution 
des intérêts, qni loi est doe dans le fer de la con- 
science, ne lui est dne qne par le tntenr qni Ini afeit 
le prêt; elle ne loi est pas doe par le minenr, qooiqoe 
le toteor ait compté ao minenr des intérêts. La raison 
est qoe le toteor ayant dâ (aire firactifier les deniers 
de son mioeor par on aotre emploi permis qo'il en 
devoit Êûre, £Einte de Tavoir fût, il en doit les intérêts 
à son minenr. Le minenr, en recevant le reliqoat do 
compte, dans leqnel ces intérêts étoient employa, n'* 
reçu qoe ce qui loi étoit do. 11 n^a pas entendo ap- 
prouver le prêt à intérêt qoe son toteor a hit : il a 
reçu les intérêts de ses deniers, non parceqoe son to- 
teor les a reços do débiteor à qoi il les a prêtés, mais 
parceqoe son toteor loi doit des intérêts de ses de^ 
niers, quand même il n'en anroitfait aucun emploi : 
il n'est donc sujet à aucune restitution. Si Temprun- 
teur, en payant ces intérêts, a souffert une injustice, 
ce n'est pas le mineur qui la commise, puisque ce 
n'est pas lui qui a £aiit le prêt , ni qui a exigé les intérêts. 

On ne peut pas dire que le mineur doive être tenu 
du fait de son tuteur, qui a fait le prêt et exigé les in- 
#rêts , par la régie que le fait du tuteur est le fait du 
minenr; car cette régie n'est vraie que lorsque ce que 
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le tuteur a fait est quelque chose que Tadministration 
de la tutéle Ta obl^é de faire: mais radministratîon 
de la tutéle n^obligeoit pas le tuteur à faire des ))réts 
usuraires des deniers de son mineur, que les lois lai 
dëfendoient de faire. 

1 15. Il nous reste à parler des peines que les lois 
prononcent contre les usuriers. Uordonnance deBlois, 
art. 202, défend les usures sur peine, pour la pre- 
mière fois, d^amende honorable, bannissement, et 
condamnation de grosses amendes^ dont le quart sera 
adjugé au dénonciateur; et, pour la seconde, de con- 
fiscation de corps et de biens (c est-à-dire d une peine 
qui fas^e encourir la mort civile, telle que sont la 
condamnation aux galères à perpétuitié , ou le bannis- 
sement du royaume à perpétuité). 

L'ordonnance étend cette peine aux proxénètes^ 
médiateurs et entremetteurs des contrats usuraires. 

Observez que , quoique Tordonnance de Blois et les 
autres lois antérieures et postérieures condamnent 
toutes les usures^ les petites aussi bien que les grandes, 
néanmoins ces peines n'ont lieu que pour les usures 
énormes, n'y ayant que ces usures énormes que le mi- 
nistère public poursuive extraordinairemeut. 

La distinction que nous faisons à cetégardentre les 
usures énormes et les petites usures est constante 
dansTusage; et elle se trouve d ailleurs autorisée par 
Tordonnanee de Philippe-le-Bel , de i3i3, rapportée 
ci-dessus, n. 67. 

Les notaires qui passent les contrats usuraires sont 
aussi sujets à des peines. L'ordonnance de Louis XII 
porte: « Défendons à fous notaires de recevoir aucuns 
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« contrais uMiraires, sur peîoe de privadon de leurs 
« états, et d'amende arbitraire » ' 

Cette peine n a lien qn^ r<^rd des contrats qni 
condendroient des nsnres énormes. Poor les antres, les 
notaires ne sont sujets qu^à des peines pins légères, 
teDes qn^nne interdicdon ponr quelques mois, ou 
quelque aumône. 

1 1 6. Les canons ont aussi prononcé des peines coih 
tre les usuriers; saToir, celle de la déposirion contre 
les clercs, et celle de l'excommunication contre les 
laïques, comme nous Tarons tu supra. 

A regard de celle que les décrétales y ont ajoutée, 
en déclarant nuls les testaments des usuriers, elle est 
manifestement abusive. Jésus-Christ ayant déclaré que 
son royaume nVtoit pas de ce monde, la puissance 
ecclésiastique est toute spirituelle, et elle ne s^étend 
point aux choses séculières : elle ne peut par consé- 
quent infirmer les testaments des usuriers. 

SECTION IV. 
Des intérêts coopensatoires. 

1 1 7. LWure, comme nous 1 avons déjà dit, étant 
lucrum ex muluo^ il n y a d'intérêts et de profits usu- 
raires que ceux qui renferment un lucre que le préteur 
retire du prêt. Mais quand ce que le prêteur exige de 
Femprunteur au-delà du sort principal ne renferme 
qu'un simple dédommagement du préjudice que le 
préteur a souffert du prêt, ce n'est point une usure ; 
e^est ce quW appelle des intérêts compensatoires, que 
le préteur peut licitement recevoir. 
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Le préjudice que le préteur souffre du prêt naît ou 
du retard que Temprunteur a apporté à lui rendre la 
somme prêtée, ou du prêt même. 

La loi civile a pourvu au dédommagement qui étoit 
dû au préteur, de même qu'à tout autre créancier de 
somme d^argent, pour le préjudice que lui auroit 
causé le ret^^rd du paiement. Nous avons parlé de ce 
dédommagement dans notre traité des ObligationSy 
depuis le n. 169 jusqu^à la fin de Farticle : nous y 
renvoyons. 

Gest à ces intérêts compensatoires qu a rapport ce 
que dit Ulpien en la loi 12, §. 1, ff. de verb. sign.: Mi- 
nus solvit qui tardiùs solvit^ nam et tempore minus sol- 
vitur. Ce n^est qu^eu égard à ce que le créancier a 
souffert, ou manqué de gagner par le retard apporté 
au paiement de la dette, que le débiteur qui tardiùs 
solvit paxoîi miniissolvere^ etquMl doit en conséquence 
dédommager le créancier ; mais lorsque le retard n*a 
causé aucun préjudice au créancier, le créancier en ce 
cas tantumdem recipit quantiim dédit ^ quamvis debitor 
tardiiis solvat; et on ne peut dire en ce cas que minus 
solvit qui tardiUs solvit. 

118. Le préjudice que le préteur souffre du prêt 
naît quelquefois du prêt même; et il consiste, ou dans 
un dommage que le prêt a causé au préteur, ou dans 
un profit dont le prêt Ta privé. 

On peut donner pour exemple du dommage que le 
prêt a causé au prêteur le cas auquel, mon ami m ayant 
prié de lui prêter une somme d^argeut dont il avoit 
un pressant besoin, j'ai été obligé, pour faire cette 
somme que je n'avoispas, de vendre à la hâte plusieurs 
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effet» pour on prix au-dessous de leur jotfe Tale::r, 
lesqueb je n^aniois pas rendus sans cela. La perte qn^ 
je souffre sur les effets que j^ai rendus est un donn- 
mage que je souffre du prêt que j'ai £ùt à mon ami y 
ne Tayant souffert que pour lui faire ce ptet; c'est dani- 
num ex mutuo emergens. 

Dans ce cas, et dans tous les autres semblables qn on 
peut ima^ner, les théologiens el les jurisconsultes 
s^accordent à convenir que le prêteur peut ficitemenc 
se -faire promettre par Temprunteur et receroir de lui, 
outre la restitution du sort principal, un dédomma- 
gement de la perte que le prêt lui a catisée; c'est ce 
qulls appellent le cas de damnum emergens. 

Gela est fondé sur cette régie d'équité : i?5f iniqmtm 
danmosum cuique esse officium suum; 1. 7, ff. testam. 
quemadm. aper. Si le prêt et les autres devoiis d'ami- 
tié doivent être gratuits, s*il n'est pas permis d'en exi- 
ger une récompense ; d'un antre côté, il n'est pas juste 
qu'il nous en coûte pour rendre service à nos amis ; 
et l'équité veut que, lorsqu'il nous en a coûté quelque 
chose du nôtre , celui à qui nous avons rendu le ser- 
vice nous en dédommage. . 

CSe dédommagement que le prêteur peut exiger 
n'est point contraire au principe que le prêteur ne peut 
exiger plus que ce qu'il a donné; car il doit être censé 
avoir donné à l'emprunteur, outre la somme qu'il lui 
a prêtée, la valeur de la perte que lui a causée le prêt, 
puisque c'est pour rendre service à l'empnmteur qu'il 
a bien voulu souffrir cette perte : l'emprunteur lui 
en doit donc un dédommagement. Saint Thomas, 
3 quasst.^ art. i, ad. i, regarde ce dédommagement 
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comme ju&te : Dicendunfi qubd ille qui mutuum daty 
potest absque peccaio in pactum deducere cum eo qui 
mutuum accipit recompensationem damni per quod 
sibi subtrahitur aliquid quod débet habere; hoc enim 
non est vendere usum pecuniœ, sed damnum vitare. 

Au reste , ce dédommagement nVst licite que jus* 
qu'à concurrence de la perte que le préteur a réelle* 
ment soufiFerte du prêt. 

119. Le préjudice que le prêt a causé au préteur 
peut aussi consister dans la privation d'un profit dont 
le prêt a privé le préteur $ c'est ce qu'on appelle le cas de 
lucrtim cessons. 

Si ce profit est un profit que ji'aurois certainement 
fait avec mon argent, si je ne Pavois pas prêté à mon 
ami, et dont je ne me suis privé que pour lui faire 
plaisir, je puis licitement convenir que mon ami m'in«- 
demnisera de ce profit que j'ai sacrifié, et que j'ai man* 
que de faire pour lui prêter la somme dont il avoit 
besoin. 

Cela est fondé sur la maxime d'équité ci-dessus rap- 
portée , Est iniquum damnosum cuique es^ officium 
suum , et sur ce qu'on peut dire véritablement que le 
préteur a donné à l'emprunteur, outre la somme prê- 
tée, la valeur du profit qu'il eût fait avec cette somme, 
puisque ce n'est que pour lui faire plaisir et pour la 
lui prêter qu'il s est volontairement privé de ce profit. 

On peut apporter plusieurs exemples de ce cas. J'a- 
vois entre les mains une somme de mille écus que j'é^ 
lois sur le point d'employer au rachat d'un principal 
de rente de pareille somme dont j'étois débiteur : vous 
me priez de vous prêter cette somme, dont vous me 
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dites avoir un très grand besoin ; je vous Vax prêtée , et 
au moyen de ce prêt je n^ai plus de quoi £adre le ra* 
chat de la rente. Il est évident que dans ce cas le prêt 
que je vous ai fait me prive du profit de la libération 
de la rente que je mVtois proposé de racheter : vous 
devez donc m^indemniser, en me faisant raison des 
arrérages que je serai obligé de payer jusqu'à ce que 
vous m ayez rendu la somme que je vous ai prêtée, 
laquelle m'est nécessaire pour racheter la rente que je 
dois. 

Voici un autre exemple. Lorsque vous m^avez de- 
mandé une somme de mille écus à emprunter, dont 
vous m^avez dit avoir un pressant besoin, j^étois dans 
la disposition et volonté de faire emploi de cette somme 
en l'acquisition d'un certain héritage qui étoit alors à 
vendre, et qui me convenoit beaucoup. Sensible au be- 
soin que vous aviez de cette somme, je vous Tai prê- 
tée, et, ne l'ayant plus, je n'ai pu faire l'acquisition de 
cet héritage ; c'est un profit dont j^ai été privé par le 
. prêt que je vous ai fait, et dont il est équitable que vous 
me réconl^nsiez, en me tenant compte du revenu que 
m'auroit produit cet héritage, jusqu'à la restitution que 
vous me ferez de la somme prêtée. 

1 20. Dans les espèces que nous venons de rapporter, 
le profit dont le préteur s'est privé pour faire le prêt 
étoit un profit certain , cVst-à-dire quUl eut certaine- 
ment fait, si, pour faire plaisir à son ami, il ne se fut 
pas mis, par le prêt qu'il lui a fait, hors d'état de le 
faire. Si le profit dont le prêteur s'est privé étoit seu- 
lement très vraisemblable, sans être certain, le prêteur 
peut-il de même licitement se faire dédommager, par, 
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rcmpruDteur, de ce profit dont il s est prive pour lui 
faire le prêt? Supposons, par exemple, que lorsque 
vous m^avez demande une certaine somme d^argent à 
emprunter , j'étois sur le point de l'employer à Tac- 
quisition d'une certaine partie de marchandises qui 
etoit àj|endre au comptant, sur laquelle il y avoit un 
profit a faire très vraisemblable. Si , pour vous faire 
plaisir, et pour vous prêter la somme dont vous aviez 
besoin, je me suis mis dans le cas de ne pouvoir faire 
cette emplette, puis-je licitement demander un dédom- 
magement du profit que m'auroit procuré cette em*- 
plette^ et dont je me suis privé pour vous faire le prêt? 
Le sentiment commun est que je le puis, de telle ma* 
nière néanmoins que le dédommagement ne soit pas 
de tout le profit qu'il y a eu à faire, mais seulement 
de la somme à laquelle on appréciera Vespérance que 
j'avois de faire ce profit lors du prêt; car le profit dont 
je me suis privé pour vous faire le prêt, et dont le dé* 
dommagement m'est dû, n'étoit pas un profit qui fût 
absolument certain ; il n'étoit qu'en espérance : or un 
profit en espérance, quelque probable que soit l'espé* 
rance, ne peut jamais être de la même valeur que U 
profit lorsqu'il est né et certain. 

1 2 1 . Si le profit que le prêteur attendoit de lemploi 
quil s'étoit proposé de faire de son argent, supposé 
qu'il ne l'eût pas prêté, n'étoit ni certain ni très vrai<^ 
semblable, si ce n'étoit qu'un profit incertain^ le pré» 
teur ne pourroit en exiger aucun dédommagement. 
C est de ce profit incertain qu'on doit entendre ce que 
dit Saint Thomas, Secunda secundœ, quœst. 76^ art. 2, 
ad i : Recompensationem damni quod considpratur in 
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hùc quod de pecuniâ non lucratur, non polest in paC' 
tum dedueere; quia non débet vendere id quod néndùm 
habet^ et potest impediri mukipUciter ab habendo. 

122. Pour que le préteur puisse licitement recevoir 
quelque chose ultra sortem ratione lucri eessantis, il 
faut non seulement que lors du prêt il eût une Oûcasion 
<le faire un autre emploi de la somme prêtée, qui dût 
lui procurer un profit ou certain ou très vraisembla- 
ble : il faut encore qu'il ait été véritablement dans la 
disposition de faire cet emploi ; que ce n^ait été que 
pour faire plaisir à son amiqu^il se soit privé de le faire; 
et qu'à ne consulter que son intérêt particulier, il eût 
mieux aimé faire cette acquisition que de faire le prêt 
avec rintérét que Temprunteur s'obligeoit de lui payer 
pour dédommagement. 

Mais lorsque le prêteur qui a prêté son argent à inté- 
rêt n^a pas été dans la disposition de volonté dVn fsiire 
un autre emploi, ou que c est pour son intérêt particu- 
lier qu'il a préféré de prêter son argent à intérêt à tout 
autre emploi qu il eût pu faire, les intérêts quHl reçoit 
soi^t usuraires : il ne peut en rien retenir, ratione lu- 
çri eessantis, sous prétexte quUl pouvoit faire tl'au très 
emplois de la somme prêtée, qui lui eussent procuré 
un profit, et qu'il ne dépendoit que de lui de placer 
celte somme en une constitution de rente qui lui eût 
produit des intérêts ; car oii ne peut pas dire que le 
prêteur se ^oit privé du profit qu'eussent pu lui procu-<> 
rer les autres emplois qu'il pouvoit faire de son argent, 
puisqu'il n'a jamais eu la volonté de les faire. Il hé 
peut pas dire que officium suum non débet sibi esse dam* 
fiomm, puisque ce n'est pas pour faire plaisir ii rem<^ 
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prunteur, mais par cupidité et pour son intérêt par- 
ticulier qu'il a préféré le prêt qu'il lui a fait à tout 
autre emploi qu'il pouvoit faire de son argent. 

1 23. Dans les cas où le préteur peut licitement pré- 
tendre un dédommagen^nt, ratione damni ex muttw 
i^mergenlis, aut lucri cessantis^ il ne lui est dû que lors- 
que l'emprunteur s'y est soumis : il faut que le prêteur 
ait fait, lors du prêt, connoître à l'emprunteur la perte 
qu'il soufiFroit, et le profit dont il le privoit par le prêt 
qu'il lui faisoit, et qu'il lui ait déclaré qu'il lui faisoit 
le prêt à la charge qu'il l'en dédommageroit; sans cela, 
le dédommagement n'e^t pas dû par l'emprunteur, qui 
n'eût peut-être pas voulu accepter le prêt à la charge 
de ce dédommagement. 

124. Tout ce que nous venons de dire sur les cas 
auxquels le préteur peut licitement recevoir quelque 
chose ultra sortem, ratione damni emergentis aut lucri 
cessanlis, n'a lieu que pour le for de la consciencei 
Dans le for extérieur, un prêteur ne seroit pas rece- 
vable à demander rien au-delà du sort principal^ sous 
prétexte de la perte 4\ue lui auroit causée le prêt, ou 
du profit dont elle l'auroit privé. La raison est que, s'il 
y étoit écouté , on ouvriroit la porte aux usures. Oa 
auroit un moyen de les pallier toutes, en supposant 
faussement dans tous les prêts à intérêt quelque pert€ 
que le prêt auroit causée au préteur, ou quelque pro^ 
fit dont elle Tauroit privé. D'ailleurs les hommes nV« 
tant pas ordinairement assez charitables pour prêter 
leur argent à leurs amis, lorsqu'ils en ont besoin eux* 
mêmes pour leurs propres affaires, il y a lieu de pré- 
sumer que ce qu'un préteur allègue sur U préjudic4i 
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prétendu que lui a causé le prêt n^est allégué que pour 
couvrir Tusure qu^il eu retire. 

125. Les intérêts que les monts -de -piété se font 
payer pour les sommes qults prêtent sont une espèce 
d*intéréts compensatoires, qui ne sont pas par consé- 
quent usuraires; ils sont même autorisés dans le for 
extérieur. Ou vient d'établir un de ces monts- dé-piété 
en France , ce quW avoit tenté inutilement dans le 
siècle qui a précédé celui-ci. Il y en a beaucoup en 
Italie. 

Ces monts-de-piété consistent dans un gros fonds 
d^argent desdné à faire des prêts d^ai^ent aux parti- 
culiers du lieu où le mont-de-piété est établi, qui se 
présentent pour emprunter les sommes, dont ils ont 
besoin. 

Les administrateurs du mont-de-piété prêtent à ces 
particuliers, pour un temps limité, les sommes dont 
ils ont besoin, sous des gages suffisants pour répondre 
de la somme prêtée; ils les remettent aux administra* 
feurs,du mont-de-piété, qui s'en chargent sur leurs 
registres. A défaut par les emprunteurs d avoir rendu, 
dans le temps prescrit , la somme qui leur a été prêtée, 
les administrateurs sont autorisés à vendre les gages, 
en observant les formalités requises par les lois du lieu : 
sur le prix de ces gages, ils retiennent ce qui est dû 
au mont-de-piété , et rendent le surplus du prix aux 
propriétaires des gages, au cas qu'il en reste. 

Les administrateur de plusieurs de ces monts-de- 
piété exigent des emprunteurs, outre la restitution du 
principal, un intérêt modique des sommes qui leur 
sont prêtées. Ces intérêts sont destinés à subvenir aux 
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frais nécessaires pour Tentretien du mont-de-pietë; 
tels que sont les appointements quUl faut donner aux 
commis qui tiennent les livres, le loyer des magasins 
où on loge les gages, etc. Cela leur est permis, lorsque 
ces établissements n'ont pas des biens immeubles qui 
leur aient été donnés par leur fondation, ou depuis, 
dont les revenus puissent subvenir à ces frais; pourvu 
que ces intérêts soient modiques, et qu'ils n'excè- 
dent pas ce qui est nécessaire pour y subvenir; car en 
ce cas, il est évident que ces intérêts ne sont pas des 
intérêts lucratoires , mais des intérêts purement com- 
pensatoires, lesquels ne sont par conséquent infectés 
d'aucun vice d'usure. 

Si les intérêts exigés des différents emprunteurs 
excédoient ce qui est nécessaire pour subv^nif à ces 
frais, les administrateurs devroient leur rendre l'ex- 
cédant. 

126. Il y a une autre espèce d'intérêts compensa- 
toires que le prêteur peut licitement exiger de l'em- 
prunteur, ratione periculi sortis à muiuante susceptL 

Tels sont les intérêts que le prêteur, dans le contrat 
(le prêt à la grosse aventure ^ stipule de l'emprunteur 
pour le prix des risques de la mer, par raj^ort aux 
effets sur lesquels le prêt est fait, dont le prêteur se 
charge à la décharge de l'emprunteur: voyez sur cette 
matière, notre traité du Prêt à la grosse aventure. 

Ces intérêts ne sont rien moins qu'usuraires : ils ne 
sont pas la récompense du prét^ ils ont une autre cause 
qui est extrinsèque au prêt; ils sont le prix du risque 
dont le prêteur veut bien se charger à la décharge de 
l'emprunteur, sur qui ce risque devoit naturellement 

Traité de l'usure, * i4 
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tomber. Le préteur nVtoit pas obligée de se charger de 
ce risque pour en d^hargerFemprunteur; il peut donc 
licitement exiger le prix de ce risque, qui est quelque 
clu)se d^apprëciable. 

1 27. Il en est bien autrement du risque que court le 
prêteur de perdre la somme qu'il a prêtée, par llnsol- 
vabilitë de celui à qui il Fa prêtée. Il nVst pas permis 
au prêteur de rien exiger de rempnmteur pour raison 
de ce risque : ce risque étant une suite naturelle du 
prêt, dont il est inséparable, ce seroit alors exiger quel- 
que chose ulirà sortem proptermutuum, ce qui est une 
usure. Bien loin que la pauvreté de Temprunteur, qui 
fait craindre qu^il ne devienne insolvable, puisse 
être une raison pour exiger de lui des intérêts, au con- 
traire cW une raison pour rendre plus criminels les 
intérêts du prêt qui lui est feit: sa ^Ifuvreté est une 
raison qui doit porter à lui subvenir, et non à lV>ppri- 
mer. Si la crainte de Tinsolvabilité de Temprunteur 
étoitune raison pour exiger de lui des intérêts, il s'en- 
snivroit la plus grande absurdité ; c'est que plus un 
homme seroit pauvre, plus il seroit permis de Facca- 
hier d'usures. 

SECTION V. 
De Fescompte. 

1 28* On appelle escompte la déduction que fait celui 
qui paye une somme avant l'échéance du terme auquel 
elle est payable, d une partie de cette somme, pour 
lui tenir lieu de l'intérêt de la somme payée^ depuis le 
jour du paiement jusqu'à celui de l'échéance du terme 
auquel cette somme étoit payable. 
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Par exemple, si , en vous payant aujourd'hui una 
somme de 1,000 livres qui vous étoit diie, mais qui 
n'étoit payable que d^^ns un an, je retiens sur cette 
somme une somme de 5o livres pour me tenir lieu 
deTintérét de cette somme depuis le jour du paiement 
que je vous en fais d'avance jusqu'à celui de Yér 
chéance du terme auquel elle étoit payable, cette 
somme de 5o livres que je retiens, en ne vous payant 
que gSo livres pour les 1,000 livres, estce qu'on ap- 
pelle l^escompte de la somme qui est payée d'avance. 

Il y a une très grande ressemblance entre cet es- 
compte et l'intérêt du prêt. De même qu'il n'est pas 
permis au prêteur d'une somme d argent d'exiger rien 
au-delà de la somme prêtée, lorsque ce qu'il reçoit 
au-delà de la somme prêtée n'est autre chose que 
lucrum ex mutuo exacium^ de même celui qui paye d'a- 
vance à un créancier la somme d'argent qui lui est 
due ne peut licitement rien retenir de cette somme, 
lorsque ce qu'il retient n'est autre chose qu'un profit 
et une récompense de l'avance qu'il fait, lucrum. ex 
prœrogalâ solutione exactum. Il y a entière parité de 
raison. S'il n'est pas permis au préteur d'une somme 
d'argent de rien exiger de plus que la somme prêtée, 
c'est que parle prêt qu'il fait il ne donne rien de plus 
que la s/>mme prêtée, et que l'équité ne permet pas 
de recevoir plus qu'on n'a donné. Pareillement, celui 
qui paye par avance à un créancier la somme qui lui 
est due ne donne néanmoins au créancier, en lui fai- 
sant ce paiement d'avance, rien de plus que la 
somme qui lui est due; et par conséquent il ne lui est 
pas plus permis de retenir- quelque chose pour l'a- 
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tomber. Le prêteur n'ëtoitpas obligé de se cha^'^ 
ce risque pour en décharger Pemprunteur; il p^<^ % 
licitement exiger le prix de ce risque, qui e9Sk %^ ?* ,-; 
chose d'appréciable. ^ ^ ^^- '* \^v 

1 27. Il en est bien autrement du risqil ^^^ '^(/"^'» " 
prêteur de perdre la somme qu'il a ppf | ^^^ %^^ ^\ 
vabilité de celui à qui il l'a prêtée. T^ ^ ♦<; \ 

au prêteur de rien exiger de l'emp* J % 
de ce risque : ce risque étant r';j !f ^^ " 
prêt, dont il est inséparable, c^i ^' '' 5^^ 
que chose w//rà sortem pwpù i % ^ ' ^1 
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vance qu'il fait, qu'à un prêteur d'exiger quelque 
chose pour Pavanée qu'il fait. 

Vous direz : Celui qui paye d'avance donne au 
créancier quelque chose de plus que la somme qui 
lui est due; car il lui donne commodum reprœsenta^ 
tionis^ par rapport auquel il est dit^ plus etiamtempore 
sùlvilur. La réponse est que ce commodum reprœsen* 
tationis est de même nature, et est entièrement sem- 
blable au commodum ex mutuo que le prêteur d'une 
somme d'argent procure à l'emprunteur. C'est pour- 
quoi, de même que le prêteur d'une somme d'argent 
ne peut licitenient tirer aucun profit du contmodum 
ex mutuo qu'il procure à l'emprunteur, pareillement 
celui qui paye d'avancé à un créancier la somme qui 
lui est due ne peut licitement tirer aucun profit du 
commodum reprœsentationis qu'il lui procure. 

1 2g. L'escompte n est illicite que lorsqu'il renferme 
un profit que celui qui paye d'avance retire de l'a- 
vance qu'il fait, lorsqu'il est lucrum ex prœrogatâ 50- 
lutione; ce qui arrive lorsque l'anticipation du paiement 
ne cause aucune perte à celui qui fait le paiement d'a- 
vance , et ne le prive d'aucun gain. Mais lorsque le 
paiement que quelqu'un fait d'avance à un créancier 
cause quelque perte à celui qui fait le paiement, ou le 
prive de quelque gain qu'il eût fait sur la songne qu'il 
paye d'avance, celui qui paye d'avance peut en ce cas re- 
tenir licitement, sur la somme qu'il paye, un escompte 
jusqu'à concurrence de la perte que lui cause l'anti- 
cipation du paiement, ou du gain dont elle le prive. 
Cet escompte en ce cas est licite; car ce n'est pas /u- 
crum exprœrogalâ solutione, c'est un juste dédommà- 
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gement de la perte que ranticipation du paiement 
cause à celui qui paye dWance, ou du gain dont elle 
le prive; c^est justa recompensatio damni ex prœrogatâ 
solutione emergentis y aut lucri cessantis : et ce dédom* 
magement est très permis; car si, dVn côté, Téquité 
ne permet pas que nous exigions un profit pour le plai^ 
sir que nous faisons à quelqu'un , lorsqu'il ne nous en 
coûte rien pour le lui faire, d'un autre côté elle veut 
que, s'il nous en coûte quelque chose pour le faire , 
nous en soyons dédommagés. Iniquum est damnqsum 
cuique esse ojficium stitim, 1, 7, ff. Testam. quemad. 
aper. En cela l'escompte est semblable à l'intérêt du 
prêt, qui n'est illicite et usuraire que lorsqu'il renferme 
un profit que le préteur retire du prêt, lorsqu'il est lu- 
crum ex mutuo exactum; et qui au contraire est per- 
mis lorsqu'il ne renferme qu'un juste dédommage- 
ment de la perte que le prêt cause au préteur, ou du 
gain dont elle le prive, comme nous lavons vu en la 
section précédente. 

1 3o. Il y a une autre espèce d'escompte qui se pra- 
tique assez souvent entre marchands par ceux qui 
achètent au comptant des créances qui ne sont paya- 
bles qu'au bout d'un certain terme, 

La créance d une somme ne peut être licitement 
vendue pour une moindre somme, lorsque le vendeur 
garantit la solvabilité du débitéVir, sur-tout lorsqu'il s'o- 
blige de l'acquitter lui-même sur le premier refus qu'eu 
feroit le débiteur; voyez le traité du Contrat de vente, 
n. 577. Néanmoins lorsque la créance n'est payable 
qu'au bout d'un certain ternie, il arrive souvent, entre 
marchands, que l'acheteur fait diminution au vendeur 
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d^une partie de la somme pour Tescompte, c'est-à-dire 
pour rîntérét que la somme auroit produit depuis le 
paiement que fait l'acheteur jusqu'au jour de Të- 
chëance du billet. Par exemple, si je vous achète au 
comptant un billet de i,ooo livres qui n'est payable 
que dans un an , je fais déduction , sur la son^me de 
i,ooo livres, d'une somme de 5o liv. pour l'escompte 
ou l'intérêt d'un an de cette somme, jusqu'à l'échéance 
du billet, et en conséquence je ne vous compte pour 
le prix du billet que la somme de gSo livres. 

Lorsque l'acheteur a acheté le billet pour le garder 
dans son porte-feuille jusqu'au temps de l'échéance, 
et que l'avance qu'il a faite de son argent au vendeur 
ne lui a causé aucune perte , et ne l'a privé d'aucun 
gain , il n'est pas douteux que l'escompte du billet est 
aussi iU^cite et usuraire que l'est l'intérêt que le prê- 
teur d'une somme d'argent exige de l'emprunteur. 

Il est même encore plus usuraire que l'intérêt du 
prêt, lorsque le prêteur ne Texige qu'au taux de l'or- 
donnance; car l'acheteur d'un billet de i,ooo livres 
qui n'est payable que dans un an , en faisant payer au 
vendeur un escompte de 5o livres, et en ne lui comp- 
tant en conséquence qu'une somme de gSo liv. , exige 
de lui, pour cette somme dfe gSo liv. qu'il lui compte, 
un intérêt plus fort que celui de l'ordonnance; puis- 
. que l'intérêt de cette somme, suivant le taux de l'or- 
donnance, n'est que de 47 livres 10 sols, et que d'ail- 
leurs l'acheteur se fait payer d'avance de l'escompte, 
au lieu qu'un prêteur ne se fait payer de l'intérêt qu'à 
l'échéance du terme. 

Mais lorsque le billet payable au bout d'un certain 
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temps, quej^achéte de vous au comptaut, doit me ser- 
vir incontinent à payer mon créancier, à qui je dois 
pareille somme , ou à payer le prix des marchandises 
dont je me propose de faire emplette, et que je suis 
moralement certain que mon créancier ou celui qui 
me vendra les marchandises ne le prendra en paie- 
ment que sous la déduction de Fescompte ordinaire, 
en ce cas je puis licitement^ en vous achetant au comp- 
tant ce billet 9 retenir Fescompte : car Fescompte n est 
pas en ce cas lucrum ex prœrogatâ solutione; il n'est 
qu'un juste dédommagement de Fescompte que je se- 
rai moi-mêm€ obligé de payer pour me servir de votre 
billet, que je ne vous ai acheté au comptant que pour 
vous faire plaisir : et ce dédommagement peut être li- 
citement exigé; car, comme nous l'avons déjà observé 
ci-dessus, s'il n'est pas permis de retirer du profit d'un 
plaisir qu'on fait à son prochain , il est permis de se 
faire dédommager de ce qu'il en coûte pour le faire. 

C'est par cette raison qu'on peut excuser Fescompte 
qui se pratique entre marchands dans les foires de Lyon 
et autres; car le marchand qui retient un escompte sur 
le prix d'un billet payable au bout d'un certain temps, 
qu'il prend en paiement, compte le commercer incon- 
tinent, et le donner lui-même en paiement à un autre 
marchand, qui lui retiendra un pareil escompte; et 
c'est en compensation de celui qu'on lui retiendra 
qu'il a fait payer un escompte à celui de qui il a reçu 
le billet. 

1 3 1 .11 y a une autre espèce d'escompte qui est licite; 
c'est dans le cas aucjuel l'acheteur d'un héritage ou 
d'une autre chose frugifère, qui ne doit entrer en pos- 



2l6 TRAITÉ DE L'USURE, 

session de la chose vendue qu'au bout d'un certain 
temps , en paye néanmoins le prix d'avance au ven- 
deur. L'acheteur pent licitement retenir l'escompte, 
qui consiste daïis les intérêts du jour du paiement an- 
ticipé qu'il en fait, jusqu'au jour qu'il entrera en pos- 
session de l'héritage. Le vendeur doit en ce cas les in- 
térêts du prix pour les fruits de l'héritage qu'il perçoit; 
car de même que dans le cas inverse l'acheteur qui est 
entré en possession et jouissance de Théritage vendu 
avant que d'en avoir payé le prix doit les intérêts du 
prix pour les fruits qu'il perçoit, n'étant pas juste qu'il 
ait tout à-la-fois la jouissance de la chose et du prix; de 
même, dans cette espèce, le vendeur qui reçoit d'a- 
vance le prix de l'héritage vendu, dont il retient la 
jouissance, doit, pour les fruits qu'il perçoit, les inté- 
rêts du prix qu il a reçus , ne devant pas avoir tout à- 
la-fois la jouissance de la chose et du prix. 
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TROISIÈME PARTIE. 

DU QUASI-CONTRAT APPELÉ PROMUTUUM, 
ET DE l'action CONDICTIO INDEBITI. 

SECTION PREMIÈRE. 

Ijfl^romutuum, 

Nous verrons, dans ua premier article, ce que c'est 
que le quasi-contrat promutuum; quels sont les rap- 
ports qu'il a avec le contrat mutuum, et en quoi il en 
diffère. Nous verrons, dans un second article, quelle 
€st l'obligation qui en naît. 

ARTICLE PREMIER. 

Ce que c'est que le quasi-contrat promutuum; quels sont ses 
rapports avec le contrat mutuum^ et en quoi il en diffère. 

i32. On appelle promutuum le quasi-contrat par 
lequel celui qui reçoit une certaine somme d^argent, 
ou une certaine quantité de choses fongibles, qui lui 
a été payée par erreur, contracte envers celui qui la 
lui a payée par erreur Fobligation de lui en rendre 
autant. 

C'est le paiement qui est fait par erreur qui forme 
ce quasi-contrat : on l'appelle promutuum^ à cause des 
rapports qu'il a avec le contrat mutuum, 

i33. Ces rapports consistent en ce que, 1" il faut 
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pour l'un et pour l'autre la tradition d'une certaine 
somme, ou d'une certaine quantité de choses fon- 
gibles. 

2" De même que le mutuum n'est parfait que lors- 
que la propriété de cette somme bu quantité a été 
transférée à l'emprunteur, ou lorsqu'à défaut de cette 
translation de propriété, l'emprunteur Ta consommée 
de bonne foi; de même, lorsque je vous ai payé une 
certaine somme ou une certaine quantité que je croyois 
par erreur vous devoir, leprolÊkfuum n'est point par- 
fait, et ne produit point en vous l'obligation de me 
rendre une pareille somme ou quantité, si je ne vous 
ai pas transféré la propriété des espèces, ou si, à défaut 
de translation de propriété, vous ne les avez pas con- 
sommées : en attendant vous êtes seulement sujet à la 
revendication des espèces de la part de ceux à qui 
elles appartiennent. 

3° Le principal rapport qu'a le promutuum avec le 
mutuum consiste dans la parfaite ressemblance des 
obligations qui en naissent : car de même que par le 
contrat muluum l'emprunteur qui a reçu une certaine 
somme d'argent, ou une certaine quantité de choses 
fongibles, est obligé envers le prêteur de qui il l'a re- 
çue à lui rendre une pareille somme ou quantité ; de 
même par le promutuum^ celui qui a reçu par erreur 
le paiement d'une certaine quantité de choses fongi- 
bles qui ne lui^ étoit pas due est obligé envers celui 
de qui il l'a reçue, et qui la lui a payée par erreur, à 
lui rendre une pareille somme ou une pareille quan- 
tité : c'est pourquoi la loi 5, §. 3, ff. de obiig. et act,, 
dit que celui qui non debiium accepit perenorem sol- 
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ventis^ obligalur quasi ex mutul datione, et eâdem 
actione tenetur qiiâ debitores creditoribus. 

134. Nonobstant ces rapports, le promutuum est 
très différent du mutuum. 

Le mutuum est un contrat; c'est par le consente- 
Tnent des parties qu est formée Tobligatien qu'il pro- 
duit : le prêteur ne prête que dans l'intention que 
l'emprunteur s'obligera envers lui à lui rendre une 
somme ou une quantité pareille à celle qu'il lui prête, 
et l'emprunteur consent et se soumet à s'y obliger. Au* 
contraire, le promutuum n'est pas un contrat, c'est un 
quasi-contrat; il est rapporté parmi les quasi-contrats, 
au tit. des Instit. deoblig, quœexquasi-contr, nasc, ^ §. 7, 
et dans la loi 5, ff. de oblig. et act., ci-dessus. II n'inter- 
vient aucun consentement des parties pour former 
l'obligation qui en naît. Celui qui, par erreur, paye à 
quelqu'un ce qu'il ne lui doit pas, croyant le lui de- 
voir, n'a pas intention de lui faire contracter aucune 
obligation ; et celui qui reçoit n'a pas pareillement 
intention d'en contracter aucune. 

On ne doit pas même, comme quelques uns l'ont 
pensé, supposer un pacte tacite entre les parties, de 
rendre , au cas que la chose ne fût pas due; car la per- 
suasion en laquelle on suppose que les parties étoient 
que la chose étoit due exclut ce pacte tacite. Gaïus, 
en parlant du promutuum, dit : Non potes intelligi is 
qui ex eâ causa tenetur, ex contracta, obligatus esse; 
qui enim solvit per errorem, magts distrahendœ obli- 
galionis animo quàm contrafiendœ dare videtur; d. 1. 5, 
fF. de oblig, et act. 

L'obligation qui naît du promutuum est donc for- 
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mée sans qu^il intervienne, pour la former, aucun 
consentement des parties. C'est Téquité qui la forme, 
et qui ne permet pas que celui qui a reçu le paiement 
de ce qui ne lui étoit pas dû s'enrichisse aux dépens 
de celui qui le lui a payé par erreur : Jure naturœ 
œquum est neminem cum alterius detrimenlo fieri lo^ 
cupleliorem ; 1. 206, ff. de R. /. 

ARTICLE II. 
De l'obligation qui naît du promutuum. 

1 35. Du promutuum naît lobligation de rendre une 
somme ou quantité pareille à celle qui a été payée par 
erreur comme due, quoiqu'elle ne le fût pas. 

i36. C'est celui à qui la somme ou quantité a été 
payée qui contracte cette obligation , et il la contracte 
envers celui qui Ta payée. 

lia somme ou quantité est censée m'avoir été payée, 
et je contracte l'obligation de rendre pareille somme 
ou quantité, soit que je l'aie reçue par moi-même, 
soit qu'elle ait été reçue en mon nom par un autre qui 
avoit qualité de la recevoir pour moi, ou à qui j'avois 
donné ordre de la recevoir, suivant la régie, Quod 
jussu alterius solvitur^ pro eo est quasi ipsi solutum 
esset; 1. 180, flP. de R. J. 

Il en est de même lorsque j'ai ratifié la réception 
qui en avoit été faite en mon nom par quelqu'un : 
Nam ratihabitio mandata comparatur; 1. 1 2 , §. 4 ? ff« 
de solut. 

137. Pareillement, vous êtes censé m'a voir payé la 
somme ou quantité qui ne m étoit pas due, et c'est 
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envers vous que je contracte l'obligation de rendre une 
pareille somme ou pareille quantité, soit que vous me 
l'ayez payée par vous-même, soit que vous mè l'ayez 
payée par un autre qui me l'a payée en votre nom. 

i38. L'objet de cette obligation est une somme ou 
quantité pareille à celle qui a été reçue ; en quoi cette 
obligation ressemble à celle de mutuum. 

Celui qui a payé par erreur ne peut répéter que la 
somme : il n'en peut prétendre aucuns intérêts; 1. i, 
cod. de condict. indeb. 

139. Suivant les principes du droit romain, de 
cette obligation naissoient deux actions, dont celui 
qui avoît payé par erreur avoit le choix. 

La première est celle qu'on appelle condictio certi^ 
qui est la même qu'avoit le prêteur dans le mutuum, 
et en général la même qu'avoient tous ceux qui étoient , 
ex quâcumque causa , créanciers de quelque chose de 
certain et de déterminé. C'est de cette action que Gaïus 
entend parler, lorsqu'il dit : Qui non debitum accipit... 
eâdem actione tenetur quâ debitores creditoribus ; 1. 5, 
§. 3, ff. de oblig. et act. 

ha seconde est l'action qu'on appelle condictio in-- 
debitiy dont nous allons parler dans la section suivante. 

La distinction de ces différentes actions qui ont un 
même objet n'est pas d'usage dans notre droit françois. 

SECTION IL 

De Taction appelée condictio indebiti. 

i4o. L'action qu'on appelle condictio indebiti est 
celle qui a lieu toutes les fois que quelqu'un a payé par 
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erreur à un autre, non seulement une certaine somme 
d^argent, ou une certaine quantité de choses fonglbles, 
qui est le cas du promuluum^ mais généralement quel- 
que chose que ce soit, qu'il croyoit par erreur devoir. 

Cette action naît de l'obligation que celui qui a 
reçu quelque chose qui ne lui étoit pas due a con- 
tractée, par le paiement qui lui en a été fait, de la ren- 
dre à celui qui la lui a payée par erreur. Le paiement 
qui lai en a été fait est un quasi-contrat, qui forme 
en lui cette obligatiopL. 

Le fondement de cette obligation est cette régie de 
l'équité naturelle :,Jure naturœ œquum est nemùiem 
cum alterius detrimento et injuria fieri tocupletiorem ; 
1. 206, ff» de R. J. Cette régie ne permet pas que celui 
qui a reçu une chose qui ne lui étoit pas due s'enri- 
chisse par ce paiement aux dépens de celui qui lui a 
fait ce paiement par erreur ; et elle oblige en consé- 
quence à lui rendre ce qu'il lui a ainsi payé par erreur. 

i4i« De là il suit, 1° que l'action condictio indebiti 
est une action personnelle, puisqu'elle naît de l'obli- 
gation personnelle que contracte celui à qui on a payé 
par erreur une chose qui ne lui étoit pas due. 

De là il suit, 2° que l'action condictio indebili ne se 
donne contre celui à qui le paiement a été fait par er- 
reur que jusqu'à concurrence de ce qu'il a profité et 
s'est enrichi par le paiement qui lui a été fait par er- 
reur; car son obligation, d'où naît l'action condictio 
indebiti^ n'a pour fondement que la régie d'équité qui 
ne permet pas qu'il s'enrichisse aux dépens de celui 
qui a fait le paiements. 

142. Pour qu'il y ait lieu à l'action condictio inde- 
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biti^ il faut, i^ que ce qui est payé ne soit pas dû^ 
2° qu'il n'y ait eu aucun sujet réel de payer ; 3® que le 
paiement ait été fait par erreur. Nous discuterons ces 
trois points dans les trois premiers articles. Nous ver- 
rons dans les suivants qui sont ceux qui ont cette ac- 
tion 9 et qui sont ceux qui en sont tenus ; quel est l'ob- 
jet de cette action; et enfin si elle peut quelquefois 
avoir lieu contre des tiers détenteurs de la chose payée 
par erreur. 

ARTICLE PREMIER. 
Il faut que ce qui est paye ne soit pas dû. 

On peut supposer plusieurs cas dans lesquels on 
paye ce qui n'est pas dû, et dans lesquels en consé- 
quence il y a lieu à l'action condictio indebiti. 

PREMIER ET SECOND CAS. 

1 43. On paye ce qui n'est pas dû, et il y a lieu à la 
répétition et à l'action condictio indebiti^ non seule- 
ment lorsqu'il n'a jamais existé aucun titre de la dette 
qu'on croit acquitter, mais aussi lorsque le titre est un 
titre nul, dont on a découvert la nullité depuis le paie- 
ment : Ex omnibus cousis quœjure non valuerunty vel 
non habuerunt effectum^ secutâper errorem solutione, 
condictioni locus erit; L 54, ff. de condicL indeb. 

On peut apporter pour exemple le cas d'un héritier 
qui paye des legs portés par le testament du défunt. 
Le testament, qui étoit le titre de la dette que Fliéritier 
croyoit acquitter, se trouve nul, putà^ par la révoca- 
tion qui en a été faite par un autre testament dont 
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rhéritler n'avoit pas alors connoissance ; ou de nul 
efFet par les dettes de la succession , qui en ont ab- 
sorbé les biens, et n'ont pas laissé de quoi acquitter 
les legs. L'héritier, en acquittant ces legs, se trouve 
avoir payé ce qui n'étoit pas dû, et il y a lieu à l'ac- 
tion condictio indebiti. Si quid ex testamento solutum 
siï, quod posteàfalsum vet rupium apparuerit, répète- 
tur; vel si post multum temporis emerserit œs atie- 
num^ etc, 1. 2, §. i, ff. de condicL indeb. 

Voici un autre exemple. Vous m'avez vendu une 
chose dont je vous ai payé le prix : j'ai depuis décou- 
vert que la chose que vous m'avez vendue étoit une 
chose qui m'appartenoit , et par conséquent que la 
vente que vous m'en avez faite étoit nulle; je vous ai 
en ce cas payé ce qui n'étoit pas dû, et il y a lieu à la 
répétition. Servum meum insciens à te emiy pecuniam- 
que tibi solvi^ eam me à te repeliturum, et eo nomine 
condictionem mihi esse omnimodà puto, sive suivisses 
meum esse y sive ignorasses; 1. 37, ff. d. tit. 

thoisième cas. 

i44« Je suis censé avoir payé ce qui n*estpas dû, 
quoique, selon la subtilité du droit, je puisse paroître 
en être débiteur, lorsque j^avois une exception péremp- 
toire pour m'en défendre : Indebitum solutum accipi^ 
mus^ non soliim si omninb non debealur^ sed et si per 
aliquam exceptionem peti nonpoterat; quare hoc quo- 
que repeti potest, nisi sciens se tutum exceptionesolvit; 
1. 26, §. 3, ff. d. tit. 

Par exemple, si je vous ai payé une certaine somme, 
portée en une promesse de mon père, dont je suis 
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rhëritier, et que j^aie découvert depuis que vous avie2 
extorqué de mon père cette promesse par dol ou par 
violence, quoique, selon la subtilité du droit, je puisse 
paroître débiteur de cette promesse^ néanmoins dans 
la vérité , j'ai payé une chose non due , au moyen 
de l'exception péremptoire de dol ou (ie violence que 
j avois pour m'en défendre. 

i45. Notre principe nV pas lieu itidistinctement à 
l'égard de toutes les exceptions péremptoires : il faut 
en excepter celles qui laissent subsister avec elles une 
obligation naturelle de ce qui a été payé ; car, comme 
nous le verrons au paragraphe suivant , cette obliga^ 
tion naturelle suffit pour exclure la répétition de ce 
qui a été payé. 

Cest le jurisconsulte Marcellus qui insinue cette 
distinction entre les exceptions péremptoires qui dé- 
truisent toute obligation , et celles qui laissent subsister 
une obligation naturelle, lorsqu'il dit: Desinit debitor 
esse qui nactus est exceptionem justam, nec ab œqui" 
taie naiurali abhorrentem; L 66, ff. cfe R. J. 

On peut apporter pour exemple d'une exception 
péremptoire qui laisse subsister une obligation natu- 
relle y la prescription trentenaire que j'ai acquise contre 
une dette dont je suis véritablement débiteur. 

Il en est de même de l'exception rei judicatœ ^ qui 
résulte d'un jugement en dernier ressort, qui, faute 
de preuves que mon créancier n'a recouvrées que de- 
puis le jugement, m'a donné congé de la demande 
d'une somme dont j'étois véritablement débiteur. Cette 
exception laissant subsister l'obligation naturelle , si je 

Traité de Caction condictio indebiti. i5 
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paye , je ne serai paa censé avoir payé une chose non 
du? , et il n^y aura pas lieu à la répétition : Judex si 
malè absohity et absolutus sud sponte solverit^ repetere 
non potest; h ^8, ff. de condict indeb. 

Cela doit avoir Heu cpiand même le débiteur y lors 
du paiement, n^aucoit pas encore eu connoissance du. 
jugement qui lui donnoit congé de la demande, et; 
c|ui lui avoit procuré Texception. reijudicatœ: car ce 
Qi^est pas la connoissance du jugement rendu à sonpro- 
fit, q^i'il avoit lors du paien^ent, qui Texclut de la ré- 
pétition de la sommé qu^il a payée ; c^est son obligation 
naturelle^ que le jugement n^a pas détruite^ et qui 
subsiste y soit qu^il ait ignoré le jugement , soit quHl en 
ait eu connoissance. 

QUATRIÈME CAS. 

i46. On a payé une chose non due , non seulement 
Io¥£tque rien de ce qu^on a payé n^étoit dû , mais aussi 
lor^u^on a payé plus quTil n'étoit dû ; et il y a lien en 
conséquence à la répétition de ^excédant par Faction 
CQhdiçtio indebiti : Si quid probare potueris patrem 
UawHj cui hçres exstitisH y ampliiis^ débita creditori sua 
pej^wlvi^y r^petere potes; 1. i , cod. de comtictiane 
indeb. 

^ suis censé avoir payé plus que je ne devoir, et il 
y SI; lieu, en conséquence à la répétition , lorsque par 
eriIsuD .Jl^ai omisi de faire quelque dédttction<oa qu^b* 
que réteiitioti siur la chose pay^, quej^avoi&idroit-de 
faire. Juvolênus rapporte cet exemple: Si is qui here^ 
(Utatem^vendiditie^jempton treulidity id-qtkod sibi mor- 
tuus de.buerat non retinuit^ repetere poterit, quiaphis 
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debito sotuium per comUeîiohetn rectèfecipteturi 1. 45, 
ff , d. Ut. 

Voyez un autre exemple eu la loi 4o , S* ' 5 ff- ^' ^^* 
f 47. Pomponius nous raj^orte un exemple Hxme 
rëtenrion qu on a omis de faire sur la chose payée ï 
Quùm iter excipere deberem^fundum liberum perer^ 
rorem tradidi; incetti condkam^ ut iter mihi concéda^ 
tur; 1. 32, §. I, rf. tiî. 

N'eussé-je omis que àe, me faire <}onHer une cauâtmf 
que j^avois droit de me faire donner en payant, je imê 
censé avoir, pour cela seul, payé plus que je ne dévots, 
et je puis répéter cette caution par Faction condittki 
mdebitû Nous en trouvons un exemple dans la loi 39 , 
ff. d. tit. : Si qui àfideicommissario sibi cewere poterai 
non caverit^ quasi indebitum plus debito eum solMJnW 
repeêere passe dioi Se^erus et Antùninus fièscfipsefn^^ 

CINQUIÈME CAS» 

i48» GTestpayeir utfé ehofifènon due, lîon séulemetitf 
que de payer ce qui n^a jamais ét^ dû, m^ÎG^ aussi q^u^ 
de ps^yer ce qui a cessé d-ê»e <fôl» 

C'est pourquoi il nW pas dotaux que si', (knslV 
gnorance où' j^^ôis àù* paiement que moi^ côdébiteut* 
avoir (akèéU somme endette ddnt j^étoië codféBiWtM^ 
solidaire a\ee lui^ j^aï|^yé c^tte somme uiié ééconde' 
fois , j'en ai la répétition , f^n^eqUè j'ai payé ce qui nV^' 
toit plus dû. 

Quid, si nos deux paiements étoient de même date? 
En ce cas , nos deux paiements faisant le double de ce 
qui étoit dû, nous^ avons pafyé pki^ qur'îl nVtoit (jMÎ, et 
nous devons avoii» pai^ cdns^ilëât-^ ékadoftp^^t tàou 

i5. 
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tié, la répétition de l'excédant. G'e§t ce qu'enseigné 
Celsus : Si duo rei qui decem debebant^ viginti paritcr 
solverint, Celsus ait sitigulos quina repetituros; quia 
quùm decem deberent y viginti suivissent^ et quod am^ 
pliùs ambo solverint, ambo repetere possunt; L 19, 
§. 4» I^a loi 20 ajoute : Si reus et fidejussor solverint 
pariter, in hâc causa non dijjerunt à duobus reis pro^. 
mittendi. Je crois néanmoins que , pour éviter le cir- 
cuit d'actions, on doit accorder à la caiiûon la répéti-- 
tion de. tout ce qui a été payé de trop; et le créancier, 
en le lui restituant , sera déchargé envers le débiteur 
principaL 

149. Lorsque deux différentes choses étoient dûes^ 
sous une alternative, par deux débiteurs solidaires , 
dont (Dhaçun.en a payé une; si les paiements sont de 
différente^ date , il est. évident que c'est le second qui 
est un paiement de chose non due< Mais si les paie- 
ments sont de même date, chacun des deux débiteur» 
n'a pas, comme dans lespécfe précédente, la jépéti- 
tiott, pour moitié de ce qu'il a payé; car le créancier 
doit avoir en entier l'une des.deux choses. Cl Wpour-*, 
quoi, dans ce. cas, le créancier a le choix de rendre 
celle des deux choses qu'il voudra ; et .en k rendant à 
celui; qui l'a payée , il. sera quitte tant envers liii qu^en- 
vers cdui qui lui a payé celle quil retient: Hoc cmUy 
dit Paul , electio est créditons cui petit iolvere, ut alte^ 
rius repetitio impediatur; 1. 21, ff. d. lit. 

SIXÏÊME CAS* 

I 

1 50. C'est payer uae chose noA due que de la payer 
avant l'^accompligs^ment de 1» condition sous laquelle 
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elle est due: car, comme nous l'avons vu en notre 
traité des Obligations, n. 218, ce qui est dû sous con- 
dition n'est pas encore dû ; Tantùm spes est debitvm iri. 

C'est pourquoi il y a lieu en ce cas à la répétition de 
ce qui a été payé, tant que la condition n'est pas ac-* 
complie. Mais si, avant que la répétition ait été exer^ 
cée,la condition vient à s'accomplir, il n'y a plus lieu, 
parceque, l'accomplissement des conditions ayant un 
effet rétroactif , on est alors censé avoir payé une chose 
due. C'est ce qu'enseigne Pomponius : iSii6 conc/i/ione 
debitum per errorem solutum, pendente quidem condi^ 
tioney repetitur; conditione autem existente repeti non 
potest; 1. 16, ff. d. tit. 

i5i. Il n'en est pas du terme de paiement comme 
de la condition. Le terme n'empêche pas que la dette 
n'existe; il en diffère seulement l'exigibilité : c'est pour- 
quoi le paiement^ quoique fait avant le terme, n'est 
pas un paiement de chose non due, et ne donne pas 
lieu par conséquent à la répétion : In diem debitor adeà 
debitor est, us ante diem solutum repetere non possit; 
1. i G, ff. d. tit. 

Une condition qui doit certainement s'accomplir 
n'est pas proprement une condition, et n'a l'effet que 
d'un terme de paiement: c'est pourquoi, Sisub eâ con- 
ditione debetur quœ omnimodo exstitura est, solutum 
repeti non potest; 1. 18, ff. d. tit. 

i52. On ne peut pas à la vérité répéter la somme ou 
la chose qui a été payée avant l'échéance du terme du 
paiement; mais celui qui a payé par erreur avant le 
terme ne peut-il pas au moins répéter la valeur du 
hénéHce que celui à qui le paiement a été fait a dû 
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re$6eqtir àe ranticipatîxm du terme? Non; ce seroit 
ejciger un jescompte. LVscompte n^étant pas plus licite 
qnis Yintétêt du prêt, et ne pouvant être licitement sti- 
p»y , cpQime noua Tavons vu suprà, il ne peut pas, à 
plus forte raison, ê^e demandi^ lorsqu'il n'a pas été 

promii, 

septième et huitième cas, 

i53.GW payer une choM» non due, lorsqu'on la 
paye h un autre quà celui h qui elle es^ due, ou lors- 
qu'un autr^ que celui qui la doit la paye , coqime s'en 
croyait par erreur le débiteur : Indebitum est non tan^ 
tiim quod omnino non debetur, sedet quûd^iH debetur 
H nia solvatur; oui si id^ quodalius debeat, alius, quasi 
ip9€ debeat, solvat; 1. ^5, §.^n. £f. d, tiu 

On peut appQrter pour exemple de la première par^ 
ti# diS cetiç régie le cas auquel j^ai payé à celui qui se 
disoit faussement être fondé du pouvoir de mon créan- 
(si<sr, 1, 8, cod, de condict. indeb,, ou qui se disoit fans* 
ornent son héritier; L 26, §. 1 1, ff. d. tit. 

On peut apporter pour e](emple de la seconde par^ 
ti^ le cas auquel j'aurois payé la dette de celui dont 
je m^étois faussement persuadé être l'héritier, et par 
conséqu^pt le débiteur de son créancier. C'est le cas 
qilp Pomponiiïs rapporte en la Loi 1 9, §. i , ff. d. lit. : 
Quamvis debitum sibi,qui$ recipiat, tamensi is quiclat 
nçxndebitumdat, repetitio conipetit , veluti si is qui, he-^ 
jifidem Befalsp existimanç^ ereditori herediiario solverit^ 

]tf ais lor^q^e le paiement a été fait pour le véritable 
d^iteur, et en son nom 9 quoique ce ne soit pas le dé« 
lât^nr qui l'ail fait, il n y a pas heu k la répétition. 
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C'est de ce cas qu'il faut entendre ûe que dit Paul : 
Repetitio nulla est ab eo qui suum recepity tametsi ab 
alio quàm à vero debitore solutum est; 1. 44» ff- ^« ^*^* 

NEUVIÈME CAS. 

* 

i54. Enfin c'est payer ce qui nest pas dû, que de 
payer par erreur une autre chose que celle qui est due. 
Par exemple : Si putem me Stichum aut Pamphilum 
debere, quiim Stichum debeam, et Pamphilum solvam, 
repetam quasi indebitum solutum; nec enim pro eo 
quod debeo videor id suivisse; 1. 19, §. 3, fï. d. tit 

Il en seroit autrement si , sachant ne devoir que Sti- 
chus, j'avois, du consentement de mon créancier, 
payé Pamphilus à sa place. 

DIXIÈME CAS. 

i55. Il dépend quelquefois d'un événement futur, 
si le paiement qui a été fait a été d'une chose non 
due, et si en conséquence il y a lieu on non à la répé-^ 
tition. C'est ce qui arrive dans le cas des dettes alter^ 
natives. Par exemple, si dans nos colonies j'étois dé- 
biteur de dix écus, ou du nègre Jacques, et que je 
paye une partie de l'une de ces deux choses, putà, 
cinq écus; ce paiement dépendra de celiii que je fe^ai 
par la suite : car si par la suite je paye les cinq écus res- 
tants, le paiement que j'ai fait des premiers cinq écus 
se trouvera avoir été valable; mais si je paye le nègre, 
le paiement que j'ai fait en premier lieu des cinq écus 
se trouvera être le paiement d'une chose non due , et 
j'aurai, pour le répéter, l'action condicti& indébHi. Pos- 
terior solutio comprobabit priera quinque utriim de- 
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bita, an indebita sotwrentur; 1. 26^ §^ i3yff.de con- 
dicU indeb, 

Yoyei dan» notre traité des Obligations , n. 255 et 
dSy, deux autres cas de répétition dans Fespéce des 
dettes alternatives. 

ARTICLE II. 

Il faut qu'il n'y ait eu aucun sujet rëel de payer la chose non 
f due qui a été payée. 

i56. Uaction condictio indebiti est une branche de 
Faction générale condictio sine causa ^ qui donne la 
répétition de tout ce qui a été donné ou payé sans au- 
cun sujet réel ; il sufHt donc quHl y ait eu un sujet 
réel et probable de payer la chose non due qui a été 
payée, pour qu'il ne puisse y avoir lieu à la répétition 
de ce qui a été payé. 

Suivant ce principe, il n^ a pas lieu à la répéti- 
tion lorsque la chose qui a été payée étoit à la vérité 
une chose non due dans le for extérieur^ mais due 
dans le for de Fhonneur et de la conscience : car quoi* 
que, dans le sens propre des termes, une chose ne soit 
due que lorsqu'elle est due en vertu d'une obligation 
civile , suivant cette définition de la loi 1 08, de verb. 
signif., Debitor intelligitur is à quo invito exigi pecu^ 
nia potest; et qu'en conséquence la chose qui n'étoit 
due que dans le for de la conscience et en vertu d une 
obligation purement naturelle, fût dans la rigueur 
une chose non due, néanmoins on ne peut pas dou- 
ter que cette obligation naturelle , dont s est voulu ac^ 
quitter celui qui la payée, n^ait été un sujet réel et 
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probable d'en faire un paiement ; ce qui suffit pour 
exclure la répétition. 

C'est pourquoi Julien dit : Licèt minus propriè de- 
bere dicantur naturales debitores, per abusionem intet^ 
ligipossunt debitores, et qui ab hispecuniam recipiunt, 
debitumsibi récépissé; 1. 16, §. 3, in fin. ff. defidej. 

On peut apporter pour exemples de paiements de 
dettes naturelles le cas auquel on paye une dépense 
de cabaret; celui auquel une femme devenue veuve, 
ou son héritier, paye ce qu elle s'étoit obligée de don- 
ner étant sous puissance de mari, sans être autorisée; 
celui auquel quelqu'un paye une dette contre laquelle 
la prescription trentenaire étoit acquise. Dans tous ces 
cas, quoique ce qui a été payé ne fût pas dû dans le for 
extérieur, néanmoins on ne peut répéter ce qui a été 
payé, parcequ'il y a eu un sujet réel de faire le paie- 
ment. 

1 57. Du principe qu'il n'y a pas lieu à la répétition 
de ce qui a été payé, lorsqu'il y a eu un sujet réel et 
probable de faire le paiement, il suit encore qi^e si, 
pour éviter une contestation née ou prête à naître entre 
vous et moi, sur ce que vous prétendiez, quoique mal 
à propos, que j'étois votre débiteurd'unechose, je vous 
en paye par forme de transaction une partie, quoique 
dans la vérité je ne vous dusse rien, il n'y aura pas 
lieu à la répétition de ce que je vous ai payé, quoique 
sans devoir, parceque j'ai eu un sujet réel de faire 
ce paiement , savoir celui d'éviter de faire un pro- 
cès. 

C'est ce qu'enseigne Paul, en la loi 65, §. i, ff. de 
cond, indeb,' Quodtransactionis nominedatur, licèt res 
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nulla média Juerit, non repetitur; nam hoc ipsum qubd 
à liie disceditur causa videlur esse. 

Cette décision de Paul a lieu, pourvu que cette 
trausaction ne soit pas infectée de quelque vice qui la 
rende nulle, cooime ellç le seroit si vous aviez em-^ 
ployé de mauvaises manœuvres pour me faire transi- 
ger, ou si la transaction n'étoit intervenue qu'après un 
jugementen dernier ressort, que nous ignorions, qui>^ 
ayant nettement décidé la question , Tempéchoit d être 
susceptible de transaction; d. 1. 65, §. i; 1. 23, §. £F« 
de cond. indeb. 

Le jugement en dernier ressort qui m'a donné congé 
de la demande d'une certaine somme d'argent, que 
vous aviet formée contre moi , n'empêche pas que le 
paiement que je vous ai fait depuis ne soit valable, 
soit que j'eusse connoissance du jugement, soit que 
je l'ignorasse, comme nous l'avons vu suprà, n. i4o. 
Pourquoi ce jugement empéchera-t-il plutôt la validité 
de la transaction que j'ai faite depuis, sur ce qui fai- 
soit l'objet de la contestation, dans Tignorance où nous 
étions quelle fût décidée? La raison de différence est 
évidente. Le paiement que je fais d'une somme d'ar- 
gent depuis le jugement qui avoit donné congé de la 
demande qui m'en avoit été faite, fait présumer en 
moi une obli^tion naturelle de cette somme, que le 
jugement n a pas détruite, n'y ayant que l'obligation 
civile que le jugement puisse détruire; et cette obliga- 
tion naturelle est une cause suffisante pour rendre va- 
lable le paiement qui a été fait de cette somme. Mais 
une transaction ne peut avoir pour cause que lambi- 
guité et rincertitude du droit qui fait la matière de la 
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cont€$tation , et la fin qu^on veut mettre au procès au<- 
quel cette incertitude donne ou peut donner lieu, 
lia transaction est essentiellement de re incertâ et dur- 
biâ: donc, lorsqu'un jugement a levé l'incertitude et 
mis fin au procès, il ne reste plus de matière à trans- 
action ; doù il suit que celle qui est faite depuis le ju«- 
gement, dans l'ignorance où ëtoient les parties qull 
fût intervenu , est nulle , faute d'une matière qui fût sus^ 
ceptible de transaction ; et par conséquent le paiement 
qui s'est fait en vertu de cette transaction est nul, 
comme fait sans cause. 

i58. La clause qui est en fin d'un acte de compte, 
par laquelle il est dit qu'au moyen de la solde les. 
parties se tiennent respectivement quittes, et qu'elles 
ne pourront de part ni d autre se faire aucunes conte&« 
tations, ne doit pas faire passer cet acte pour une trans^ 
action, ni par conséquent empêcher la répétition de 
ce que l'une des parties auroit, par cet acte, payé à' 
l'autre sans le devoir. C'est ce qu'enseigne Scsevola :; 
ÇÊk$iit an pactum quod in parationibus adscribi solet 
in hune modum, ex hoc eontractu nullam interse con^*' 
troversiam ampUits esse^ impediat repetitionem? Res^ 
pondit nihil proponi cur impediret; 1. 67, §. 3, ff. de 
cond. indebn 

\Sg, Si je ne puis répéter ce que j'ai payé sans le 
devoir, lorsque je l'ai payé en vertu d une transaction , 
à plus forte raison lorsque c'est en vertu d'un jugement . 
qui m'y a condamné, quoique injustement; car ce ju- 
gement forme une obligation civile en ce cas : Propier 
autoritatem reijudicatœ repetitio cessât; 1. 29^ §. 5, ff. . 
mand. C'est pourquoi Antonin dit : Pteuniœ indebitœ 
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per errorem, non ex causa judicati solutce^ esse repeli- 
tionem jure condictionis non ambigitur; L i, cod. de 
•condict. indeb. 

ARTICLE III. 

Il faut que la chose non due qui a été payée Tait été par 

erreur. 

160. Il n'y a lieu à Faction condictio indebiti, pour 
la répétition* de ce qu'on a payé sans le devoir, que 
lorsque c'est par erreur qu'on a payé. Si, lors du paie- 
ment que j'ai fait d'une chose, je savois ne la pas de- 
voir, je n'en ai aucune répétition : Si quis indebitum 
jper errorem solvit, per hanc actionem condicere po- 
test; sed si sciens se non debere solvit, cessât repetilio; 
1. i,.§. I, ff. de condict. indeb. Indebitum solutum 
sciens non rectè repetit y 1. 9, cod. d. tit. 

C'est une conséquence de ce qui a été établi en 
larticle précédent, qu'il n'y a pas lieu à la répétition 
ide ce qu'on avoit payé sans le devoir, lorsqu'il y a^t 
leu un sujet réel de faire le paiement ; car celui qui paye 
jce qu'il ne doit pas, ayant connoissance qu'il ne le doit 
pas, a intention d'exercer une libéralité envers celui à 
qui il le paye, laquelle libéralité est un sujet réel et 
probable de faire ce paiement. Le paiement renferme 
une véritable donation entre vifs de la chose qui a été 
payée, qui reçoit son entière perfection par la tradition 
réelle qui en est faite, les donations des meubles n'é- 
tant pas sujettes à d'autres formes. 

161. Quid; lorsqu'il est incertain si celui qui a payé 
ce qu'il ne devoit pas ignoroit ou savpit qu'il ne le de- 
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V(Mt pas? Il faut, dans le doute, présumer qu'il Tigno- 
roit, et lui en accorder la répétition; c'est le cas de la 
règle de droit : In re obscurâ melius estfavere repeti-^ 
tioniy quàm adventitio lucro; 1. 4iî §• i» ff- ^ ^* •^• 

162. II nous reste à observer que Terreur qui a fait 
accorder la répétition de ce qu'on a payé sans le de- 
voir doit être une erreur de fait ; car on n'est pas écouté 
à alléguer une ignorance de droit, qui ne se présume 
pas, et qui n'est pas excusable, parceque dans les af- 
faires qu'on a, on doit se consulter et se faire instruire. 
C'est ce que décide la loi 10, cod, dejur. etfact. ignor. : 
Quùm quisjus ignorans indebiiam pecuniam solverit, 
cessât repetitio; per ignorantiam enimfacti tantiim^ irh' 
debitisoluti repetitionem competere tibi notumesL 

On peut apporter pour exemple de cette distinction 
entre l'ignorance ou l'erreur de fait, et l'ignorance et 
l'erreur de droit, le paiement qu'un héritier a fait des 
legs qui eutamoient ou la quarte falcidienne dans les 
pays de droit écrit, ou dans nos provinces les réserves 
coutumières : en ce cas, ce qu'il a payé de trop est 
payé par erreur de fait, et l'héritier en a la répétition. 
Mais si l'héritier, lorsqu'il a payé les legs en entier, 
avoit une connoissance suffisante des forces de la suc- 
cession pour savoir que ces legs entamoient ou la fal- 
cidienne ou les réserves coutumières, il n'est pas écouté, 
pour répéter ce qu'il a payé de trop , à dire que lors- 
qu'il a fait le paiement il ne connoissoit pas ses droits, 
et ne savoit pas que la loi lui avoit réservé une quarte 
falcidienne, ou dans nos provinces les réserves cou- 
tumières. Sciant, disent, dans cette espèce, les em- 
pereurs Sévère et Ântonin, ignorantiam factiy nonju^^ 
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m, pradesse, nec stultis sokre succurriysed errantibus; 
l. 99 §« 5^ ff* dejur* et f acte ignar* 

ARTICLE IV, 
Qui sont ceux qui ont Faction condictio indeBiti 

l63é GW celui qni a pay<f qui si raction condictio 
indebiti, pouv répéter ce qu'A a paye par erreur, soit 
quHl ait payé par.lwméme, soit qu^uâi aatre ait payé 
pourlui# 

SiMvam ce principe 9 si mon tuteur et mon prociH 
reur ont payé pour moi ou en mon nom quelque chose 
qulls croyoient par erreur que je devois, c^est moi^ 
au nom duquel le paiem«m a été ftiit, qui suis censé 
aiToir payé , et j^ai Taction condictio indebiti pour le ré- 
pète! : Quiim indebitam impuberis nomine tutor nu-* 
merauityimpuberis condictio est; L 57, ff. de eond. in* 
deb* Si'yper ignorantiam/acii^ noncbbitamquantàtatem 
pro etko solbisti,.^. hanc ei cujus nomine sotuta est re^ 
stituiy eo ctgente, Çprœses) prowdebit; 1. 6, cod. d* lit* 

Ni mon tuteur, ni mon) procui^w, qui ont fait Iff 
paiement pour moi et en mon; nonir, n^aiïroient pas 
Faetîon condictio indebitir^ quai\d ménft^' ils auroient 
£ari(C oe paiement de leurs propres deniers y pan-eeqtie> 
Fayant fait en mon^ nom, ce ne sont pas eux qui' sont 
GdBfiés avoir payé : Juiiùnus ait neque tutoreni, n6(fù^ 
pmcuratorem, sohentes repetere posse ; neque inter*e^0 
S9mm' peouniam an pupHii^ vel domini sotuânt; h 6y §0^ 
ffv fin^ d^ fit. 

i64' Quoique celui qui a payé de ses propre»^ dl^ 
niers, en mon nom, ce que je ne devois pas, naît pas 
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de son chef l'action condictio indebiti pour répéter 1» 
somme qu'il a payée, parceque, le paiement ayant été 
fait en itkon nom^ eW moi, plutôt qoe lui, qui 9ui9 
censé Tavoir payée; néanmoins, comme en ce oa$ ce-* 
lui qui a payé de ses propres deniers pour moi a«i(eîl} 
action contre moi pour les répéter de moi s-il TaToit 
fait par mon ordre , et moi contre celui à qui on les 
avoit payés pour moi, ce qui fait un circuit d'actions; 
les jurisconsultes romains, quoique attachés à la subti- 
lité , ont cru qu'on pouYoit la nég^lig^er en ce «as , et 
que, pour éviter ce: circuit d actions, on pouvoir accor^ 
der à celui qui a payé de ses propres deniers poux moi 
laction condictio indebiti^ pour les répéter rectâ via, 
de celui à qui ils ont été payés indûment : Tant' be^ 
nignius quàm utilius est rectâ via ipsum qui nummos^ 
dédit suum recipere; l. 53, fip. d. tiL 

i65. Lorsque c'est sans mon ordre que quelqu'un a« 
payé de ses propres deniers, en mon nom, une somme 
que je ne devoir pas, et que je désavoue ce paiement 
qu'il a fait pour moi mal à propos, on doit à plus forte 
raison lui accorder directement l'action condictio inde^ 
biti contre celui qui a reçu la somme; car on ne peut 
lui subvenir autrement, puisqu'il ne peut la répéter 
de moi , qui désavoue le paiement qu'il a feit sans 
mon ordre. 

On ne peut pas dire que celui qui a fait ce paie- 
ment en mon nom de ses deniers puisse demander 
que,.si je ne veux pas lui rendre la somme, je luicédè- 
au moins l'action condictio indebiti; car, au moyen du« 
désaveu que je £aiis du paiement qii'il a hkt en mon 
nom , ce n'est pas moi qui ai payé, et je nm pas par 



24o TRAITÉ DE l'aCTIOR CONDICTIO INDEfilTI, 

consëquent raction condiciio indebiti : c^est donc à lui 
quUl faut donner cette action directement contre ce- 
lui qui a reçu indûment la somme .C^est de cette ma- 
nière qull faut entendre ce qui est dit en la loi 6, fP. d. 
tiL: Si procurator tuus indebitum solverit^ et tu ratum 
non habeas, posse repeti^ Labeo scripsiU 

i66. Il y a un cas auquel Taction condiciio indebiti 
n'est pas accordée à celui qui a fait le paiement lui- 
même et en son nom, mais à un autre; c^est le cas au- 
quel, ayant été institué héritier par le testament d^une 
personne , j^aurois payé des deniers dd la succession 
les legs portés par ce testament. Si , ce testament ayant 
depuis été déclaré faux ou inofficieux, j'ai été oblige 
de rendre Thérédité à l'héritier légitime , ce n'est pas 
moi qui aurai Faction condiciio indebiii pour la répé- 
tition des legs que j'ai payés des deniers de la succes- 
sion, et qui se trouvent, an moyen de la nullité du 
testament, n'avoir pas été dus : quoique ce soit moi qui 
aie fait moi-même et en mon nom le paiement de ces 
legs, ce sera l'héritier légitime qui aura l'action con-^ 
dictio indebiti pour les répéter; 1. 2, §. i, ff. d. tit. Il 
ea est de même de quelque autre manière que ce soit 
que le testament ait été infirmé; 1. 3, 1. 4) ff* d. tit. 

Gela a été établi pour éviter les embarras (ambages) 
d'une cession d'actions.'L'héritier testamentaire ayant 
employé de bonne fpi les deniers de la succession à 
payer les legs portés au testament , qui paroissoient dus 
tant que le testament n'étoit pas encore infirmé, il n'eût 
pu être tenu que de céder à l'héritier légitime l'action 
condiciio indebiti pour la répétition de ces legs. Pour 
éviter les ambages de cette cession d actions, Adrien ac- 
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corde, recta viâ^ à rhëritier légitime Paction condictio 
indebiti, pour la répétition des sommes payées indû- 
ment des deniers de la succession aux légataires. 

On peut ajouter que Théritier testamentaire qiii a 
fait ces paiements ne les a pas faits en son nom simr 
pliciter^ mais en son nom et qualité d^éritier qull 
croyoit avoir: c'est donc en quelque façon au nom de 
la succession que le paiement a été fait^ et par consé- 
quent c'est celui à qui se trouve appartenir la succes- 
sion qui doit avoir Faction condictio indebiti. 

Il en est de même du cas auquel un mineur héritier 
a payé, des deniers de là succession , des legs ou autres 
choses qu'il croyoit par erreur dus par la succession, 
et s'est depuis fait restituer contre son acceptation de 
la succession : Nec novum , dit dans cette espèce Ul* 
pien, ut quod alius solverit^ alius répétât; nam et 
(jiiiim minor25 annis, inconsultè aditdhereditate, 50*- 
lutis legatiSy in integrumrestituitur; non ipsi répétition 
nem competerCj sed ei ad quem bona pertinent ; i. 5; 
C'est celui qui, à son défaut, est héritier; ou, s'il n'y 
en a point, c'est le curateur à la succession vacante^ 
qui a l'action condictio indebiti. . 

ARTICLE V. 
Contre qui se donne Taction condictio indebiti. 

167. L'action condictio indebiti se donne contre ce* 
lui à qui le paiement a été fait. 

Le paiement est censé fait à moi, soit qu il lait été 
à moi-même, soit qu'il ait été fait de mon ordre à un 

Traité de Faction condictio indebiti. 16*.. 
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autre, suivant la ré^e, Quodjussu aUerius solvitur^ 
pro eo est ac si ipsisoluUtm essei; 1. 1 80, ff. de Reg. Jur. 
C'est poarqitoi, en ce cas, ce n'est pas contre celui à 
qui on a payé de mon ordre la somme qu'on croyoic 
par erreur m'étre dae^ que doit se donner Taction con* 
dietio indebiii^ mais c'est contre moi* 

Cette décision a lieu quand même ce seroit lui qui 
anvoit profité de cette somme, ptifâ, pareeque je Tau- 
rots déchargé de m'en rendre compte. 

De là cette régie de droit: His salis pecunia condici- 
fttr^ quibus quoqwomodà solula est, non quibus profit' 
€it;\. 4^> ff« <fe cond. indeb. 

1 68. Quoique quelqu'un ait i^eçu en mon nom une 
cei'taine somme d'argent, ou d'autres choses, que ce- 
l«i qui les a payées croyoit par erreur me devoir, le 
paiement n'esi censé m'en avoir été fait qu'autant que 
. celui qui les a reçues auroit eu un ordre spécial de 
ma part, ou que j'aurois ratifié et approuvé le paie* 
mestt qui lui en a été fait pour moi. Sans cela je puis 
désavouer le paiement; et , au moyen de mon désaveu^ 
le^paiement ne peut être censé avoir été fait à moi, et 
en conséquence l'action oondictio indebiti ne peut se 
donner contre moi ; mais en ce cas , elle doit se donner 
contre celui qui a reçu pour moi sans mon ordre; 1. 6, 
§. I et 2, £f. dicta titula; 1. i4, ff. de cand. caus. dut. 

Cette décision a lieu, quand même celui qui a reçu 
pour moi auroit de moi une procuration générale : car 
cette procuration renferme bien le pouvoir de recevoir 
totit ce qui m'est dû, mais non pas de recevoir ce iqui 
ne m'est pas«dù : c!est pouiqtioi , soit qu'il reçoive pour 
moi ce qui ne m'est pas du tout dû , soit qu'il reçoive 
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plus qu^il ne m^est du, je puis désavouer ces paie* 
ments; et en ce cas, ce nVst pas contre moi, mais 
contre ce procureur, que devra se donner Faction con^ 
dictio indebiii; 1. 6, §. 2 ; 1. 5^, §. i, ff, de œncl, indeb. 

ARTICLE VI. 
Quel est Tobjet de raction condictio indebiti, 

169. L^objet de cette action est la répétition de la 
chose même qui a été payée par erreur, ou bien d^unt 
somme ou quantité pareille à celle qui a été payée 
par erreur: Quod indebitum per errorem solvitur, aut 
ipstim aut tantumdem repetitur; 1. 7, ff. rfe cond. indeb. 

Cette régie contient deux cas. L'un, auquel tantum* 
dent repetitur^ est le cas où Ton a payé par erreur une 
certaine somme d^argent ou une certaine quantité de 
choses fongibles qui se consomment par Tusage : c'est 
le cas du promutuum, dont nous avons parlé dans la 
section précédente. Celui qui a payé par erreur ne ré<> 
péte pas alors les choses mêmes qu'il a payées , mais 
une somme ou une quantité pareille à celle qu'il a 
payée. Nous n en dirons pas davantage sur ce cas. 

Le cas auquel tantumdem repetitur, peut aussi s'ap- 
pliquer à celui auquel ce qui a été payé est quelque 
chose qui ne peut se rendre en espèce , comme Iprs^ 
qu on a rendu à quelqu'un des services appréciables 
qu'on croyoit lui être dus , ou lorsqu'on lui a donné 
une jouissance; il doit rendre tantumdem^ c'est-à-dire 
le prix de ces services ou de cette jouissance; 1. 26,*.§. 
12; 1. 65, §. 7. 
Observez que, celui à qui on a payé par errmir fi'é? 
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tant tenu que quanti locupletior est, on ne doit esti-^ 
mer ces services ou cette jouissance qu'eu égard à ce 
qu'il en a profité, c'est-à-dire au loyer qu'il en auroit 
donné, et non eu égard à ce que celui qui les a rendus 
indûment en auroit pu retirer en les louant à d'au- 
tres, auxquels il avoit occasion de les louer plus avan- 
tageusement : Non quanti locare potui, sed quanti tu 
eonducturus fuisses; d. 1. 64, §. 7. 

170. L'autre cas de la régie, auquel hoc ipsum repe^ 
titur^ qui est celui dont nous nous proposons de traiter 
ici, est le cas auquel on a payé une certaine chose qui 
n'est pas du nombre des choses fongibles qui se con- 
somment par l'usage. C'est en ce cas la chose même 
qui a été payée qui est l'objet de l'action condictio in- 
debiti. 

Celui qui a payé par erreur une telle chose étant 
en $1^ cas créancier de la chose même in individuo 
qu'il a payée^ il doit se contenter qu'on la lui rende 
telle et en Tétat qu'elle se trouve au temps auquel il 
en exerce la répétition. 

Quand même la chose se trouveroit dépréciée ou 
détériorée par le peu de soin qu'en auroit eu celui à 
qui on a payé par erreur, celui qui a payé ne pourroit 
pas s'en plaindre, ni en demander aucun dédomma- 
gement; car de même qu un possesseur de bonne foi 
de la chose d'autrui n'est pas tenu envers le proprié- 
taire de son défaut de soin à conserver une chose qu'il 
croyoit lui appartenir, quia qui quasi rem suam ne- 
çlpxit, nulli querelœ subjectus est; 1. 3 1 , §. 3, ff. de pe- 
tit, hered.; de même celui à qui on a^ar erreur payé 
une chose qu on croyoit lui être due a été en droit de 
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négliger cette chose qui luiappartenoit, etqu^il igno- 
roit être sujette à restitution, sans qu^on puisse le ren- 
dre responsable des détériorations qui ont résulté de 
son défaut de soin ; quia qui quasi rem suant neglexit, 
nulli querelœ subjectus est 

171. Cela a lieu , tant que celui à qui la chose a été 
payée par erreur a cru de bonne foi qu^elle lui étoit 
due : mais lorsqu^il a connoissance qu^elle ne lui est 
pas due, et qu'il est par conséquent informé de Toblir 
gation en laquelle il est de la rendre à celui qui Pa 
payée par erreur, soit qu'il ait eu cette connoissance 
dès le temps du paiement, soit qu'elle lui soit survenue 
depuis, la bonne foi loblige, depuis qu'il a ea cette 
connoissance, à apporter un soin convenablie à la con-^ 
servation de cette chose , afin de pouvoir remplir son 
obligation de la rendre à celui qui l'a payée ; et il est 
tenu des détériorations qui seroient survenues à la 
chose, faute par lui d'avoir apporté ce soin. 

Quoiqu'il ait toujours cru de bonne foi que la chose 
lui étoit due, il est obligé à ce soia du jour que la dcr 
mande en répétition a été donnée contre lui. 

172. Celui qui a payé la chose par erreur devant 
en supporter la perte et les détériorations, à moins 
qu'elles ne soient survenues par la fauté de celui qui 
l'a reçue, depuis qu'il a eu connoissance qu'elle ne 
lui étoit pas due, il doit en revanche profiter des aug«- 
mentations qui seroient survenues à cette chose, suir 
vant ces régies de droit: Ubipericulum^ ibi et lucrtwi^ 
l.fin., §. 3, cod. defurL;ei,Secundùmnaturam€St 
commoda cujusque rei eum sequi^ qvfein sequuntur inr 
co/nmoda; 1. 10, ff.rfe K J, 
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- C^est pourquoi il a droit de répéter aussi avec la 
chose les fruits qu'en a perçus celui à qui elle a été 
payée par erreur : car celui-ci ne doit s'enrichir en rien 
aux dépens de celui qui a payé par erreur» 

C'est ce qu*enseigne Paul : Et quod rei solutœ accès-- 
sity venit in condictionerriy ut putà partus qui ex an-- 
cilla natus sit; vel quod alluvione accessit; immo et 
Jructus quos is cui solutum est bonâfide percepit, in 
condictionem venient; 1. 1 5, ff. de condict. indeb. 
'• Cela a lieu, soit que celui à qui la chose a été 
payée sut qu elle ne lui étoit pas due, soit qull crût 
de bonne foi qu'elle lui étoit due. C est ce qui résulte 
de ces derniers termes de la loi, et f rue tus quos bonâ 
fide percepit. 

Il y a néanmoins une différence entre Fun et l'autre 
cas. Celui qui savoit que la chose qu'on lui a payée ne 
lui étoit pas due est tenu de faire raison, non seule- 
ment des fruits qu^il a perçus, mais de ceux qu il a 
manqué de percevoir; et il en est tenu, soit qu'il en 
ait profité, soit qu'il n'en ait pas profité. Au contraire, 
celui qui a cru de bonne foi que la chose lui étoit due 
n'est tenu qu'autant qu'il en a profité ^ et qu'il s'en est 
enrichi. 

,173. Celui qui a payé par erreur une chose peut> 
|Mlr Itàction condictio indebitij recouvrer la chose qu'il a 
payée parerreur, non^eulement avec les augmentations 
naturelles, mais encore avec les augmentations artifi- 
cielles qui y om été faites par celui à qui la chose a été 
payée. Par exemple, si je vous ai payé par erreur un 
certain terrain, sur une partie duquel vous avez con- 
struit un édifice, j'ai droit de répéter de vous ce terraiià 
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avec rédifice que vous avez construit, lequel en fait 
partie, suivant la régie Mdificium solo cecUt; mais ce 
n est qu'à la charge par moi de vous rembourser de vos 
impenses jusqu'à concurrence de ce que la chose s'en 
trouve plus précieuse : car la même régie d'équité qui 
me donne contre vous l'action condictio indebiti^ afio 
que vous ne vous enrichissiez pas à mes dépens par fe 
paiement que je vous ai fait par erreur, vous donute 
pareillement une exception contre mon action pour 
vous faire rembourser de vos impenses, afin que je nt 
m enrichisse pas à vos dépens. 

Observez que si celui à qui j'ai payé ^ar erreur une 
chose sur laquelle il a fsiit des augmentations et amé'* 
liorations y a fait aussi des dégradations, il ne peut 
prétendre le remboursement des améliorations qu'il a 
faites , que sous la déduction du prix des dégradations : 
car quoiqu'il ne soit pas tenu, par la voie d'action v<^ 
faire raison des dégradations qu'il afaites sur unechoae 
qu'il ignoroit être sujette à répétition {mprài, n. d66)^ 
il est tenu d'en faire raison par la voie de^déd^iction 
sur le prix des- améliorations; une chose n'étant-Téri- 
tablement améliorée que sous la déduction de ce dont 
elle est dégradée. 

1 74. Lorsque, me croyant débiteur envers vous d'une 
plus grande somme d'argent que celle dont je vous 
étois effectivement débiteur, je vous ai donné, de 
votre consentement, en paiement de cette somme, nn 
certain héritage^ ou une autre chose qui n est pas* du 
nombre dès choses fongibles ^ puis-je répéter une par- 
tie de cette chose par proportion à la somme que je 
croyois par erreur devoir plus «que je ne devois effec- 
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tivement? ou &uis-je oblige de répéter la chose entière, 
et de vous offrir le paiement de la somme que je vous 
devois ? Par exemple , si , ne vous devant que 800 livres, 
j'ai cru par erreur vous en devoir 1 200, et qu'en paie- 
ment de ces 1200 livres je vous aie donné une mai- 
son , puis-je répéter un tiers de cette maison , au moyen 
de ce qu'il y avoit un tiers de la somme pour laquelle 
je vous l'ai donnée en paiement que je ne votis devois 
pas? ou suis-je obligé de répéter la maison entière, à 
la charge de vous payer préalablement la somme de 
800 livres que je dois? Il faut décider que je ne suis 
pas recevable% répéter la maison pour partie. La rai* 
son est que vous avez bien voulu recevoir une maison 
entière en paiement de la somme que vous croyiez 
vous être due ; mais que vous n'eussiez peut-être pas 
consenti de même à recevoir une partie de maison en 
paienvem de la somme de 800 livres, si vous eussiez su 
qu'il ne vous fût dû que cette somme ; car on n'aime 
pas ordinairement acquérir des biens pour les avoir en 
communauté avec un autre* 

Par la même raison, si c'étoit moi qui vous deman- 
dasse la restitution de la maison entière, aux offres 
de vous payer préalablement les 800 livres que je voits 
dois, vous ne seriez pas recevable à m'offirir la restitu- 
tion du tiers de cette maison , et à vouToir en retenir 
les deux tiers pour les 800 livres qui vous sont dues-: 
car si} eusse su ne vous devoir que les 800 livres, ye 
n'-eusse peut-être pas voulu vous donner en paiement 
une partie de maison ; la crainte de posséder le sur- 
plus en communauté eût pu m'en empêcher. 

Tout ceci est conforme à ce qu'enseigne Marcellu&: 
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Si cenium debens, quasi ducenta deberemfandum du- 
eentorum solvi, competere repetitionem Marcellus scri* 
bit^ et centum manere Uipulationem : licèt enim placuit 
rem pro pecuniâ solutam parère liberationem^ tamen 
si^ ex falsâ debiti quantitate^ majoris pretii res soluta 
est, non fit conjusio partis rei cum pecuniâ; nemo enim 
invitus compellitur ad communionem^ sed et condictio 
integrœ rei manet et obligatio incorrupta; ager autem 
retinebitury donec débita pecuniâ solvatur ; 1. 26, §. 4» 
ff. de condict. indeb, 

1*75. Il en est autrement lorsque, me croyant débi- 
teur d une somme d'argent plus grande que celle dont 
j'étois effectivement débiteur, j'ai donné des choses 
fongiblcs en paiement de la somme que je croyoîs 
devoir : le même inconvénient en ce cas ne se rencontre 
pas; c'est pourquoi je répéterai une partie des choses 
fongibles que j'ai payées, par proportion à ce que je 
croyois devoir de plus que je ne dois effectivement : 5/, 
pecuniam debens^ oleum dederimpluris pretii^ quasi plus 
debens.... superfluum olei esse repetendum^ non toturn, 
et ob hoc peremptam esse obligationem; d. 1. 26, §. 5. 

176. L'action condictio indebiti^ et l'obligation d'où 
elle naît, ayant pour objet la même chose in individuo 
qui a été payée; lorsque le paiement n'a pas été un 
paiement de choses fongibles, c'est une conséquence 
que cette action et l'obligation d'où elle naît doivent 
s'éteindre lorsque la chose qui en est l'objet vient à pé- 
rir ou devient hors de commerce. C'est un piincipe 
commun à toutes les obligations d'une chose certaine 
et déterminée, comme nous l'avons amplement établi 
en notre traité des Obligations , part. 3 , chap. 6. 
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Tachetear à celui qui la lui a payée par erreur, pour 
par celui-ci l'exercer à ses propres risques. 

Lorsque celui à qui la chose a été payée par erreur 
a connoissance qu elle ne lui est pas due, il ne peut 
pas, en la vendant, se décharger de son obligation de 
la rendre à celui qui la lui a payée; et comme il ne 
peut plus remplir son obligation, parcequ'il n'a plus 
la chose, il est tenu de tous les dommages et inté- 
rêts de celui à qui il devoit la rendre, résultants de ce 
qu'elle ne lui a pas été rendue. 

ARTICLE VII. 

Si le paiement par erreur peut donner une action contre les 
tiers détenteurs de la chose payée par erreur. 

1 yS. Celui qui paye à quelqu'un par erreur une chose 
qu'il croit lui devoir a la ^volonté de lui en transférer 
le domaine par la tradition qu'il lui en fait; celui à qui 
elle est payée a pareillement la volonté d'en acquérir 
le domaine : ce concours de leurs volontés suffit, avec 
la tradition, pour la translation de la propriété. Le 
paiement fait par erreur contient donc une aliénation 
que celui qui paye une chose, quoique par erreur, fait 
de la chose qu'il paye à celui à qui il la paye. Celui qui 
l'a payée cesse donc d'en être le propriétaire; il ne peut 
donc avoir la revendication de Jette chose, cette action 
étant attachée à la propriété de la chose qu'il n'a plus; 
il n'a que l'action condictio indebiti qui naît de l'obli- 
gation personnelle que celui à qui la chose a été payée 
a^ par le paiement, contractée de la lui rendre, la- 
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quelle action, selon la nature des actions personnelles, 
ne se donne que contre celui qui a contracté lobliga- 
tion, et ses héritiers, ou autres successeurs universels : 
il n^a donc aucune action contre les tiers détenteurs 
de la chose. 

Hase ità stricto jure: mais Terreur par laquelle il a fait 
le paiement peut être quelquefois une juste cause pour 
rescinder ce paiement et Paliénation qu^il renferme, et 
pour donner en conséquence à celui qui Ta fait, comme 
étant (au moyen de cette rescision) réputé propriétaire 
de la chose, une action utilis in rem pour la revendi- 
quer contre le tiers qui la possède. 

1 79. Je pense que cette action rescisoire, ou utilis in 
rem^ doit être accordée à celui qui a payé une chose par 
erreur, contre un tiers qui la possède à titre lucratif , 
putày par la donation entre vifs ou par le legs que lui 
en a fait celui à qui elle a payée par erreur. L'action 
est fondée en ce cas sur la régie d'équité qui ne per- 
met pas qu'on s'enrichisse aux dépens d autrui, ni par 
conséquent que ce donataire ou légataire, ^ui cerlat 
de lucro captando, profite de la chose payée qui lui a 
été donnée ou léguée, aux dépens de celui qui l'a payée 
par erreur, qui certat de vitando damno quodex hujus 
rei indebitœ solutione sensit. 

Il en doit être autrement de celui qui a acheté de 
bonne foi la chose payée par erreur. Il n est pas dans 
le cas de la régie qui ne permet pas de s'enrichir aux 
dépens d'un autre, puisqu'il a payé le prix de cette 
chose qu'il a légitimement acquise : on ne doit donc 
pas donner d'action contre ce tier$ détenteur; et on doit 
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renvoyer celui qui a payé la chose par erreur à se pour* 
voir contre celui à qui il Ta payée, pour répéter de lui 
le prix qu'il Ta vendue. 

Mais si celui qui a acheté la chose payée par erreur 
en avoit eu connoissance en Tachetant, il devroit être 
sujet à Faction rescisoire, sans qu'il pût rien répéter 
contre son vendeur, que le prix qu'il lui a payé; car, 
ayant connu le vice de la chose, il ne peut prétendre 
aucuns dommaf^es et intérêts; voyez notre traité du 
Contrat de vente, n. 187. 
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ARTICLE PRÉLIMINAIRE. 

I . Le dépôt est un contrat par lequel Tun des con- 
tractants donne une chose à garder à lautre, qui s^en 
charge gratuitement, ets^oblige de la rendre lorsquHI 
en sera requis. 

Celui qui donne la chose à garder s appelle le dé*' 
posant; celui qui la reçoit s^appelle le dépositaire. 

Le terme de dépôt se prend non seulement pour le 
contrat de dépôt, il se prend aussi pour les choses qui 
ont été déposées. 

Ulpien nous apprend Pétymologie de ce terme 
dépôt {deposilum). Il est composé de positum et de la 
préposition </e, qui est de la nature de celles qui aug- 
mentent la force du verbe devant lequel elles sont 
mises, comme dans ces mots^ deamare, deprecari, de- 
relinquerey et autres. Depositum^ nous dit-il, dictum 
ab €0 quod ponitw\ c est-à-dire, de ce que par le dé- 
pôt dn met la chose es mains du dépositaire; et la pré* 
position dé marque la plénitude de confiance avee la-* 
quelle elle y est mise: Prœposilio «nîm b£ (ajoute-t-il) 
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augetdepositum, ulostendaty totumfidei ejus commis^ 
sumquodadcustodiam rei pertinet ; I. i, fF. depos. 

Il y a deux principales espèces de dépôt; le dépôt 
simple et le séquestre. 

Le dépôt simple est lorsquUl n^ a qu^un déposant. 
I^orsque plusieurs personnes déposent en commun 
une chose à laquelle elles ont un intérêt commun, 
elles ne sont censées faire toutes ensemble qu un dé- 
posant; et le dépôt quelles font est un dépôt simple. 

Le séquestre est le dépôt qui est fait par deux dépo- 
sants qui ont des intérêts différents^ à la charge de 
rendre la chose à qui il sera jugé qu elle devra être 
rendue. 

Nous traiterons, dans les trois premiers chapitres, 
du dépôt simple: dans le premier, de sa nature; dans 
le second, des obligations et des actions qui en nais-< 
sent; et dans le troisième, de quelques espèces parti- 
culières de ce dépôt. Dans le quatrième chapitre, nous 
traiterons du séquestre, et des dépôts judiciaires. 



CHAPITRE PREMIER. 

De la nature du contrat de dépôt. 

Nous verrons, dans un premier article, quelles sont 
les choses qui peuvent être la matière du contrat de 
dépôt, et entre quelles personnes il peut intervenir; 
dans un second, ce qui est nécessaire pourform'er le 
contrat de dépôt; dans un troisième, à quelles clafsses 
de contrats il doit être rapporté. 
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ARTICLE PREMIER. 

Quelles choses peuvent être la matière du contrat de dépôt; et 
entre quelles personnes it peut intervenir. 

§. I. Quelles choses peuvent être la matière du contrat 

de dépôt. 

2. Il d'y a que les choses corporelles qui soient sus- 
ceptibles du contrat de dépôt, et qui en puissent être 
la matière; car il n^y a que les choses corporelles qui 
soient susceptibles de garde; les choses incorporelles, 
comme sont les droits de créance, de servitude , etc. , 
ne le sont pas : mais les titres de ces droits de créance 
et autres, ipsa instrumentorum corpora^ peuvent, de 
même que les autres choses corporelles , être la ma- 
tière du contrat de dépôt. 

3. Entre les choses corporelles^ les meubles sont la 
matière , au moins la plus ordinaire, du contrat de dé- 
pôt; et c^est même une question entre les docteurs, si 
les meubles seuls en peuvent être la matière , ou si 
un immeuble, putà, une maison, peut aussi être sus.- 
ceptible du contrat de dépôt simple? Ceux qui tien- 
nent qu^un immeuble peut être susceptible de ce con- 
trât allèguent pour leur opinion plusieurs lois qui 
8ont dans le cas de la séquestration , et dont on ne peut 
par conséquent rien conclure pour le dépôt simple. 

On tire argument pour Fopinion contraire de Té- 
tymologie du terme de dépôt, qui est appelé ainsi ex 
€0 quod ponituVy c^est-à-dire de ce que la chose dont 
on confie parce contrat la garde à quelqu'un est mise 
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ès mains de celui à qui on la confie; ce qui ne peut 
convenir qu^aux meubles. 

Cet argument ne me paroît pas concluant. Le contrat 
par lequel on confie à quelqu'un la garde d une chose 
a |>u recevoir le nom de dépôt, sans qu'il soit pour 
cela de Tessence de ce contrat que la chose soit réelle- 
ment et de fait posée et mise entre les mains du dépo- 
sitaire. Il suffit que ce contrat, qui presque toujours 
a des meubles pour objets, ne se forme ordinairement 
que par la remise de la chose entre les mains de celui 
à qui la garde en est confiée; car les choses prennent 
l«ur dénomination ex eo quod frequentiùs fit. Ainsi 
on ne peut pas tirer de Vétymologie du dépôt un ar- 
gument solide pour soutenir que les choses qu'on peut 
rémettre ès mains de celui à qui on en confie ta garde 
sont les seules qui soient susceptibles de ce contrat , 
et que les immeubles n'en soient pas susceptibles. 

La meilleure raison qu'on peut apporter pour sou- 
tenir que les immeubles ne sont pas susceptibles du 
contrat de dépôt, est que ee qui caractérise essentiel^ 
lement ce contrat est la fin pour laquelle l'un des 
contractants confie une chose à lautre. Il faut que ce 
soit pour la garder, afin que le déposant la trouve 
chez le dépositaire lorsqu'il en aura besoin. Mais si 
elle est donnée pour une autre fin , c'est une autre es- 
péee de contrat. Or une chose immeuble , telle qu'est 
une maison, n'est pas de nature que celui à qui elle 
appartient puisse jamais ayoir besoin de la donner 
en garde à quelqu'un pour qu'il puisse la retrouver : 
donc elle n'est pas susceptible du contrat dé dépôt. 

C'est pourquoi lorsque quelqu'un, en partant pour 
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quelque voyage, confie à son ami les clefs de la mai* 
«on, le dépôt qu^il a fait à son ami est un dépôt de ses 
clefs , ou même encore des meubles qui sont gardés 
sous ces clefs dans la maison; mais ce nest pas un 
dépôt de la maison elle-même, qui, ne pouvant être 
déplacée , n'a pas besoin qu on la garde. 

Si la fin quHl s'est proposée a été aussi que cet ami 
visitât la maison de temps en temps, pour examiner 
s'il ne survient pas quelques réparations à y faire, et 
les faire faire s'il en survient ; cette fin étant une fin 
qui excède les termes d'une simple garde,, ce contrat 
«st, par rapport à la maison, un contrat de mandat, 
et non pas un dépôt de la maison. 

4. Il nous reste à observer, sur les choses qui sont 
susceptibles du contrat de dépôts qu'on ne peut pas 
valablement donner à titre de dépôt une chose qui 
appartient à celui à qui on la donne à ce titre. C'est 
pourquoi , si j'ai reçu par erreur à titre de dépôt une 
chose que j'ignorois m'appartenir, le contrat est nul de 
plein droit , et ne produit aucune obligation : Qui rem 
suam deponi apud se patitur^ vel utendam rogat, nec 
depositi, nec commodati actione tenetur; 1. i5, £F. 
Depos. 

Quand même le dépôt auroit été valablement con- 
tracté, parceque la chose donnée en dépôt est une 
chose dont le dépositaire n'étoit pas alors propriétaire; 
si, depuis, ce dépositaire l'est devenu en devenant l'hé- 
ritier du propriétaire, ce domaine de la chose donnée 
en dépôt détruit absolument le contrat de dépôt et les 
obligations qui naissent de ce contrat. C'est pourquoi 
le dépositaire, en justifiant sommairement du drofit 
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de propriété de cette chose qui lui est survenu, n'est 
pas tenu de la rendre. Cela est conforme à cette régie 
de droit : Etiam ea quœ rectè constiterunt resolvuntw% 
quùm in eum casum reciderunt à quo non potuissent 
consistere; 1. 98, fF. rfe verb. obi Bruneman, ad\. 1, 
$.fin. ff. Depos. et ad l. i5, ff. d. tit. 

Ce principe que le dépôt n'est pas valable lorsque le 
dépositaire se trouve être le propriétaire de la chose 
qui lui a été donnée en dépôt, souffre exception dans 
le cas auquel celui qui a donné une chose à titre de 
dépôt au propriétaire de la chose auroit eu le droit 
de retenir une chose par-devers lui. Par exemple, l'u- 
sufruitier d'une chose , ou celui à qui elle a été donnée 
en nantissement, peut valablement la donner à titre 
de dépôt au propriétaire de la chose. 

$. II. Entre quelles personnes le contrat de dépôt peut-ii 

intervenir. 

5. Le contrat de dépôt n'a rien à cet égard de par- 
ticulier : il peut intervenir entre toutes les personnes 
qui sont capables de contracter, et il ne peut intervenir 
entre celles qui çn sont incapables ; sur quoi voyez 
notre traité des Obligations^ part, i, chap. 1, sect. 1, 
art. 4* 

C'est pourquoi si je reçois une chose d'un enfant qui 
n^a pas encore l'usage de raison, ou d'un insensé, ce 
n'est pas un contrat de dépôt de cette chose qui inter- 
vient entre nous , ne pouvant pas y avoir de contrat 
entre des parties dont l'une n'est pas capable de con- 
sentement, ni par conséquent dfe contracter. C'est le 
quasi-contrat nécfotiorum gestorum, lorsque j'ai reçu 
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cette chose dans une bonne intention , pour qu'elle ne 
se perdît pas entre les mains de cet enfant ou de cet 
insensé, et avec la volonté de la remettre à se$ parents, 
ou à son tuteur, ou à son curateur. Si j'avois reçu la 
chose avec une mauvaise intention , pour l'appliquer à 
mon profit, ce seroit un vol que j'aurois commis de 
cette chose. 

6. Pareillement, lorsque la personne qui m^a donné 
une chose à garder est incapable de contracter par la 
loi civile; putd^ si cest une femme sous puissance de 
mari, qui, sans être autorisée de son mari, ma donné 
cette chose à garder, ce n'est point, dans le for exté- 
rieur, un contrat de dépôt; mais je contracte en ce cas, 
envers son mari, ou lobligation negotiorum gestorum^ 
si je reçois la chose dans le dessein de la lui rendre ; 
ou l'obligation /lira', si je la reçois dans l'intention de 
favoriser le divertissement de cette chose. 

f^ice versa ^ ^^f^^ donné une somme de deniers ou 
quelque autre chose à garder à une femme sous puisr 
sance de mari, non autorisée pour la recevoir, il n'y a 
pas de contrat de dépôt dans le for extérieur, dan« lequel 
cette femme est réputée incapable de contracter^Mais si 
la chose est encore entre ses mains,, je puis l'entiercer, 
et la revendiquer contre son mari : quoiqu'elle n y soit 
plus, si elle en a profité, j'ai action pour la restitution, 
jusques à concurrence de ce dont elle a profité. Cette 
action n^est pas l'action de dépôt , le contrat étant nul; 
mais c'est une action qui naît de la régie d'équité qui 
ne permet pas que personne s'enrichisse aux dépens 
d'un autre ; voyez notre traité des Obligations^ n. 123.. 
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AïtTIGLË II. 
Se ce qui est nëcessaire pour former le contrat de dëpét. 

n faut t^ qu'il soit fait au dépo^taire tibe tradition 
de la chose dépose, si elle n'est déjà par-devers lui; 
7? que la fin principale de la tradition soit la garde de 
cette chose ^ 3^ que le dépositaire se charge gratuite- 
ment de cette garde; 4° ^ imxt^ comme dans tous lé& 
contrats , que le consentement des parties intervienne. 

J. I. Il faut quHt intervienne une tradition de la chose 

déposée. 

7. Le contrat de dépôt est un contrat rée/, qui ne 
peut se faire que par la tradition que le déj^osant fait 
au dépositaire de la chose dont il lui confie la garde. 

Le déposant est censé faire cette tradition au dépo*- 
litaire, soit qu'il la fasse par lui-même, soit qu'elle soit 
faite en son nom par un autre ^ de son ordre, ou avec 
ion approbation. 

Pareillement, la tradition est censée faite au déposi*^ 
taire, soit que le dépositaire reçoive pan* lui-même la 
chose , soit quelle soit reçue en son nom par un autre , 
de son ordre, ou avec son approbation, 

B. Lorsque la chose est déjà par-devers celui à qui 
on veut la donner en dépôt y il est évident qu'on ne 
peut lui faire une tradition réelle de cette chose ; car 
il est impossible, per ^^rum naturam^ quoû fasse à 
quelqu'un la tradition* léelle d'une chose qu'il a déjà 
par-devers lui. Mais en ce cas le dépôt peut ie fkire par 
une tradition feinte, que les docteurs appellent tradi- 
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tio brevis manûs, parcequ'elle renferme, brevi coim 
pendiOy Teffet de deux traditions. 

Un premier exemple d'un dépôt qtii te contracta 
par cette tradition feinte, c'est lorsque, m'ayant offert 
de me rendre une chose que vous teniez de moi à 
titre de prêt ou de loua^, nous convenons que vous 
la garderex à titre de dépôt. Cette convention renferme 
un véritable contrat de dépôt; et ce contrat se fait par 
une tradition feÎKite de cette chofee^ qui renferme TefiBet 
de deux traditions : car on feint que vous m'avez rendu 
la chose que je vous avois prêtée ou louée, et que de- 
puis je vous Tai de nouveau détivrée pour la garder à 
titre de dépôt* 

Un second exemple, c'est lorsqu'un débiteur voulant 
payer une somme de deniers qu'il doit, son éréancier 
convient avec lui qu'il la retiendra par forme de dépôt^ 
en donnant un bordereau des espèces dans lesquelles 
il entendoit payer cette somme. Cette convention coh» 
tient un véritable contrat de dépôt des espèces com- 
prises au bordereau^ qui se forme par un« tradition 
feinte, par laquelle on feint que le débiteur a pay^ 
ces espèces au créancier, et que le créancier les lui a 
depuis délivrées pour les garder à titre de dépôt. 

Cette tradition feinte , en ce cas, a la force de trans^ 
férer au créancier le dominium de ces espèces qu'en 
avoit le débiteur, qui n'en est plus que le dépositaire. 

5. II. Il faut que la principale fin pour laquelle la tradition se 

fait soit la garde de la chose. 

9. Pour que le contrat par lequel Ton des contrM» 
tants fait à l'autre la tradition d'une certaine chose 
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soit un contrat de dépôt, il faut que la principale fin 
de la tradition soit uniquement que celui à qui la 
tradition est faite se charge de la garde de cette 
chose. 

Cette fin fait le caractère essentiel du contrat de dé- 
pôt, qui le distingue des autres contrats. 

Lorsque la tradition se fait pour une autre fin , ce n'est 
pas un contrat de dépôt^ cW une autre espèce de con- 
trat. Par exemple, si la tradition est faite pour trans- 
férer à celui à qui elle est faite la propriété de la chose , 
c'est une donation, ou une vente, ou un échange, ou 
quelque autre contrat semblable. Si c'est pour lui en 
accorder seulement Tusage pour son utilité, c'est un 
prêt ou un louage. Si c est afin de faire quelque chose 
pour l'utilité de celui qui en fait la tradition, c'est ou 
un louage j si celui à qui la tradition est faite reçoit 
pour cela une rétribution; ou un mandat ^ s'il s'en 
charge gratuitement. 

Par exemple, si je donne à mon procureur des ti- 
tres afin qu'il s'en serve pour la défense de ma cause, 
ce n'est point un contrat de dépôt, mais un contrat de 
mandat^ parcéque je ne les lui donne pas uniquement 
custodiœ causât mais pour qu'il s'en serve à la défense 
de ma cause : Si procuratorem dedero , nec instrumenta 
mihi causœ reddat, quâ actione miki teneatur? Labeo 
putat mandati eum teneri, nec esse probabilem senten-- 
tiam existimantium ex hâc causa agi posse depositi; 
1. %,iLMand. 

Pareillement, lorsque je donne à quelqu'un de l'ar- 
gent ou d'autres choses pourjqu'il les porte dans un 
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autre lieu, ce n^est pas un contrat de dépôt, mais un 
contrat de mandat; car je ne les donne pas pour qu'on 
me les garde, custodiœ causa dumiaxat^ mais pour 
qu'on les transporte dans le lieu où je les envoie. 

Il y a plus : quand même dans le contrat par lequel 
je vous aurois mis es mains une chose pour la porter à 
une personne j'aurois ajoute que si cette personne ne 
vouloit pas la recevoir vous me la garderiez, et que 
sur son refus vous layez effectivement gardée, le 
contrat intervenu entre nous doit passer pour un con- 
trat de mandat, et non pour un contrat de dépôt; par* 
ceque la principale fin pour laquelle je vous ai remis 
es mains la chose n a pas été pour que vous me la 
gardassiez , mais pour que vous la portassiez à cette 
personne ; ce n'est que secundarib que vous avez été 
chargé de la garder : Si rem tibi dedi (ut eam ad Ti- 
tium perferres, et) ut si Tiiius rem non recepissety tu 
custodireSy nec eam recepit.... puto mandati esse actio- 
nem^ quia plenius fuit mandalum habens et custodiœ 
legem; 1. i, §. 12, fiF. Depos. 

Pareillement, si je vous ai chargé de retirer une 
chose que j'avois mise en dépôt chez une autre per- 
sonne , et de la garder, ce n'est pas un contrat de dépôt, 
mais un contrat de mandat, quoique par ce contrat je 
vous aie chargé de la garde de ma chose; parceque le 
principal objet du contrat n a pas été de vous charger 
de cette garde, mais de vous charger de retirer la 
chose de la personne chez qui elle étoit : Pomponius 
quœrit si tibi mandauero ut rem ab aliquo meo nomine 
receplam cusiodias, idqtie feceris ^ mandati an depositi 
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tenearis; et magis probat mandati esseaciionerHy quia 
hic est primus contractus; rf. l. i, §. i3 (i)* 

lo. Il est très important de bien distinguer ceè con- 
trats , les prestations auxquelles est tenu un mând^-^ 
taire étant bien difFërentes de celles auxquelles est 
tenu un dépositaire, comme nous le VêrroM par la 
suite. 

On doit, pour les bien distingfUer, s attacher à cette 
régie proposée par tJlpien : Uniuscujusqûe contnac^ûs 
initiwn spectandum et ûansd; 1. 8, fF. Mûnd. 

De même que> suivant cette régie, lorsque là fin 
principale pour laquelle la tradition de la chose li été 
faite n a pas été de confier la garde de cette chose à 
celui à qui elle a été faite, quoiqu'il ait été aussi se^ 
cundarib chargé de cette garde, le contrat n^est pas un 
contrat de dépôt, mais une autre espèce de contrat, 
comme nou^ lavons vu dans les espèces précédentes ; 
de même, vice versa y lorsque la fin principale pour 
laquelle la tradition de la chose a été faite a été de 
confier la garde de la chose à celui à qui elle a été 
faite , le contrat ne laissera pas d être un vrai contrat 
de dépôts quoiqu'on ait ajouté à ce contrat quelque 
autre convention, j^eA, que le dépositaire pourroit se 
seivir de la chose qui lui aurott été déposée, s'il arrivoit 
qu'il en eût besoin. 

Par exemple , si , étant sur le point de partir pour un 
long voyage, j'ai fait porter chez Vous mon argenterie, 
que je vous ai prié de garder : quoiqU'en la confiant à 



(i) Id est y hoc primiim principale fuit in contracta uteam recipetes $ 
secundarià dumtaxat cusfodia tihi fuit mandata» 
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votre garde je vous aie permis de vous en servir s'il 
arrivoit que vous en eussiez besoin^ le contrat n'en est 
pas moins un contrat de d^pôt^ et non un contrat de 
prêt à usage; et quoique vous ayez use de la permis- 
sion que je vous ai donnée^ et que Vous vous soyez 
servi de mon argenterie^ putà^ pour le festin des iioces 
de votre fille, que vous avez mariée pendant mon ab- 
sence, le contrat intervenu entre nous continue tou- 
jours d'être un contrat de dépôt, et n'est pas transformé 
en un contrat de prêt à usage ; vous continuez toujours 
d'être dépositaire de mon argetatetie plutôt que com- 
modataire: Uniuscujusque enim conttticiûê initium 
spectandiim et causa» 

1 1 . Lorsque c'est de l'argent , ou d'autres choses qui 
se consomment par l'usage, que je vous ai données en 
garde, avec la clause que vous pourriez Vous en servir 
si vous en aviez besoin, cette clause n'empêche pas, k 
la vérité, que le contrat ne soit un vrai contrat ilô dé- 
pôt tant que vous ne vous en êtes pas servi : Si pecu" 
nia apud te ah initia hâc lege deposita sit, ut si voluis^ 
sesy utererisypriusquàmutaris^depositi teneberi^; 1. i, 
§. 34, ff. Depos. Mais lorsque vous vous en serez ser- 
vi , la consomption que vous en aurez £ûte dâ mon con- 
sentement, et suivant la permission que je vous ai don- 
née, aura formé le contrat mtiftium^ et ne laissera plus 
subsister le contrat de dépôts ne pouvant plus y avoir 
de dépôt d'une chose qui a cessé d'exister par la con-- 
somption que vous en avez faite : c'est pourquoi la loi 
dit : priusquàm utaris. 

I ti, . L'unique fin pour laquelle k tradition de la chose 
se fait dans le contrat de dé^t étant d en confier la 
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garde au dépositaire^ il s^ensuit que le déposant, par 
cette tradition, ne se dépouille ni de la propriété ni 
même de la possession de la chose déposée, et qu'il 
continue de la posséder par le dépositaire, qui ne la 
tient que pour le déposant^ et au nom du déposant : 
Rei depositœproprietas apud deponentem manet^ sed et 
possessio; 1. 17, §. i, ff. Depos. 

$. IIL II faut que celui à qui la g;arde de la chose est confiée 

s'en charg[e gratuitement. 

i3. lie contrat de dépôt est un contrat de bienfai- 
sance : il renferme un office d^ami que le' dépositaire 
rend au déposant. De là il suit que pour que le contrat 
par lequel on confie la garde d^une chose à quelqu'un 
éoit un contrat de dépôt > il faut que celui à qui on la 
confie s^en charge gratuitement ; car si par le contrat 
il exige quelque rétribution pour sa garde, le contrat 
n'est plus un contrat de bienfaisance, il ne renferme 
plus un service d'ami. Ce n est pas par conséquent un 
contrat de dépôt, c'est une autre espèce de contrat; 
c'est un contrat de louage, par lequel le gardien loue 
sa garde pour le prix convenu. 

> Suivant ces principes, Ulpien décide : Si vestimenia 
servanda balneatori data petierunt^ siquidem nullam 
mercedem servandorum vestimentorum accepit, depo- 
$iti eum teneri.... si accepit, ex conducto; 1. i, §. 8, ff. 
Depos. 

La même distinction se trouve dans les paragraphes 
suivants de cette loi. 

Quoiqu'il soit de l'essence du contrat de dépôt d'être 
gratuit de la part du dépositaire^ néanmoins les pré- 
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seuls que le dépositaire reçoit du déposant en recon- 
noissance du bon office qu'il lui rend en se chargeant 
de la garde de la chose n'altèrent point la nature du 
contrat de dépôt ; il suffit que le dépositaire ne les^ ait 
pas exigés, pour que le dépôt soit gratuit de la part du 
dépositaire, et pour que le contrat soit en conséquence 
un vrai contrat de dépôt. 

5. IV. Du consentement des parties qui doit intervenir dans 

le contrat de dépôt. 

i4* Le consentement des parties est de lessence du 
contrat de dépôt de même que de tous les autres con- 
trats. 

Il n est pas néanmoins nécessaire que ce consente- 
ment soit exprès, et qu'il soit déclaré par des paroles 
ou par des écrits. Un consentement tacite suffit , de 
même que pour tous les autres contrats qui ne sont 
régis que par le droit naturel. Ce consentenHjQt tacite 
dans le contrat de dépôt résulte de ce que le déposant 
a porté ou fait porter une chose , et Ta laissée chez le 
dépositaire , au vu et su de ce dépositaire, qui Ta souf- 
fert. Ulpien le décide en la loi i, §. 8, ff. Nautœ, 
Caup. Siab. , à Tégard du dépôt fait à un maître de 
navire : An hoc ipso qubd res in navem fnissœ sunt^ re- 
ceptœ videaniur? Puto omnium eum recipere custo- 
diam quœ in navem illatœ sunt On doit pareillement 
le décider dans toutes les autres espèces de dépôt. Par 
exemple, si un écolier, à qui il n'est pas permis d'entrer 
dans les écoles avec son épée , met son épée dans la bou- 
tique d'un cordonnier, voisine des écoles, au vu et su 
de ce cordonnier, il en résulte un consentement ta- 
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eite qui suffit pour former un contrai de dëpôt entre 
Técolier et le cordonnier. 

i5. Le consentement des parties dans le contrat de 
dépôt, de même que dai)s tous les autres contrats, 
doit intervenir sur le contrat même; c^est^-dire qu'il 
faut que Tune et Tautre parties aient la volonté de faire 
un contrat de dépôt. Il faut que celui qui donne la 
chose à Tautre ait la volonté de la lui donner pour la 
garder ; et que celui qui la reçoit ait la volonté de la 
recevoir pour la garder. Mais si Tune des parties compte 
faire un certain contrat , et que lautre s'imagine faire 
un contrat d'une autre espèce, il n'intervient entre 
elles aucun contrat, faute de consentement. Par 
exemple^ Si ego quasi deponens tibi dedero (certam 
pecuniae quanti tatem ), ^ti quasi mutuam accipias^ nec 
depositum nec mutuum est; 1. 1 8, § . i . ff. rfe reb. cred. 

Je n'aurai donc pas en ce cas contre vous l'action 
depositi ^ur répéter de vous la somnM de deniers 
que je vous ai comptée, croyant vous la donner en dé- 
pôt; mais j'aurai ou la revendication des espèces, si 
vous les avez encore en nature , ou une action person- 
nelle pour que vous me rendiez une pareille somine, 
si vous les avez employées; laquelle action ne naît ni 
d'un contrat de dépôt, ni d^un contrat mutuum, puis- 
que ni l'un ni l'autre contrat nVst intervenu, mais de 
la règle d'équité qui ne permet pas que vous vous en- 
richissiez et que vous profitiez de cette somme à mes 
dépens. C'est ainsi qu'il faut entendre ce qui est dit à 
la fin de cette même loi : Consumptis nummis condic- 
tioni locus erit; rf. §. i . 

i6. Le consentement des parties doit intervenir dans 
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le contrat de dépôt sur la chose qui en fait Tobjet. Pour 
quUl soit censé intervenu , il suffit que le dépesant ait 
eu la volonté d^obliçer le dépositaire à rendre préci- 
sément, in individuOy la même chose qu^il lui a donnée 
à garder, quelle qu'elle soit; et que le dépositaire ait 
eu pareillement la volonté de s'obliger à rendre cette 
même chose in individuo : et il n'importe que Ynjxç 
ou Fautre partie se soit trompée sur la quantité ou la 
qualité de la chose qu'elle donnoit ou qu'elle recevoit 
un dépôt ; car ce n'est pa9 ce que Pune ou l'autre des 
parties a pu croire par erreur donner ou recevoir en 
dépôt qui fait l'objet du dépôt, et de l'obligation de ce 
contrat, mais c'est ce qui a effectivement été donné eu 
dépôt. C est pourquoi dès que les parties $ont conve- 
nues que le dépositaire rendroit au déposant précisé- 
ment la même chose in individuo qu'il a reçue, il est 
vrai de dire que leur consentement est intervenu sur 
la chose qui fait l'objet du dépôt et de l'obligation du 
dépôt, quelle qu'ait pu être l'opinion de l'une ou de 
l'autre des parties sur la qualité ou la quantité de cette 
chose. 

17. De même que l'erreur sur la qualité et quantité 
de la chose qui fait la matière du dépôt nVmpêche 
pas le contraf de dépôt d'être valable, pareillement l'er- 
reur sur la personne de l'un des contractants n'empê- 
che pas non plus le contrat d'être valable. 

Par exemple, si j'ai donné une chose à garder à 
Pierre que je prenois pour Paul, le contrat nen sera 
pas moins valable; et celui qui a reçu de moi la chose 
pour me la garder n'en sera pas moins obligé à me la 
rendre, quoique je i aie pris pour un autre : car ce n'est 
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pas tant la personne de Paul, à qui je croyois par er-^ 
reur donner la chose à garder, que j'ai eu volonté d'o- 
bliger à me la rendre, que celui à qui je l'ai effective- 
ment donnée, quel qu'il fût, soit qu'il fût Paul, soit 
qu'il fût Pierre ou autre. 

Vice versa , si j'ai reçu de vous une chose pour la 
garder, vous prenant pour Pierre, quoique vous fas- 
siez Paul, le contrat n'en est pas moins valable, et je 
ne suis pas moins obligé à vous rendre cette chose; car 
j'ai eu intention de m'obliger à la rendre à celui qui 
me la donnoit en garde, quel qu'il fût. 

ARTICLE III. 

A quelles classes de contrats doit-on rapporter le contrat 

de dépôt. 

18. Le contrat de dépôt est de la classe de ceux qui 
se régissent par le pur droit naturel. C'est de ce droit 
que sont prises toutes les régies de ce contrat; il n'est 
assujetti par le droit civil à aucune régie, ni à aucune 
forme. Si les ordonnances portent qu'il en sera fait un 
acte par écrit lorsque lobjet de ce contrat excédera la 
somme de cent livres, c'est une forme qui ne concerne 
pas la substance de ce contrat, mais seulement la ma- 
nière de le prouver lorsqu'on en disconvient^ et qui 
d'ailleurs n'est pas particulière à ce contrat, mais qui 
a lieu à Tégard de tous les autres contrats. Voyez notre 
traité des Obligations^ n. i5. 

19. Le contrat de dépôt est de la classe des contrats 
de bienfaisance; car il ne se fait que pour l'utilité de 
l'une des parties, qui est le déposant. L'autre partie, 
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qui est le dépositaire, n'a aucun intérêt au contrat; il 
n'y intervient qpe pour rendre un office d'ami au dé- 
posant, et il doit être gratuit; suprà^ n. i3, 

20. Le contrat de dépôt est de la classe des contrats 
réels : il ne peut pas être formé par le seul consente- 
ment des parties; il ne peut 1 être que par la tradition 
de la chose qui fait l'objet du contrat; voyez suprà, 
n. 7 et 8. 

2 1 . Le contrat de dépôt est de la classe des contrats 
synallagmatiques ; car il produit des obligations réci- 
proques que chacun des contractants contracte l'un 
envers l'autre. 

Mais il est de celle des contrats synallagmatiques im- 
parfaits; car il n'y a que l'obligation de l'une des par- 
ties , savoir celle du dépositaire , qui soit lobligation 
principale de ce contrat ; celles du déposant ne sont 
que des obligations incident«&; voyez notre traité des 
Obligations y n. 9. 



CHAPITRE IL 

Des obligations que produit le conHht de dépôt y et des actions 

qui en naissent, 

SECTION PREMIÈRE. 

Des obligations du dépositaire, et des actions qui 

en naissent. 

22. L'obligation que le dépositaire contracte par le 
contrat de dépôt envers le déposant est la principale 
obligation de ce contrat. 

Traité du Contrat de dépôts 18 
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Elle a deux chefs principaux; car le dépositaire sV 
klige^ i^ à garder avec*fidélitë la chose qui lui a été 
confiée; 2^ à la rendre au déposant, lorsqu'il la de- 
mandera. Ces deux chefs d'obligation occuperont les 
deux premiers articles de cette section : nous traiterons, 
dans un troisième , de Taction qui en naît. 

ARTICLE PREMIER. 

De la fidélité que doit avoir le dépositaire à la garde 

du dépôt. 

23. Le premier chef d^obligation que le dépositaire 
contracte par le contrat de dépôt est de garder avec 
fidélité la chose dont la garde lui a été confiée. 

COROLLAIRE PREMIER. 

La fidélité que le dépositaire s'oblige d'apporter à 
la garde de la chose qui lui a été confiée l'oblige à ap- 
porter le même soin à la garde des choses qui lui ont 
. -été confiées qu'il apporte à la garde des siennes : Nec 
enim salvâfide minorem Us (rébus apud se depositis) 
quàm suis rébus ditigentiam prœstabit; 1. 32, ff. Depos. 

Une négligence cra^ du dépositaire par rapport à 
la garde de la chose qui lui a été confiée , qu'on ap- 
pelle lata culpa, est contraire à cette fidélité, parce- 
qu'il n'est pas croyable que le dépositaire, quelque 
peu soigneux qu'on le suppose, eût apporté une pa- 
reille négligence dans ses propres affaires. C'est pour- 
quoi, quoique la loi 18, ff. deR.J., et la loi 5, §. i, ff. 
Commod., disent que dans le contrat de dépôt le dépo-. 
sitaire n'est tenu que du dol^ c'est-àrdire du défaut de 
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bonne foi (Quidam conlraclusdolum tantùm recipiunt, 
ut depositum; rf. 1. 18. /n contractibus interdiim doluni 
solum prœstamus^ dolum in deposito, d. 1. 5, §. i); 
néanmoins il B^est pas douteux qu^un dépositaire est 
tenu de la perte ou de la détérioration des choses con* 
fiées à sa garde, lorsqu'elle est causée par une négli- 
gence crasse; parcequ'une telle négligence étant con- 
traire à la fidélité du dépôt, elle se trouve comprise 
sous le terme de dol et de défaut de' bonne foi, dont 
ces lois disent que le dépositaire est tenu. Cest ce que 
nous apprend Celse : Quod Newa diceret latiorent cul- 
pam dolum esse Proculo displicebat, mihi verissimum 
videtur ; nam et si quis non adeum modum quem ho^ 
minum natura desiderat diligens est; nisi tamen ad 
suum modum curam in deposito prœstat, fraude non 
caret; d. 1. 32, ff. Depos, 

On peut apporter pour exemple d'une négligence 
crasse le cas au quel le dépositaire à qui on auroit con- 
fié de largent, des diamants, ou autres choses pré- 
cieuses qui sont de nature à être gardées sous la cief , 
auroit laissé dans un vestibule ou daps une anticham- 
bre de sa maison, ces choses exposées à tous les allants 
et venants, il n'est pas douteux que si ces choses 
étoient volées, il seroit responsable de la perte de ces 
choses, comme ayant été causée par sa négligence 
crasse. 

24- Là fidélité à garder le dépôt est tellement re- 
quise dans le dépositaire, qu on ne pourroit pas vala- 
blement convenir par le contrat de dépôt que le dé- 
positaire ne seroit pas tenu^ pour quelque cause que 
ce fût , de la perte des choses déposées , même pow 

iH. 
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cause de défaut de fidélité à la garde du dépôt, une telle 
convention étant contraire aux bonnes mœurs: Illud 
nonprobabis dolum non esse prœstandum , si convene- 
rit; nam liœc conventio contra bonos ràores est, et ideb 
nec sequenda est; 1. i, §. 7, ff. Depos. 

2 5. Il en est autrement de cette autre convention par 
laquelle on conviendroit que le déposant s^en rapporte 
entièrement à la bonne foi du dépositaire pour la res- 
titution du dépôt, sans qu^il puisse intenter contre lui 
aucun action pour Ty contraindre. Paul décide qu'une 
telle convention est valable : Illud nullâ pactione effici 
potest ne dolus prœstetur; quamvis si quis paciscatur ne 
dedoloagat^ quodpactumprod€rit;\.2^^ §. 3^f{.depact. 

Ulpien dit la même chose : Si quis paciscatur ne de- 
positi agat valet pactum; 1. 7, §. i5, fF. d. tit. 

Quoique cette seconde espèce de convention pa- 
roisse, vi ipsâ^ équipoUer à la première, en ce qu'elle 
laisse également au pouvoir du dépositaire de man- 
quer impunément à la fidélité du dépôt, elle en est 
néanmoins très différente, en ce que la première pa- 
roît permettre expressément au dépositaire le défaut 
de fidélité, ce qui la rend contraire aux bonnes mœurs 
et nulle, au lieu que la seconde ne permet pas au dé- 
positaire le défaut de fidélité; mais elle le suppose tel- 
lement incapable de ce défaut, qu'elle ne veut pas que 
le déposant soit recevable à en élever la question : eu 
quoi il n'y a rien de contraire aux bonnes mœurs. On 
peut, pour appuyer d'autant plus cette différence en- 
tre les deux conventions, alléguer cette régie de droit: 
Sœpèexpressa nocent^ non expressa non nocent; 1. i gS, 
ff. de R. /. 
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26. Le contrat de dépôt n'exige rien autre chose du 
dépositaire que la fidélité à garder le dépôt : il n^ 1^ 
rend pas responsable des fautes, même légères, qu'il 
pourroit commettre à l'égard des choses confiées à sa 
garde, parceque ces fautes ne sont pas toujours in- 
compatibles avec la fidélité que le dépositaire doit à la 
garde du dépôt. G est ce qui est expressément décidé 
par la loi 18, ff. de Reg. Jar.; et par la loi 5, ff. Com^ 
mod. que nous avons rapportée ci-dessus n. 28. 

Cette dernière loi nous dit la raison pourquoi le 
dépositaire n'est pas responsable de la faute légère , 
dont on est responsable dans les autres contrats. C'est 
que^ dans les autres contrats qui se font pour l'intérêt 
commun, l'intérêt que l'une des parties retire du con- 
trat exige qu'il apporte à la chose qui en fait l'objet 
le soin ordinaire que les diligents pères de famille ont 
coutume d'apporter à leurs affaires; au lieu que dans 
le contrat de dépôt le dépositaire ne retirant aucun in- 
térêt du contrat, qui se fait en entier pour l'intérê^ 
du déposant, le déposant auroit mauvaise grâce d'exi- 
ger du dépositaire autre chose que la fidélité à garder 
le dépôt: Quia nulla utilitas ejus versatur apud quem 

deponituVy meritb dolus prœstatur sotus sed ubi 

utriusque utilitas vertitur^ ut in empto et dolus et 

culpa prœstatur; d. 1. 5, §. 6, ff. Commod. 

On opposera peut-être contre ce raisonnement que 
dans le contrat de mandat le mandataire ne retire 
pareillement aucune utilité du contrat, qui se fait 
pour le seul intérêt du mandant, et que néanmoins le 
mandataire est tenu de la faute légère, et même quel- 
quefois de la faute très légère qu'il commet dans hk 
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gestion de TafTaire dont il s'est charge'. La raison de 
difFërence vient de la différence de l'objet de ces 
contrats. Uobjet du contrat de mandat est une affaire 
à gérer, pour la gestion de laquelle il faut de l'appli- 
cation, d« soin, et une certaine industrie. Le manda- 
taire, en se chargeant de la gestion de Taffeire, est 
censé se charger et se faire fort, ou répondre de l'ap- 
plication, du soin, de l'industrie nécessaires pour 
cette gestion : spondet diligenliam gerendo negotio pa- 
rem. Au contraire le contrat de dépôt n'ayant pour 
objet que la garde des choses déposées, pour laquelle 
garde il ne faut ordinairement que de la fidélité, le 
dépositaire qui se charge de cette garde p'est pas 
censé s'obliger à autre chose qu'à apporter cette fidé- 
lité à la garde du dépôt. 

27. Observez que le dépositaire n'est déchargé de la 
faute légère que parcequ'elle peut être compatible avec 
la fidélité qu'il doit à la garde du dépôt : et elle est ef- 
fectivement compatible avec cette fidélité, lorsque le 
dépositaire est un homme simple , ou peu soigneux , su- 
jet par conséquent à commettre pareilles fautes dans 
ses propres affaires: car la fidélité ne l'oblige qu'àavoir^ 
pour la garde du dépôt, le même soin qu^il a pour ses 
propres affaires ; elle ne l'oblige pas à en avoirdavantage. 

Si au contraire il étoit justifié que la personne du 
dépositaire est un homme intelligent, soigneux, atten- 
tif dans la conduite de ses propres affaires; c'est une 
question entre les docteurs , si un tel dépositaire est 
tenu de la faute légère qu'il commettroit à l'égard des 
choses confiées à sa garde. L'opinion pour l'affirmative 
me parort la plus conforme aux principes. La fidélité 
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que le dëpositaire doit à la garde du dépôt ne lui per-* • 
mettant pas dWoir moins de soin des choses qui lui 
sont confiées que des siennes (^Non salvâ fide mino^ 
rem quant suis rébus diligentiam prœstabit; 1. 32 fF. 
Depositi), dès que la faute commise par le dépositaire 
à regard des choses qui lui ont été confiées est une 
faute qu^on puisse présumer qu^il n^auroit pas commise 
si les choses lui eussent appartenu , attendu le carac- 
tère qu W lui connoît d'homme soigneux et attentif à 
ses affaires; dès-là cette faute doit être regardée comme 
une infidélité de sa part, dont il est responsable. Pour 
la négative , on dit que les lois ont établi pour régie 
générale dans le contrat de dépôt que le dépositaire 
n^est tenu que du défaut de foi, et quHl ne Test pas de 
la simple faute. Elles n'ont fait aucune exception à Té- 
gard des dépositaires intelligents , soigneux et attentifs 
à leurs propres affaires: donc, disent- ils, un déposi- 
taire, quelque attentif qu'on le suppose à ses propres 
affaires, ne doit pas être tenu d une simple faute qu'il 
a commise à Tégard des choses confiées à sa garde. I^a 
réponse est qu en rendant le dépositaire responsable 
d'une faute qu'il n'auroit pas commise dans ses propres 
affaires, nous ne nous écartons pas de la définition de 
ces lois, qui disent que le dépositaire dolum tantùm 
prœstat; parceque cette faute étant, comme nous Pa- 
vons établi, une infidélité, elle se trouve comprise dans 
le terme dolum , dont ces lois se servent. 

Quoique la faute commise par ce dépositaire, étant 
considérée in abstraclOy ne dût être prise que comme 
une faute simple, différente du dol, cette même faute, 
considérée in concreto, dans la personne de ce dépo« 



28o TRAITÉ DU CONTRAT DE DÉPÔT, 

sitaire , qui ne Feût pas commise dans ses propres af- 
faires, doit être réputée un vrai dol, et non pas une 
simple faute. 

Il faut néanmoins avouer que dans la pratique du 
for extérieur on n^entreroit pas facilement dans la dis- 
cussion du caractère de la personne du dépositaire; 
et que lorsque la faute que le dépositaire a commise à 
l'égard des choses qui lui ont été confiées, étant con- 
sidérée in abstracto, n'est qu'une faute légère et ordi- 
naire, et non une faute grossière, on présume facile- 
ment que le dépositaire est de caractère à en com- 
mettre de pareilles dans ses propres affaire^, et qu'en 
conséquence il n'a point, en la commettant, manqué 
de fidélité à la garde du dépôt. 

Mais dans le for de la conscience, quoique la faute 
qu'un dépositaire a commise à l'égard de la chose qui 
lui a été confiée, étant considérée in abstracto, ne soit 
qu'une faute légère, le dépositaire doit s'examiner et 
se juger lui-même; et lorsqu'il a lieu de croire qu'il 
n'eût pas fait une pareille faute si la chose lui eût ap- 
partenu , il doit se croire' responsable du dommage 
qu'il a causé par cette espèce de faute. 

28. Celse nous donne pour exemple d'une faute lé- 
gère dont un dépositaire n est pas responsable le cas 
auquel, ayant reçu une chose en dépôt d'un esclave 
dont vous ne oonnoissiez pas le maître, vous auriez 
rendu cette chose à une personne qui seroit venue vous 
la demander, en se disant faussement le maître de ce- 
lui qui vous l'avoit confiée , sans vous informer s'il l'é- 
toit effectivement : Si remàservodepositam, Titio^ quem 
dominum esse putasti quùm non esset, restituisseSy rfe- 
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positi actionem te non teneri Ceisus ait^ quia niillus do- 
lus intercessit; 1. i, §. 32, £f. Depos. 

29. Un autre exemple de. faute dont le dépositaire 
n'est pas tenu, c'est lorsque, le feu ayant pris à la mai- 
son où il avoit mis les choses qui lui avoient été con- 
fiées, il ne les a pas délogées avant que les flammes 
parvinssent au lieu où elles étoient, soit parcequ'il avoit 
mal à propos espéré que les flammes ne parviendroient 
pas jusque-là, soit parceque le trouble que l'accident 
de Tinceiidie avoit causé dans son esprit Favoit em- 
pêché d'y penser. 

Gela sur-tout doit avoir lieu s'il avoit des effets à lui 
appartenants dans le lieu où étoient les choses qui lui 
ont été confiées, et qu'il ne les ait pas délogés, et les 
ait laissés périr par les flammes avec les choses qui lui 
avoient été confiées. 

Mais s'il a eu le soin de déloger 'es effets à lui ap- 
partenants, et qu'ayant eu le temps de déloger pareil- 
lement ceux qui lui ont été confiés, il ne l'ait pas fait, 
et les ait laissés périr par les flammes, on peut en ce 
cas lui reprocher de n'avoir pas eu pour les choses qui 
lui avoient été confiées le même soin qu'il a eu pour 
les siennes ; et c'est une infidélité qui doit le rendre 
responsable de la perte des choses qui lui ont été con- 
fiées. 

S'il n'avoit pas eu assez de temps pour sauver et ses 
propres effets et ceux qui lui ont été confiés, on ne 
devroit pas lui faire un crime d'avoir sauvé ses effets 
préférablement à ceux qui lui avoient été confiés. 

Si néanmoins ceux qui lui avoient été confiés étoient 
d'un prix beaucoup plus grand que les siens, et plus 
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faciles^ ou du moins aussi faciles à sauver, il ne seroît 
pas excusable d'avoir en ce cas sauvé prëférablement 
les siens, et de n'avoir pas plutôt sauvé ceux qui lui 
.avoient été confiés; sauf à lui à se faire indemniser 
par le déposant de la perte des siens qu'il auroit sa- 
crifiés pour leur salut. 

3o. Le principe que le dépositaire n'est pas tenu de 
la faute légère reçoit plusieurs exceptions. 

La première est lorsqu'il en a été convenu autre- 
ment par une clause expresse du contrat : Si convenit 
ut in deposito et culpa prœstetur^ rata est conventio; con- 
tractiis enim legem ex conventione accipiunt; 1. i , §. 6. 
ff. Depos. 

La seconde exception est dans le cas auquel le dé- 
positaire est allé s'offrir à la garde du dépôt, sans at- 
tendre qu'il en fût requis. Il est en ce cas tenu d'ap- 
porter à la garde du dépôt tout le soin possible ; car 
en allant s offrir à la garde du dépôt, il a pu empê- 
cher qu'on n'en donnât la garde à une autre personne 
qui auroit été plus soigneuse que lui : Si quis se depch- 
sito obtulit, Julianus scribit periculo se depositi illigas^ 
se; ita tamen ut non solùm dolum^ sed etiam culpam 
et custodiam prœstet, non tamen casus fortuitos ; d. 
1. I, §. 35. 

3i. La troisième exception est lorsque le déposi- 
taire s est fait payer de sa garde; c'est pourquoi Ul- 
pien , après avoir dit en la loi 5, §. 2 , ff . Commod. 

In deposito dolus prœstatur solus, ajoute de suite., 

nisi forte et merces accessit; tune enim etiam culpa 
exhibetur^ La raison est que ce contrat en ce cas nVst 
pas un vrai contrat de dépôt, n'étant pas gratuit, mais 
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un contrat qui tient plutôt du louage, comme nous 
Pavons dit ci-dessus n. i3. Ce contrat étant en ce cas 
un contrat intéressé de part et d'autre, le dépositaire 
doit, suivant le principe commun à tous les contrats 
in quibus utriusque utilitas vertitur, être tenu de la 
faute légère. • 

Cela a lieu lorsque le dépositaire a exigé une récom- 
pense pour sa garde. Mais si, sans avoir rien exigé, il 
avoit, pendant le temps de la garde, reçu quelques 
présents que le déposant lui auroit faits volontaire- 
ment, quoiqu'il les lui eût faits en considération de sa 
garde^ cela ne changeroit pas la nature du contrat, 
comme nous l'avons vu suprà, n. i3 : le dépositaire 
ne laisseroit pas d'être en ce cas un pur dépositaire , 
qui ne doit pas être tenu à autre chose qu'à la fidélité 
à garder le dépôt. 

32. Une quatrième exception est lorsque le dépôt 
n'a pas été fait pour l'intérêt de celui qui l'a fait, comme 
il se fait ordinairement, mais pour l'intérêt seul du dé- 
positaire. En ce cas , il est évident que le dépositaire 
doit être tenu de la faute la plus légère à l'égard de la 
chose qui lui a été confiée, de même que dans le 
commodatum^ suivant le principe établi en notre irai» 
té des Obligations j n. i^2i 

Ulpien en apporte cet exemple : Vous m'avez prié 
de vous prêter une certaine somme au cas que vous en 
eussiez besoin pounl'acquisition d'un héritage que vous 
vous proposiez de faire. Sur le point de partir pour un 
voyage, je vous ai laissé cette somme pour vous la prê- 
ter au cas que vous fissiez l'acquisition, et pour qu'en 
attendant elle restât entre vos mains par forme de dé« 
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pot. Ce dépôt ne vous étant fait que pour vous faire 
plaisir, vous êtes tenu de la plus légère faute à l'é- 
gard de cette somme que je vous ai confiée : Si quis 
nec causam nec propositum fœnerandi habuerity et tu 
empturus prœdia , desideraveris mutuam pecuniam , nec 
volueris crediti nomine ar^equàm émisses ^ suscipere, 
atque ita créditer ^ quia necessitatem forte proficiscendi 
habebaty deposuerit apud te pecuniam, ut si émisses , 
crediti nomine obligatus esses, hoc depositum périclita 
est ejus qui suscepit; \. ^^(î. de reb.xred. 

Ces termes, periculo est, sont équivoques. Ils signi- 
fient quelquefois qu une chose est entièrement aux 
risques de quelqu'un qui doit supporter, à l'égard de 
cette chose, même les accidents de force majeure : 
quelquefois ils signifient seulement que quelqu'un 
est tenu à l'égard d une chose , même de la faute la 
plus légère. Je pense qi^ c'est dans ce second sens 
qu'ils doivent être entendus dans cette loi; voyez d'A- 
vezan, de Contractibus^ cap. 27. 

33. Le dépositaire n'est tenu en aucun cas des acci- 
dents de force majeure, tant qu'il n'a pas été mis en 
demeure de rendre la chos% qui lui a été confiée. Mais 
après qu'il a été mis en demeure de la rendre, il est 
tenu d'indemniser des accidents de force majeure celui 
à qui il la devoit rendre, dans le cas auquel il n'eût pas 
souffert cette perte si la chose lui eût été rendue lors- 
qu'il l'a demandée; 1. 12, §. 3; et 1. i4, §. 3, ff. Depos. 
Le dépositaire a cela de commun avec tous les autres 
débiteurs de corps certains; voyez notre traité des 
Obligations, n. 663 et suiv» 
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COROLLAIRE II. 



34* La fidélité que le dépositaire doit à la garde du 
dépôt l'oblige, en second lieu, à ne se pas servir des 
choses qui lui ont été confiées, à moins que ce ne soit 
avec la permission expresse ou présumée de celui qui 
les lui a données en dépôt; car les choses qui lui ont 
été données en dépôt ne lui ont été données que pour 
les garder. 

Le dépositaire qui se sert des choses confiées à sa 
garde, sans le consentement, au moins présumé, de 
celui qui les lui a confiées, non seulement viole la fi- 
délité qu'il doit à la garde du dépôt, il se rend de plus 
coupable de vol : Qui rem depositam, invilo domino^ 
sciens prudensque in iisus suos converterit ^ etiamfurii 
délie to succedit; 1. 3, cod. Depos. 

Ce vol n'est pas, à la vérité, le vol de la chose méioe, 
mais c'est un vol de l'usage de cette chose; et le vol de 
l'usage d'une chose, quoique différent du vol de la 
chose même, ne laisse pas d'être un véritable vol. C'est 
ce qui résulte de la définition que les lois nous don- 
nent du vol : Furtum est contrectatio rei fraudulenta , 
Incrifaciendi gratiâ, vel ipsius rei, vel etiam usûs ejus, 
possessionisve, quod lege naturali prohibitum est admit- 
tere; 1. i, §. 3, ff. dejurt. 

En effet, l'usage de la chose d'autrui né nous appar- 
tient pas plus que la chose même; c'est pour nous un 
bien d'autrui auquel la loi naturelle ne nous permet 
pas de toucher : Abstine ab alieno, 

La chose déposée n'est point entre les mains du dé- 
positaire comme chez lui ; elle y est comme chez celui 
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qui la lui a donnée en dépôt, et à qui il est censé prêter 
le Heu où il l'a mise pour l'y garder. C'est pourquoi le 
dépositaire ne commet pas moins un vol , lorsqu'il l'en 
déplace pour s'en servir, que celui qui emporteroit fur- 
tivement une chose de la maison de celui à qui elle ap- 
partient, avec le dessein de la rendre après qu'il s'en 
seroit servi. 

De ce principe, qu'il n'est pas permis au déposi- 
taire de se servir des choses qu'il a en dépôt, sans le 
consentement de celui qui les lui a confiées, M. de 
Saci, dans son traité de l' Amitié ^ en a tiré cette con- 
séquence, que même dans le cas auquel le dépositaire 
auroit besoin d'une somme d'argent qu'il a en dépôt, 
pour sauver la vie à son intime ami, il devroit plutôt 
laisser périr son ami que de violer la foi du dépôt, 
en touchant à cette somme sans la permission de celui 
qui la lui a donnée en dépôt. Je pense néanmoins que 
cette décision doit souffrir une modification, qui est 
que si celui qui a donné l'argent en dépôt n'est pas 
sur les lieux, et que le besoin soit si pressant que le 
dépositaire ne puisse pas, en lui écrivant, recevoir de 
lui assez à temps une réponse qui accorderoit la per- 
mission de se servir de l'argent, et que d'ailleurs le dé- 
positaire ait le moyen de rendre cette somme, il peut 
en ce cas se servir de la somme qu'il a en dépôt, pour 
sauver la vie à son ami; car, à défaut d'une permission 
expresse de la personne à qui elle appartient, il a un 
juste sujet de croire que cette personne a assez d'hu- 
manité pour être dans la disposition de volonté de per- 
mettre qu'on se serve de son argent pour un cas aussi 
favorable que celui de sauver la vie à un homme. C'est 
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donc, en ce cas, avec le consentement présumé de la 
personne qui lui a ^^né larguent en dépôt, qu'il s'en 
sert, et il ne viole pas par conséquent la foi du dépôt. 

35. Pour que le dépositaire se rende coupable de 
vol en se servant des choses qui lui ont été confiées, 
il faut que ce soit invilo domino; ce qui ne doit pas 
-s'entendre en ce sens, qu'il faille qu'il le lui ait dé- 
fendu. Il suffit qu'il n'y ait pas consenti; car le terme 
invitus signifie seulement non volens; c'est l'interpré- 
tation qu'en donne Ulpien. En matière de vol, dil-il, 
vetare dominum accipimus etiam eum qui ignorât^ hoc 
est eum qui non consensit; 1. 48, §. 3, ff. dçfurt. 

Mais lorsque le dépositaire ne s'est servi des choses 
qui lui ont été confiées que du consentement, ou ex- 
près , ou même seulement présumé , de celui qui les 
lui a confiées, il n'est coupable ni de vol, ni même 
d'infidélité à la garde du dépôt. 

36, Pour que le consentement soit présumé, il ne 
suffit pas qu|||e dépositaire , pour se flatter, se per- 
suade que celui qui lui a confié le dépôt auroit con- 
senti à l'usage qu'il fait des choses déposées, s'il lui 
en eût demandé la permission : il faut qu'il ait un juste 
sujet de croire qu'il la lui auroit accordée; comme si 
la chose qu'il lui a donnée à garder est une chose qu'il 
lui avoit prêtée auparavant plusieurs fois, et toutes les 
fois qu'il la. lui avoit demandée à emprunter. 

Quelque sujet qu'ait le dépositaire de croire que 
celui qui lui a donné une chose en dépôt est dans la 
disposition de volonté de lui permettre de s'en servir, 
il ne doit s'en servir sans lui en demander la per- 
mission que lorsqu'il n'est pas à portée de la lui de- 
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mander, putà^ parcequ'il est absent. Mais si, étant à 
portée de la lui demander, il n(|K fait pas, c est une 
marque qu'il craint un refus^ et qu'il nVst pas bien 
certain du consentement. 

37. Il y a des usages de la chose donnée en dépôt 
à regard desquels on présume plus ou moins diffici- 
lement le consentement de celui qui Ta donnée en 
dépôt. Par exemple, lorsqu'on a donné en dépôt des 
choses qui se consomment par Pusage qu'on en fait*, 
comme de l'argent, on ne présume que très difficile- 
ment le consentement de celui qui les a données en 
dépôt, pour que le dépositaire se serve de cet argent; 
ce qui ne se peut faire qu'en convertissant le dépôt en 
prêt. 

A l'égard des choses qui ne se consomment pas, à 
la vérité , par l'usage, mais qui se détériorent par l'u- 
sage qu'on en fait, comme du linge , on ne doit encore 
présumer que très difficilement que celui qui les a 
données en garde ait consenti qu'on s^ servît. 

On présume plus facilement le consentement de 
celui qui a donné quelque ehose en dépôt pour les 
usages de cette chose qui ne la peuvent détériorer: 
comme si quelqu'un m'a laissé en dépôt un chien cou- 
chant, on doit facilement présumer son consentement 
pour que je m'en serve à la chasse des perdreaux; car 
bien loin que cet usage que je ferai de son chien le dé- 
tériore , au contraire il ne peut lui être qu'avantageux , 
en l'entretenant dans l'habitude qu'il a d'arrêter le 
gibier. 

Lorsqu'un savant, n'ayant pas chez lui de quoi loger 
ses livres, les a mis en dépôt cb^z un de ses amis, c'est 
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iUr^oUt en ce caa qu'on doit pësumer soii coiise]ftie>^ 
kxieQl h Fusage qu'en voudra faire son ami en les lisant; 
car On vrai savant, quW doit prësumer aimer h^. vé-^ 
rite, ne désire rien tant que d^en procurer aux autres 
la connoissanee, par la lecture quHl feront de ses livres» 
Sans ee ceiB^entement présume de celui qui a doBn^ 
U chose en dëpot^ il n est pas permis à un dépositaiM 
de se servir des choses qui lui ont été confiées^ il est 
aur-tout défendu auï dépositaires de deniers de s^en 
servir pour leurs affaires. La certitude morale qu'il» 
prétendraient avoir d'être en état de trouver et de re^; 
présentf^r la somme, lorsque celui qui la leur a confiée 
la dem9QileTa> aW pas une raison suffisante poUr lot 
excuser du vol qu'ils commettent en s'en servant. J's^ 
été surpris d^ voir dana un autqur n^oderne de tbéo- 
legie morale qu'un dépositaire pouvoit licitement, et 
sans péché, se servir, pour ses affaires, des deniers qu'il' 
avoit eu d^p&t, lorsqu'il avoit cette certitude morale^ 
pourvu que celui qui lea lui a donnés en dépôt ne le# 
lui eût pa^ donnés clana un sac cacheté, ou ne lui eût 
p^ fail connoître de quek)ue autre manière qu'il ne 
vouloit pas qu'il s'en servît. Il est très faux qu'il doive 
suf6rQ au dépositaire que l'usage des deniers ne lui ait 
pas été défendu ; il fiaut qu'il ait le consentement da 
celui qui les lui a donnés en dépàt , ou qu'il ait un 
juste sujet de le présumer; sans e^, il est i^n voleur 
s'il i*m ^rt 

COROLLAIRE III^ 

38. La fidélité que le dépositaire doit à la galrde du 
Traité dtk Contrai de dépôU 1 9 



ago , TRAITÉ DU CONTRAT DE DÉPÔT, 

dépôt Foblige, en troisièmç lieu, à ne pas chercher à 
connoître les choses qui lui ont été données en dépôt, 
lorsque celui qui les lui a données en dépôt a voulu le» 
tenir cachées. 

Par exemple, si quelqu'un a donné en dépôt une 
cadette fermée. Je dépositaire ne peut, sans violer la 
fidélité qu'il doit au dépôt, ouvrir la cassette pour con- 
noître ce qu'elle renferme. 

Pareillement, si quelqu'un avoit donné eu dépôt 
son testament ou d'autres papiers sous une enveloppe 
cachetée, le dépositaire commettroit une infidélité 
énorme, s'il décachetoit l'enveloppe pour prendre lec- 
ture du testament ou des autres papiers qui lui ont 
été donnés sous cette enveloppe. 

39. Lorsque celui qui a donné en dépôt des choses 
de nature à être tenues cachées a bien voulu, pour 
témoigner davantage sa confiance au dépositaire, lui- 
donner connoissance des choses qu'il lui donnoit en 
dépôt, la fidélité que le dépositaire doit au dépôt l'o- 
blige à n'en pas donner connoissance à d'autres. 

Par exemple , si quelqu'un m'a donné en dépôt son 
testament tout ouvert , je puis bien le lire ; car, en me le 
donnant ouvert, il m'en a tacitement accordé la per- 
mission : mais je commettrois une infidélité énorme, 
si je le donnois à lire à d'autres. 

Celui qui l'a donné en dépôt peut même en ce cas 
avoir l'action d'injure contre le dépositaire: Si quis ta- 
bulas testamenti apud se depositas pluribus prœsenti-- 
bus legity ait Labeo depositi actione rectè de tabuli^ 
agiposse : ego arbitrer et injuri^rum agi posse, si hoc 
anima recitatum testamentum est quibusdam prœsen- 
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iibm^ Ut judicia secreia ejus qui testatusest divulcjaren-^ 
iur; 1. I, §. 38, ff. Depos. 

II en seroit autrement si cVtoit par une bonne ih- 
tention que le dépositaire eût donné communication 
à quelqu^un du testament qui lui a été confié, putà^ 
s^il en a fait prendre la lecture à un jurisconsulte poui^ 
savoir s'il n^y avoit pas dans ce testament quelques dis* 
positions mal expliquées qui pourroient donner lieu 
à des contestations ) afin d'en avertir celui qui le lui A 
confié, pour qu'il y remédiât. La bonne intention du 
dépositaire doit en ce cas Texcuser, et il ne doit pas 
passer pour infidèle , quoiqu'il eût mieuï fait de n'en 
donner la lecture à personne^ et même de ne la pas 
prendre lui-même, à moins que celui qui le lui a 
donné en dépôt ne l'eût prié de la prendre pour 
en dire son avis» 




ARTICLE n» 

u second chef d'obligation da dépositaire, qui consiste 
dans la restitution du dépôt. 

Le second chef de l'obligation que le dépositaire 
contracte par le contrat de dépôt est la restitution du 
dépôt. Nous Verrons sur cette matière quels sont les 
objets de la restitution du dépôt; à qui, où^ et quand 
la restitution en doit être faite^ et pour quelles causes 
elle peut quelquefois être retardée. 

§. I. Quelles choses font l'objet de la restitution du dépôt. . 

4o. Les choses qui ont été données en dépôt sont 
le principal objet de la restitution du dépôt , à laquelle 
s'est obligé le dépositaire par le contrat. 
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Ce soBt les méiB^s choses in indivkbtoqiÊt le àip4f^ 
sitaire doit rendre^ quand même eeseroit une somflOM 
de déniées on d'amres che»^ fimçibks qui aufoîent été 
données en d^poi : le dëposiiaîre esi Hnm en te cas de 
rendre non seulement la âgsime^ mais les mêmes 
espèces in individuo qu'il a reçues e» dépte, et aux« 
quelles il ne lui a pas été permis de loucher. 

CTçst pourquoi, s'il esl snrvenu depuis le dëpoi 
une augmentation on nne dUsninucioft sur les mon* 
lioies, c'est celui qui a donn^ la somme de deniers eo 
dépôt qui doit profiter de Tatigmentatioa, lorsque les 
espèces onl 4ti augmentées, eu supponer la diminu- 
tion , lorsqu'elles ont été diminuées; car le dépositaire 
doit reiidve les mêmes espèces m individwk qu^il a re* 
fues, suivsm^ le hor^ereau qu'il a dû eu donner à 
^celui qui les lui a données en dépôts Par exemple, 
s'il a reçu en dépôt une somme de six cents livres en 
quinze louis d or et quatre-vingts écus de trois livres^ 
il doit rendre les quinze louis d*or et les quatre-vingts 
écus de trois livres qu'il a reçus en dépôt, quelque 
augmentation ou quelque diminuinm qui soit surve- 
nue su r les espèces. 

4i. S'il n'y avoit pas de bordereau» qui seroit eru 
de celui quia donné l'argent en dépôt, ou du déposi-^ 
laire, sur la qualité des espèces données ee^ dépôt? Il 
pourroity avoir lieu à cette question, si l'augmenta* 
tion ou la diminution n'étoit arrivée que sur les es- 
pèces d'or, et non sur celles d'argent, aut vice versé. 
Il n'est pas douteux que c'est le dépositaire qui doit en 
ce cas être cru ; celui qui a fait le dépôt doit s'ùnpu-*' 
ter de ne s'être pas feU donner mat bordereau ; en i»e 
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rexIgcNiiit pas, il a suivi la foi du dt^posi taire s^lrla qua- 
lité de6 espèces. D'aiUeurs> «n fkit de restitution de 
dé^ôt , c'est celui qui a doniiff Targent en diépôt qui 
est le demandeur^ et qui est par conséquent chargii 
de la preuve de ce qu^îl avance : Sempev HeùèsBiMs pfè" 
banéi incumbit illiaiui n^it; 1. :2i,ff. àeptùbat. Faute 
par lui d'avoir la preuve de ce qu'il avancé sur k quâ-^ 
lltë des espèces données en dépôts on doit plutôt en 
croire le dépositaire qui est le défendeur^ suivant luette 
autre règle : Favotxibiliores rei poîiùs vjuàfn 4i€t&rês ha- 
beniur; 1. 1 5, ofe Reg. Jur. 

Observez que lorsque Tobjcidii dépàt excède cetit 
livres^ celui qui a fait le dépôt ne peut fuine que pât 
un bordereau ou par quelque autre écm la preuve dt 
ce qu'il avance sur la qualité des espèces. A défaut dé 
cette preuve^ il n'est pas reçu à la preuve testimoniale^ 
il ne peut que demander l'affirmation du dépositaire^ 
Lorsque l'objet n'excède pas cent liv^es5 il peut être 
admis k la preuve testimoniale. 

42. Le dépositaire n'est tenu de rendre la cho6è 
qui lui a été donnée en dépôt qu'en Tétat qu'elle 
se tmuve> quand même elle seroit détériorée. Néan-<> 
moins, si c'étoit par son dol qu'elle fût détériorée, élk 
par une faute de l'espèce de celles dont il est tenn 
(v. suprà n. 26, et suiv.), il seroit tenu en ce cas des 
dommages et intérêts de celui qui la lui a donnée en 
dépôt, résultants de cette détérioration. 

43* I^ dépositaire n'est tenu de rendre la chose 
qui lui a été donnée qu'autant qu'il l'a par-Mdevers lui. 
S'il l'avoit perdue par quelque accident, il seroit quitte 
de l'obligation de la rendre. 
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Néanmoins , si c^ëtoit par son dol quHl ne Feut pins, 
ou par quelque faute de Tespéce de celles dont il est 
tenu , en ce cas il ne seroit pas déchargé de son obli- 
gation de rendre la chose. Faute d'y pouvoir satis- 
faire, il seroit tenu d'en rendre le prix; et même, se- 
lon les circonstances, il pourroit être, en outre, tenu 
des dommages et intérêts de celui qui la lui a donnée 
en dépôt. Voyez notre traité des Obligations y part, i, 
chap. 2, art. 3, et part. 3, n. 66i et 662. 

Le dépositaire qui a vendu de mauvaise foi la chose 
qui lui a été donnée en dépôt nW pas déchargé de 
lobligation de la reDdre, quoiqu'il ait racheté la chose 
pour la garder comme auparavant, et qu'elle soit de- 
puis périe chez lui sans sa faute. C'est ce qu'enseigne 
Ulpien : Si rem depositam vendidisti, eamque posteà 
redemisti in causam depositi, etiam si sine dolo malo 
posteà perierity teneri te depositiy quia semel dolofe^ 
çistiy quùmvenderes; 1, i, §. 25, ff. Depos. 

La raison est que le dépositaire, en vendant de 
mauvaise foi la chose qui lui a été donnée en dépôt, 
commet un vol de cette chose; il devient voleur de 
cette chose, et la chose devient infectée du vice de vol, 
qui ne se purge point jusqu a ce qu'elle soit rendue au 
propriétaire. Or c'est un principe, qu'une chose volée 
est aux risques du voleur^ qui est censé être dans une 
perpétuelle demeure de la rendre ; et on ne distingue 
pas à l'égard du voleur, si la chose qui est périe de- 
puis le vol qui en a été fait fût ou ne fut pas égale- 
ment périe entre les mains de celui à qui elle doit être 
rendue; quod ità receptum odio furti, comme nous 
l'avons observé en notre traité des Obligations ,, u. 664* 
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44* Quoique le dépositaire ne soit pa^ tenu de ren- 
dre la chose qui lui a été donnée en dépôt, lorsquHl 
ne Ta plus, et que cW sans aucun dol ni faute de 
Tespéce de celles dont il est tenu qu'il a cessé de Tar 
voir; néanmoins s^il lui en est resté quelque chose, il 
est tenu de rendre ce qui eu est resté. Par exemple, 
lorsqu'on a donné à quelqu'un un cheval en dépôt; si 
le cheval est mort^ le dépositaire est quitte à la vérité 
de Tobligation de rendre le cheval ; mais il doit rendre 
la peau, les fers^ et Téquipage du cheval, avec lequel 
le cheval lui avoit été donné en dépôt. 

45. Lorsque le dépositaire qui, par quelque acci- 
dent dont \1 nest point responsable, n'a plus les effets 
qui lui ont été donnés en dépôt, a reçu quelque chose 
h la place desdits effets^ il est obligé de rendre cette 
chose à celui qui lui avoit fait ce dépôt. Par exempte, 
si une personne, en partant pour un voyage, m'a 
laissé en dépôt une grande quantité doUé, et que 
dans un temps de disette j'aie été contrann par le ma- 
gistrat de mener ces blés au marché et de les vendre, 
je suis obligé de rendre à celui qui m'avoit donné les 
blés en dépôt la somme d'argent que j'ai reçue pour 
le prix de la vente; cette somme leur est subrogée, 
et j'en suis devenu dépositaire à la place des blés. 

Un autre exemple, c'est lorsque Théritier du dépo- 
sitaire, ignorant le dépôt, a vendu la chose donnée 
en dépôt , qu'il croyoit être de la succession du défunt: 
cet héritier, qui Ta vendue de bonne foi, n'est pas 
obligé, à la vérité, de rendre la chose à celui qui l'a 
donnée en dépôt au. défunt; mais il est obligé de lui 
rendre la somme qu'il a reçue pour le prix de cette 
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chose; à moins que celui qui avoit donne la ch6%t en 
4ëpôtn^aimât mieux la revendiquer sur racheteut pat- 
devers qui elle esC; auquel cas èe seroit à eet achètent 
qUe lardent deyroit écre rendu. 

4^< L'héritier du dépositaire^ qui a vendu de bonne 
foi la chose qu'il ignorott avoir été donnée en défét 
^u défunt^ n ayant rien f^it, en U Vendant, contre Ib 
bonne foi due au dépôt, dont il n'avoit pas de <cd&-> 
«Mlîssance^ U ne doit être tenu de rendre le prî^ qa^il 
la vendue que li)rsqu'il Ta reçu ; s^i n'en avoit pàJs^ 
été payé , il ne aeroit tenii à autre chose qu'à cédeir st% 
étions contre l'acheteur, quand même cet acheteur 
seroit insolvable. 

Par la même raison , qu^nd même cH héritier auroit 
vendu la chose au-dessous de sa valeur^ il ne seroil 
tenu de rendre que le prix qu'il l'a vendue , et qu^ii 
a reçu. 

C est ce^e nous enseignent les jurisconsnkes to« 
mains : Si^eres rem apud iestaiorem depositam \>él 
commodatam distraxerit^ ignorans depositam^.. ^. quiù 
dolo nonfçciti non tenebitur de re : an tam^n deprêtiù 
ien^atur isjuod ad eam pervenit? Et vetius est tenef% 
eum; 1« i , §• Jin^ ff. Ihpos. Quid etsgà si pretium non'»- 
dùm exegity aut minoris quàm debuit, vendidiî? 
Actiones suas tantummodo prœstùbit; L 2^ ff, d. tit. 

47. Les fruits de la chose donnée en dépôt, que l# 
dépositaire a perçus, sont aussi un des objets de U 
restitution du dépôt. Soit qu'il ait encore par-deven» Ittî 
la chose qui lui a été donnée en dépôts soit qu'il ne 
l\iit plus , il doit tenir compte desJPruits qu'il en a peiw 
ça$ k celui qui la lui a donnée en dépdl; car un dé^ 
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fiitaire ne doit profiler en rien du dépôt. Par èxi^mple , 
lorMjtt^on a donné à quelqu^un des Vacher en dépôt , 
le dépositaire doit tenir eotupte à t^elui qui lei lui a 
données en dépôt, du làil et de^ yean]t, isôU^ ia dé- 
duction des frais qu'il a. faits pour k nourriture et la 
garde. 

Le dépositaire , tant qu'il n'a pas été en demeure de 
rendre la chose qui lui a été donnée en dépôt, n'est 
tenu de rendre que les fruits qu il a perçus ; it n'est 
pas tenu de ceux qu'on eût pu perce^^ir, et quHl n'a 
pas perçus : mais depuis qti'il a été mis en demeure, 
il est tenu de tenir compté de tous ceux qu'on a pu 
percevoir 9 quoiqu'il ne le^ ait pas perçus ; c'est un eflfet 
de la demeure ) suitaUt les principes établis en notre 
traité des ObUgations, n. i43. 

48. A plus forte raison ^ lorsque c'est une Somme 
d'argent qui a été donnée en dépôt, le dépositaire, 
tant qu'il n'a pas été mis en demeure de la rendre, 
n en doit aucuns intéréu ; car non seulement il n'en a 
pas perçl^ mais il n'a pu en percevoir , ne lui ayant 
pas été permis de toucher à cette somme. Mais depuis 
qu'il a été mis en demeure de rendre cette somme , il 
en doit les intérêts : Vsara in depositi attiùne , simt 
in cœteris bontte fidei judiciis , ex mùtà venire soient; 
1. a , cod. Depùs, 

$. IL A qui la chose donnée en dépôt doit-elle être rendue. 

49. Le dépositaire doit rendre la chose qui4ui a été 
donnée en dépôt à celui qui la lui a donnée ; car c'est 
envers lui qu'il contracte par le contrat de dépôt l'ohK^ 
gation de la re&dre% 
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Ce nVst pas toujours celui qui a fait la tradition de 
la chose au dépositaire qui est censé Tàvoir donnée 
en dépôt ; c'est celui au nom duquel le dépôt en a été 
fait 9 soit qu^il en ait fait la tradition par lui-même ^ 
soit qu^elle ait été faite par un autre en son nom. 

Par exemple, si, de Tordre de Pierre, vous m'avez 
donné en dépôt une chose, ce nW pas vous qui êtes 
censé me l'avoir donnée en dépôt; c'est Pierre, de. la 
part de qui vous me l'avez donnée, qui est censé me 
l'avoir donnée en dépôt ; c'est à Pierre et non à vous 
que je dois la rendre , et c'Sst lui qui a contre moi l'ac- 
tion depositi pour se la faire rendre ; 1. i , §. 1 1 , ff. 
Depos. 

Mais si vous m'avez remis cette chose sans dire que 
c'étoit de la part de Pierre ; quoique ce fût Pierre qui 
vous l'eût donnée pour me l'apporter, le dépôt est 
fait en votre nom; c'est vous qui avez action contre 
moi pour vous le faire rendre , sauf à Pierre à vous 
obliger mandati judicio à lui céder cette action ; d. §. 

5o* Lorsqu'une personne a donné quelque chose en 
dépôt dans un nom qualifié, comme de tuteur, de 
marguillier, etc., la chose ne lui doit être rendue que 
tant qu'il conserve la qualité en laquelle il l'a donnée. 
Par exemple, si quelqu'un, en sa qualité de tuteur 
d'un tel, a donné une chose en dépôts la chose ne lui 
doit être rendue que tant qu'il est tuteur : la tutéle finie , 
ce n'est plus à lui, c'est au mineur devenu majeur que 
la chose doit être rendue. Pareillement, lorsque quel- 
qu'un, en qualité de marguillier, a donné en dépôt des 
effets d'une fabrique, ce n'est que pendant qu'il est 
marguillier que la restitution du d^'pôt doit lui être 
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faite. Lorsqu'il est sorti de charge, ce n^est plus à lui , 
c'est à son successeur qu'elle doit être faite. 

5 1 . Celui qui a donné la chose en dépôt n'a pas 
besoin de prouver qu'il est le propriëtaiif ; il suffit qu'il 
l'ait donnée en dépôt pour qu'elle doive lui être ren- 
due, quoiqu'fïlle ne lui appartienne pas, et quand 
même il l'auroit volée : Si prœdo velfur deposueriiit ^ 
et lios Marcellus putat rectè deposiii aciuros; 1. 1, §. 39, 
ff. Depos. 

Néanmoins, si le dépositaire, depuis le dépôt qu'il a 
reçu de bonne foi, venoit à découvrir que la chose qui 
lui a été donnée en dépôt a été volée, et qu'il connût 
la personne à qui elle a été volée, il devroit plutôt la 
rendre à la personne à qui elle appartient qu'à celui 
qui la lui a donnée en dépôt, et il devroit pour cela 
avertir cette personne de la réclamer. C'est l'espèce 
d'une belle loi de Triphonin. Latro spolia, quœ mihi 
abstulit, posait apitdSeium, inscium de malitiâ depO' 
nentis : utrùtn latrorii an mihi restitvere Seius deheat ? 
Si y per se y daniem accipientemque intuemur, hœc est 
bona fides ut commissam rem recipiat is qui dédit; si 
totius rei equilatem {quœ ex omnibus personis quœ ne- 
golio isto continguniur impletur) mihi reddenda sunty 
cui facto scelestissimo adempta $unt : et probo hanc esse 
justitiam quœ suum cuique ita tribuit, ut non distraha- 
turab uUius personœ jusliore repetitione; 1. 3i, §. 1 , ff. 
{/. tit. En ce cas l'obligation que le dépositaire a con-^» 
tractée envers celui qui lui a donné la chose en dépôt 
doit céder à une autre obligation plus forte ^ que la loi 
naturelle impose au dépositaire , de rendre latchose à 
celui à qui elle appartient. 
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Observer que le dépositaire remplit toute justice , cl 
satisfait à ce qu^on doit au propriétaire de la chose ^ pat 
l'avi« qu^il lui donne que la chose qui lui k été volée 
lîst entre ses iflainè : il nW pas obligé de la lui rendre ^ 
jftsqu'à ce <)ue ce propriétaire ait fait ordot^ner que la 
those lui seroit restituée par un jugement rendu avec 
celui qui Ta donnée en dépôt , lequel ^ sur la revendi- 
cation faite sur le dépositaire, doit être mis tû tausê 
par ce dépositaire. Il ne seroit pas juste que It déposi^- 
taife s'e)[{kvsât à un {procès en la rendant au proprié- 
taire avant tjue d^en être déchargé envers celui qui Ift 
lui a donnée en dépôt, par un jugem<snt rendu av^t 
lai. 

C'est pourquoi) si le propriétaire de la chose, à qui 
elle a été volée, néglige l'avis que le dépositaire lui a. 
donné, et nts réclame pas aussitôt la chose, le dépi>si'- 
tàire pourra la rendrô à celui qui la lui a donnée eH 
dépôt, lofsquHl la lui demandera : Quodsi ego, ajoute 
Triphùnin, âé/pe<€ité/â èa non veniatn^ nihilominks ea 
restituenda sunt et qui deposmity queunvis maiè quœsita 
dépolit; d. §. i. 

5a. La chose qui a été donnée en dépôt ne doit 
être rendue à celui qui Ta donnée qu'autant qu'il con» 
«erve son état civil , et qu'il continue d'être usant de ses 
droits^ 

C'est pourquoi, si celui qui m'a donné une chose 
en dépôt a depuis perdu la vie civile par une condam- 
nation capitale, dont j ai colmoissance , ce n'est pas 
à lui en ce cas que je dois rendre la chose qu'il m^a 
donnéoien dépôt; c'est au seigneur à qui ses biens ont 
été confisqués par cette condamnation que je la dois 
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leùJre. Il e^t vrai qu'à n^envisager que le pur droit na'*' 
lurely si tantUm naUtrale jus et gentium intuemur, il 
&emhleroit que les choses devroiem être rendues à celui 
qui les a données en dépôt ; mais si civile jus et legum 
ordinem {^pectemus^, magis inpnblicum deferenda sunt; 
uçm malè meritus publiée, ut exempta aliis ad deter-^ 
r^nda mal^ia sit, etiam egesiate laborare débet; d. 1. 3 1 . 

Lorsque celui qui a donné la chose en dépôt sW 
depuis fait religieux profès, ce n^est point à lui que la 
chose donnée en dépôt doit être rendue, parcequHl 9 
perdu la vie civile par sa profession religieuse ; elle doit 
être rendue à ses héritiers, comme dans le cas de la 
niort naturelle; voyes infrà^ n. 54* 

Lorsque la personne qui a donné la chose en dé-* 
pôt 4 depuis passé sous puissance de mari , ou a été 
interdite , ce n^est point à elle que la chose doit être 
rendue, ayant cessé, par son mariage ou par son in-* 
terdiction, d^étre usante de ses droits; mais elle doit 
être rendue à son mari ou à son curateur. La restitution 
du dépôt, faite au mari ou au curateur de la personne 
qui a fait le dépôt, esl censée faite à elle-^même, son 
mari ou son curateur ayant qualité de recevoir pour 
elle, 

53. La chose donnée en dépôt eu censée rendue k 
celui qui Ta donnée en dépôt, lorsqu'elle est rendue à 
celui à qui il a ordonné de la rendre, selon la régie, 
Quodjussu alterius salvitur, pro eo est quasi ipsi solutum 
ess^; L 180, ff. de R. J. 

54* Après la moit de celui qui a donné la chose en 
dépôt, la restitution du dépôt doit se faire à ses héri^ 
tiers. Lorsqu'il a laissé plusieurs héritiers, si la chose 
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donnée en dépôt est une chose susceptible de parties 
re'elles, telle qu'est une somme d'argent, elle doit être 
restituée à chaque héritier pour la part dont il est hé^ 
ritier. 

Si cet argent avoit été mis en dépôt dans un sac ca- 
cheté ; sur la demande de Tun des héritiers ^ pour la 
restitution de la part qui lui appartient dai^ le dépôts 
on doit faire l'ouverture du sac en présence du juge, 
à son hôtel, qui en dressera procès-verbal; après la- 
quelle ouverture, on délivrera à cet héritier la part qtii 
lui appartient dans lardent qui est dans ce sac, et le 
reste demeurera entre les mains du dépositaire : Si 
pecunia in sacculo signala deposita sit^ et unus ex /le- 
redibus ejus qui déposait veniat repetens, promenda 
pecunia est vel coram prœlore y vel interoenientibus 
honestis personis , et exsolvenda pro parte hereditariâ; 
1. I, §. 36, (LDepos. 

liorsque la chose donnée en dépôt nW pas suscep- 
tible de parties réelles, elle ne peut être rendue à l'un 
des héritiers que du consentement des autres. Ijorsque 
les héritiers ne s'accordeSt pas sur celtii d'entre eux à 
qui la chose sera rendue, ou lorsque tous ne paroissent 
pas, la restitution doit se faire à ceux qui ont la plu9 
grande part dans la succession , à la charge par eux de 
donner caution au dépositaire de le défendre contre 
les autres héritiers : Si plures heredes extiterint ei qui 
deposuerity dicitur, si major pars adierit^ restituendam 
rem prœsentibus; majorem autem partem non ex nu^ 
mero personarum, sed ex magnitudine portionum, Ae- 
reditariarum intelligendam ; cautelà idoned reddendd; 
1. i4, ff. d. lit. 
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55. Lorsque celui qui a domië la chose en dépôt a 
fait à quelqu'un un legs particulier de cette chose, ou 
un legs universel dans lequel c^tte chose est comprise; 
après que le légataire aura été saisi de son legs, et qu^il 
aura signifié au dépositaire 1 acte ou la sentence de sai- 
sissement , la restitution du dépôt ne pourra plus se 
faire qu a lui : mais, avant cette signification , le dépo* 
sitaire peut la faire valablement aux héritiers, à moins 
qu'elle n'eût été saisie et arrêtée entre ses mains. 

$. III. Où doit 86 faire la restitution du dépôt* 

56. Lorsqu'on est convenu, par le contrat, du lieu 
où se feroit la restitution du dépôt, la chose donnée 
en dépôt doit être rendue dans ce lieu : si elle n'y est 
pas, et qu'il faille l'y transporter, le transport doit se 
faire aux frais de celui qui l'a donnée en dépôt : iSi 
quid in Asiâ depositum si7, ut Romœ reddatur, videiur 
idactum, ut non impensâ ejus idfiat apud quem depo* 
situm sit, sedejus qui deposuit; 1. 12, ff. d. tit. 

Cette décision est conforme à ce principe d'équité : 
Ojficium suum hemini débet esse damnosum. Le dépo- 
sitaire ne s'étant chargé du dépôt que pour faire plai- 
sir à celui qui lui a fait le dépôt, l'équité ne permet 
pas qu'il supporte aucuns frais. 

Quand même le dépôc auroit été fait dans le même 
lieu où on est convenu que s'en feroit la restitution, si 
le dépositaire a eu quelque juste sujet de le transport 
ter ailleurs, ce sera aux frais de celui qui aura donné 
la chose en dépôt qu'on l'en fera revenir. 

Sj. Lorsque le contrat ne porte pas où doit se faire 
la restitution du dépôt, elle doit se faire où se trouve 
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la choae qui a été donaée en dép6t, qiMMPkdmâme elle 
^etroqveroUd^sun lieu plus éloigné que celui où elld 
a été douuée , pourvu que ce soit sau& tu.alice qu^ell^ 
y a été transportée, putà^ parceque le dépositaire a dé* 
logé : Depo^Uum eo Iocq restitui débet i» quo sine doki 
ejus est apud quem deposiium e^ti ubi verb deposiium 
e^ Hihil iniçre&t; d* 1* 1 29 §. 1 . 

5. IV. Quand doit se faire la restitution du dépôt, et pou^ 
quelles causes elle doit être retardée* 

58. Le dépositaire doit rendre les choses qui lui ont 
été données çu dépôt à celui qui l?a lui a dqn«bées, 
aussitôt qu il les redennande. 

Quand même le contrat porteroit un temps dé|er« 
miné auquel le dépôt devroit é|re rendu , celui qui a 
donné la chose m dépôt peut^ si bon lui lemUl^^ la 
redemander avant ce tetmps; et le dépositaire n*est p^^ 
fondé à la lui refuser, c^t ^la lui retenir jusqu^au tempa 
porté par U «outrât : car le dépôt n'étant fait que pcMir 
Tintérét de celui qui a donné la chose eu dépôt, le dé-* 
positaire n ayant la chose que pour la garder, et n^ayaut 
pas le droit de s en servir, il ue peut avoir aucuu in-* 
térct de la retenir, et le temps porté au contrat ne peut 
paroi tre avoir été mis en sa faveur. C est ce que décide 
yipien : Si $ic cUposuero apud t^» ut post mortem tu^im 
r^ddas^...po^swn mutar^ voluntatem-, et ant(^ mortem 
tuam deposiium répéterez 1. I5 $. 4^* ff« DepQs* 

Par la même raison , quoiqu'il spit dit par Taçte d^ 
dépôt que vous m avç3 donné une chose en d^pôt 
pour vous la garder jusqu'à votre retour d^uu ccptaia 
voyage, je ne puis refuser de la r^ndrç, tvaut vo<r0 
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retour, à celui qui se présente avec un pouvoir spécial 
de vous pour la redemander. 

Sg. Le principe que la restitution du dépôt doit se 
faire aussitôt qu^il est redemandé soufFre quelques 
limitations , et il y a certaines causes qui peuvent re- 
tarder cette restitution. « 

I® Lorsque la chose donnée en dépôt n'est pas sur 
le lieu où elle est demandée, et où la restitution doit 
s'en faire, il est évident qu'on doit accorder au déj^ 
sitaire le temps qui est nécessaire pour la faire venir. 
1^ Lorsqu'il y a saisie et arrêt de la chose donnée 
en dépôt, faite entre les mains du dépositaire^ soit par 
quelqu'un qui s'en prétend le propriétaire , soit par 
quelqu'un qui se prétend créancier de celui qui l'a 
donnée en dépôt, le dépositaire ne doit rendre la chose 
à celui qui la lui a donnée qu'après que celui-ci aura 
obtenu mainlevée, et la lui aura notifiée. Il n'importe 
à cet égard que le créancier ait fait une saisie et arrêt 
spécialement de la chose donnée en dépôt , ou qu'il ait 
arrêté en général toutes les choses appartenantes à son 
débiteur qui sont entre les mains du dépositaire. 

Il n'importe aussi que l'arrêt soit bien ou mal fondé : 
quand même il seroit évident qu'il est mal fondé, le 
dépositaire ne peut être obligé de rendre la chose qui 
lui a élé donnée en dépôt, et qui est arrêtée entre ses 
mains, jusqu'à ce que celui qui la lui a donnée ait rap- 
porté la main-levée de l'arrêt. 

3® Lorsque le dépositaire a fait des impenses pour 
la conservatioa de la chose qui lui a été donnée en dé- 
pôt, il a droit de la retenir jusqu'à ce qu'il en ait été 
remboursé. Mais lorsque c'est pour quelque autre cause 
Traité du Contrat de dépôt, ao 
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que le dépositaire esC créancier de celui qui lui a ionûé 
la chose en dépôt, il ne peut opposer la compensation 
de ce qui lui est dû, pour exclure ni pouf différer la 
restitution du dépôt qui lui est demandée : Voyez notre 
traité des Obligations^ n^ 025* 

^^ Enfin il est évident que si le dépôt est redemande 

par quelqu'un qui se dit héritier de celui qui a fait ce 

dépôt, et que sa qualité ne soit pas connue an dépo- 

f/^irCj le dépositaire nVst pas obligé de rendre le dé- 

pot, jusqu'à ce que cet héritier ait justifié de sa qualité* 

ARTICLE m. 
De Faction deposiii tûrecta, 

6a. De Tobligation que le dépositaire contracte par 
le contrat de dépôt, dont nous avons expliqnéles deux 
chefs dans les articles précédents,, naît l'action depositi 
directa. 

Cette action est une action personnelle que celui 
qui a donné la chose en dépôt a contre te dépositaire 
pour se la faire rendre» 

Par celui qui a donné la chose en dépôt, nous en-» 
f endoBs- celui qui a été partie contractante , et au nom 
de qui le dépôt a été fait , soit qull ait fait par lui-même 
la tradition de la chose donnée en djépôt, àoil qu'il l'ait 
faite par d'autres qui l'ont faite en son nom ; voyez su- 
pra, n. 48- 

6i. Le propriétaire de la chose donnée en dépôt , 
lorsque ce n'est pas en son nom que la chose a été 
donnée en dépôt , n'a pas cette action , pareeque , 
m ayant pas été partid contractante , ce n est pas eUVers 
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4ai que le dépositaire a contracté , par le contrat de 
dépôt, Tobligation personnelle d'où naît cette action : 
ce propriétaire peut seulement arrêter et entiercer la 
chose sur le dépositaire, lorsqu'elle se trouve entre se# 
mains, et, sur la déclaration que le dépositaire fera 
qu'il la tient à titre de dépôt d'un tel , former l'actioa 
de revendication contre ce tel qui la possède, par celiiki 
à qui il la donnée en dépôt. 

Néanmoins si celui qui a donné la chose en dépôt , 
quoiqu'en son nom , Tavoit donnée pour être rendue 
à ce propriétaire; quoiqu'en ce cas le propriétaire n'ait 
pas Faction depositi, selon la subtilité du droit, le dé- 
pôt n'ayant pas été fait en son nom , et n'ayant pas été, 
par conséquent, partie contractante, néanmoins le^ 
lois lui accordent, en ce cas, une action depositi y qu'on 
appelle utile : Si res tuas commodavit^ aut deposuit i$ 
cujus in precibus meministiy adversiis tenentem ad ex- 
hibendum vel vindicatione uti potes : quod si pactus 
$is ut tibi restitue lentur.... intelligis te ex ejus pacto a<y 
tionem stricto jure non habere; utilis autem tibipropter 
{lequitatis rationem dabitur depositi actio^; 1. 8, cod. ad 
exliib. 

62. Ijorsque plusieurs personnes ont donné une 
chose en dépôt, s'il y a clause par le contra^^ie la 
chose sera rendue à celle d'entre elles qui la reueman- 
dera , ces personnes sont des correi credendi : chacune 
d'elles peut, sans le consentement des autres, intenter 
l'action depositi; et la restitution du dépôt, faite à l'une 
déciles, décharge le dépositaire envers les autres. Hors 
le cas de cette clause , l'une de ces personnes ne peoC 
intenter laction depositi , pour se faire reinlre Lei chose 

« 

20. 
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donnée en dépôt, qu'en rapportant le consentemem: 
des antres; et s'il ne le rapporte pas, le juge doit or- 
donner qu'il les mettra en cause. Néanmoins si la chos6 
étoit susceptible de parties réelles, comme lorsque c'est 
une somme d'argent qui a été donnée en dépôt; ou si, 
la chose donnée en dépôt ne pouvant plus, par le dol 
du dépositaire, être rendue, l'action depositi devoit se 
terminer à une condamnation pécuniaire, chacun de 
ceux qui ont fait le dépôt pou rroit, sans les autres, 
intenter Faction depositi pour la part qu'il a dans le 
dépôt. 

65. Du principe que l'action depositi directa est une 
action qui naît de l'obligation personnelle que le dé- 
positaire a contractée par le contrat de dépôt envers 
celui qui a donné la chose en dépôt, il s^ensuit qu'elle 
ne procède que contre le dépositaire , ses héritiers ou 
autres successeurs universels. 

Néanmoins si je vous avois donné une chose en dé^- 
pôt, et que vous l'eussiez vous-même donnée en dépôt 
à un tiers; quoique, selon la rigueur du droit, je n'aie 
point l'action de dépôt contre ce tiers, puisque ce n'est 
pas avec moi, mais avec vous qu'il a contracté, et con- 
séquemment que ce n'est pas envers moi, mais envers 
YousH^'il s'est obligé de rendre la chose; néanmoins, 
celeritate conjungendarumactionuniy pour éviter|^le cir- 
cuit d'actions, les lois m'accordent aussi une action 
utile depositi contre ce tiers : Si quis rem pênes se depo- 
sitam apud alium deposuerit, tàm ipse direetam, quàm 
is qui apud eum deposuit utilem actionem depositi ha-- 
bere possunt. Paul. sent. lib. 2, tit. 12, §. 8. 
Hors c« cas, celui qui a donné une chose en dépô( 
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ne peut avoir Faction depositi contre des tiers auxquels 
seroit parvenue la chose qu^il atiroit donnée en dépôt; 
il peut seulement, étant le propriétaire de cette chose, 
donner Faction en revendication contre les tiers qui 
«'en trouveroient en possession. 

64. Lorsqu'une chose a été donnée en dépôt à deux 
dépositaires qui s'en sont chargés ensemble ; si c'est 
par le dol de Tun et de l'autre , ou par une £aute de 
l'un et de l'autre, de l'espèce de celles dont les dépo- 
sitaires sont tenus, que la chose n est pas rendue, ce- 
lui qui la donnée en dépôt peut intenter solidaire- 
ment l'action depositi contre l'un ou l'autre des dépo- 
sitaires. Mais si ce n'étoit que par le dol de lun d'eux 
que la chose ne pût être rendue^ celui qui l'a donnée 
en dépôt ne pourroit intenter l'action depositi que con- 
tre lui ; l'autre dépositaire, qui n'a pas participé au dol, 
n'en seroit pas tenu; 1. i, §. 43, ff. Depos, Bien en- 
tendu^ à moins qu'il ne parût qu'en se rendant dépo* 
sitaires, ils se sont rendus cautions l'un pour l'autre; 
auquel cas, celui qui n'auroit pas participé au dol de son 
codépositaire ne laisseroit pas d'en être tenu , comme 
étant sa caution. 

G5. Lorsque le dépositaire a laissé plusieurs héritiers^ 
si c'est par le dol du défunt, ou par une faute de l'es- 
pèce de celles dont un dépositaire est tenu, que la chose 
donnée n'est pas rendue, l'action depositi peut s'inten- 
ter contre les héritiers <, seulement pour la part dont 
chacun est héritier. Mais si c'est par le dol de l'un des 
héritiers que la chose n'est pas Tendue, l'action depositi 
peut être intentée pour le total contre cet héritier, quoi- 
5}u'il ne soit héritier ^ue pour partie; et les autres hér 
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ritiers, qui n^ont pas participe au dol, ne sont poinf 
i;enus de la perte de la chose qui avoit été donnée en 
dépôt. 

C'est ee qu'enseigne Paul, m depositi actione : Si ex 
facto defuncti agatur adversiis unum ex pluribus hère-- 
dibuSy pro parte hereditariâ ageredebeo; si vero ex suo 
delicto, pro parte non ago : mérita , quia œstimatio re- 
Jertùr ad dolumquem in solidum ipse hères admisit; 
1. 9, fF. rf. tit. Nec adversiis coheredes qui dolo carent, 
depositi actio competit; 1. lo, flf. d, tit. 

Ceci est conforme aux principes que nous avons ex- 
posés dans notre traité des Obligations, ji. 3o5 et 3o6. 

Si l'un des héritiers du dépositaire , par-devers qui 
est la chose qui avoit été donnée en dépôt au défunt, 
jrefusoit de la refidre à celui qui la donnée en dépôt, 
et qui la redemande , et qu'il n'alléguât pour cause de 
son refus que l'absence de ses cohéritiers^ ce seroit un 
mauvais prétexte qu'il allégueroit, ses cohéritiers ab- 
sents ne pouvant avoir aucun intérêt d'empêcher la res- 
titution du dépôt; et par conséquent son refus étant 
contraire à la bonne foi, et un dol de sa part, celui 
qui a donné la chose en dépôt peut intenter contre lui, 
pour le total, l'action depositi directa pour la restitu- 
tion de la chose. 

C'est ce que décide la loi 3, §. 3, ff. Commod. dans 
le cas du contrat commodatum, qui est semblable à cet 
égard au cas du dépôt. Voyez notre traité des Obliga- 
tionsy n. 3o4. 

Lorsque c'est par le dol de tous les héritiers du dé- 
positaire que la chose donnée en dépôt n'est pas ren- 
due, Paaion depositi directa peut être intentée soli^-" 
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clairement contre chacun desdits héritiers. Voyez suf 
•ce cas^ notre traité des Obligations^ n. 307; et la loi 
22 , fF. Depositiy sur laquelle Antoine Faber, Lib, Ra- 
iionai, ad h. /., a fort bien observé que le dernier ver- 
set de cette loi, nec tamen absurde^ etc. , étoit un mau- 
vais glosséiiie, qui en devoit être retranché, comme 
contraire aux principes de droit, et aux véritables sen- 
timents de Marcellus, auteur de cette loi. 

66. Sur rpbjet de Tactio^ depositi directa^ voyez oe 
qui a été dit dans les deux articles précédents. 

67. On peut opposer contre raction depositi directa 
plusieurs exceptions dilatoires, résultantes de plu-^ 
sieurs causes pour lesquelles nou^ avons vu suprà^ 
n. 58, que la restitution du dépôt pouvoit être retardée. 

Le dépositaire peut aussi quelquefois être reçu dans 
une exception péremptoire contre cette action, lors- 
qu'il offre de justifier qu'il est le propriétaire de la 
chose qui lui a été donnée en dépôt, et quVn consé- 
quence le dépôt ne peut subsister; suprà^ n. 4* ^^^^ 
pour qu'il soit reçu dans cette exception , il faut qu'il 
soit en Aat de prouver promptement et sommaire* 
ment son droit de propriété: autrement la présomption 
iest pour celui qui lui a donné la chose en dépôt, qui 
«st censé la posséder par lui; et il doit être condamné 
par provision à la lui rendre, sauf à se pourvoir contre 
kii ensuite par l'action de revendication; Bruneman, 
0d\. 21, cod. Depos. 

68. A regard de la prescription, qui est une autre 
espèce d'exception péremptoire, le dépositaire et ses 
héritiers, tant que la chose donnée en dépôt est par-de- 
vers eux , et qu'elle peut être saisie entre leurs mains^ ne 
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peuvent opposer aucune prescription contre cette ac* 
tion, quelque laps de temps qui se soit ëcoulë depuis 
le contrat de dépôt. La raison est que le dépositaire 
ayant commencé de tenir en qualité de dépositaire la 
chose qui lui a été donnée en dépôt, il est censé con- 
tinuer de la tenir toujours à ce titre, tant qu^il ne fait 
pas voir qu'il lui est survenu un autre titre. C'est ce 
qui résulte de ce principe de droit, Neminem sibi ipsi 
causampossessionis mutareposse; 1. 3, §. ig, ff.de acq. 
possess; 1. .2, §. i, ff.pro hered. et passim. 

Pareillement les héritiers du dépositaire, ^ui in omne 
jus ipsius succedunty succédant à son obligation, sont 
censés, de même que le défunt^ tenir à titre de dépo- 
sitaires les choses données en dépôt au défunt. Or cette 
qualité de détenteur à titre de dépôt renfermant es- 
sentiellement la charge de rendre la chose donnée en 
dépôt à celui qui Ta donnée, il s'ensuit que cette qua- 
lité réclame perpétuellement en faveur de la restitu- 
tion du dépôt, et empêche le dépositaire et ses héri- 
tiers d'opposer la prescription contre l'action depositi 
directa. 

Comme c est la qualité de détenteur à titre de dépôt 
qui résiste à la prescription contre la demande en res- 
titution de dépôt; lorsque le dépositaire n'est pas dé- 
tenteur des choses qui lui ont été .données en dépôt, 
rien ne lempêche d'opposer^ contre cette demande , la 
prescription trentenaire, qui a lieu contre toutes les 
actions personnelles. 
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SECTION II. 

Des obligations de celui qui a donné la chose en dépôt ; et de 
Faction depositi contraria y qui en naît. 

69. Celui qui a donné une chose en dépôt con- 
tracte de son côté, par le contrat de dépôt, envers le 
dépositaire, Tobligation de le rembourser des avances 
qu'il a faites pour la conservation de la chose qui lui 
a été donnée, et de Tindemniser généralement de tout 
ce que lui a coûté le dépôt. 

Par exemple, si on a donné à quelqu'un en dépôt 
des tonneaux de vin , celui qui les a donnés en dépôt 
est obligé de rembourser au dépositaire les frais qu'il 
a faits pour les faire descendre en sa cave, et ceux qu'il 
a faits pour les faire relier, si pendant le temps qu'il 
les a eus en dépôt ils ont eu besoin d'être reliés. Pa- 
reillement^ si on a donné à quelqu'un en dépôt un che- 
val ou un autre animal, celui qui l'a donné est obligé 
de rembourser le dépositaire des frais de nourriture; 
et si l'animal a été malade, des frais de pansements et 
de médicaments. 

70. Celui qui a donné une chose en dépôt est aussi, 
comme nous l'avons dit, obligé d'indemniser le dé- 
positaire de tout ce que lui a coûté le dépôt. Par exem- 
ple, si dans nos colonies on a donné en dépôt à quel- 
qu'un un nègre, et que ce nègre ait rompu l'armoire 
du dépositaire, et lui ait volé l'argent qui y étoit, avec 
lequel il s'est enfui; la perte que le dépositaire a souf- 
ferte par le vol qui lui a été fait de son argent et l'ef- 
fraction de son armoire est une perte que lui a eau- 
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sée le dépôt , dont il doit par conséquent être indem- 
nisé par celui qui lui a donné le nègre en dépôt; \.6i, 
§, 5, ff. defurL 

Le dépositaire n^est fondé à prétendre cette indem- 
nité que lorsquHl n^ a aucune faute de sa part qui ait 
donné lieu à la perte qu'il a soufferte ; car s^il Ta voit souf- 
ferte par sa faute, il n^auroit aucune indemnité à pré'^ 
tendre. Cest ce qu^enseigne Africanus, dans Fespéce 
ci-dessus rapportée. Après avoir dit que celui qui a 
donné Tesclave en dépôt doit indemniser le déposi- 
taire du vol que lesclave lui a fait, il ajoute: Hœc ità 
puto vera esse, si nulla culpa ejus qui mandatum aut 
depositum suscepit intercédât; eœterùm si ipse ultrb et 
custodiam argenti forte vel nummorum commiserity 
quùm nihil unquam dominus talequidfccisset, aliter 
dicendum est; d. 1. 6i, §. 7. 

71. On peut encore apporter pour exemple de no^ 
tre principe le cas auquel, les choses données en dé-* 
pot sVtant trouvées avec les propres effets du déposi<- 
taire dans une maison incendiée, le dépositaire au- 
jroit sacrifié ses propres effets, et les auroit laissés périr 
dans rincendie, pour sauver ceux qui lui avoient été 
donnés en dépôt, qui étoient plus précieux que les 
siens, et qu'il n avoit pu sauver quVn sacrifiant les 
siens, Tincendie ne lui ayant pas laissé le loisir de sau- 
ver les uns et les autres. En ce cas la perte que le dë*- 
positaire a soufferte de ses propres effets, qu'il auroit 
pu sauver s'il n'eût pas sauvé ceux qui lui ont été don- 
nés en dépôt, est une perte dont il doit être indem- 
nisé par celui qui lui a fait le d-épôt; car non seule- 
ment c'est le dépôt qui lui a causé cette perte , conm^ 
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dans Fespéce précédente, mais c'est une perte qu'il a 
directement soufferte pour la conservation des effets 
qui lui ont été donnes en dépôt, qu'il ne pouvoit con- 
server que par ce moyen. 

72. Cette obligation que contracte celui qui a donné 
la chose en dépôt est appelée obligatio depositi con- 
traria^ à la différence de celle du dépositaire, qui est 
appelée obligatio depositi directa. La raison est que 
l'obligation du dépositaire est l'obligation principale 
qui naît du contrat de dépôt; l'obligation de celui qui 
a donné la chose en dépôt n est qu'une obligation in- 
cidente, sans laquelle le contrat de dépôt pourroit 
subsister, comme il arrive lorsque le dépôt n'a rien 
coûté au dépositaire. 

73. Lorsque la chose donnée en dépôt est une chose 
jFrugifère, le dépositaire ne peut prétendre le rembour- 
sement de ses impenses, et de tout ce que lui a coûté 
le dépôt, que sous la déduction des fruits qu'il a per- 
çus ; car il ne peut profiter en rien de ces fruits. 

74- De VohMQaiion depositi contraria^ que contracte 
celui qui a donné la chose en dépôt, naît l'action de- 
positi directa. 

Cette action est une action personnelle qu'aie dépo- 
sitaire contre celui qui lui a donné la chose en dépôts 
pour le remboursement de ses impenses, et de tout ce 
que lui a coûté le dépôt. 

Le dépositaire a pour ce remboursement un privi- 
lège sur les choses qui lui ont été données en dépôt, 
tant qu'elles sont par-devers lui ; et il a aussi le droit de 
les retenir jusqu*à ce qu'il ait été remboursé, comme 
IIOU3 l'avons vu suprà^ n, 58. * 



{ 
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Mais s^il les avoit rendues à celui qui les lui avoit 
données en dépôt, sans se faire payer, il perdroit son 
privilège, en conservant néanmoins sa créance. 
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De plusieurs espèces particulières de dépôts. 
§. I. Du dépôt nécessaire. 

75. On appelle dépôt nécessaire celui qui est fait 
dans un cas de nécessité et d^accident imprévu, tel 
qu'est le cas d'un incendie, dune ruine ou du pillage 
d'une maison, d'un naufrage, ou d une sédition. 

Celui qui, pour sauver ses effets de l'incendie ou 
de la ruine de la maison, ou du naufrage, ou du pil- 
lajje, les confie au premier venu qu'il rencontre, con- 
tracte avec celui à qui il les confie cette espèce de dépôt 
qui est appelée nécessaire j parceque c'est le cas d une 
nécessité imprévue qui donne lieu à ce contrat. 

On donne aussi à cette espèce de dépôt le nom de 
dépôt misérable, depositum miserabile, parceque c'est 
le cas d'un malheur imprévu qui donne lieu à ce dépôt. 
, Cette espèce de dépôt est un véritable contrat de 
dépôt ; et tout ce que nous avons dit dans les chapitres 
précédents, en général, du contrat de dépôt, des obli- 
quons et des actions qui en naissent^ peut s'appliquer 
h cette espèce , de même qu'à tous les autres <iépôts. 

76. La seule chose qui par le droit romain étoit par« 
ticulière à cette espèce de dépôt est que l'infidélité du 
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dépositaire qui ne rendoit pas le dépôt étoit ptinie de 
la peine du double de la valeur des choses données en 
dépôt; parceque le malheur de celui qui a donné le^ 
choses en dépôt rend plus atroce la perfidie du dépo' 
sitaire. 

Cette peine du double n^est pas en usage dans notre 
jurisprudence. 

La seule chose qui soit particulière à cette espèce 
de dépôt dans notre jurisprudence est que la preuve 
par témoins de ce dépôt est reçue lorsque le dépo* 
sitaire en disconvient, à quelque somme que montent 
les choses qui font l'objet du dépôt ; au lieu que, dans 
les dépôts ordinaires, la preuve par témoins du dépôt 
n'est pas reçue, lorsque l'objet excède cent livres; 
ordonnance de 1667, t. 20, art. 2 et 3. La raison est 
que, dans le cas du dépôt nécessaire, il n'est pas au 
pouvoir de celui qui a fait le dépôt de s'en procurer 
une preuve par écrit, étant obligé de les confier à la 
hâte au premier venu, pour les sauver de l'incendie, 
du naufrage^ de la ruine, ou du pillage. 

$. II. Du dépôt de l'hôtellerie. 

' 7 7 . Le dépôt d'hôtellerie est le dépôt qu'un voyageur 
fait à un aubergiste, chez qui il va loger, de certains 
effets , pendant le temps du séjour qu'il y doit faire. 
Ce contrat dégénère du contrat de dépôt ordinaire 
en ce que l'aubergiste ne se charge pas du dépôt, 
comme dans les dépôts ordinaires, par un pur office 
d'amitié, mais par une suite de son état d'aubergiste, 
et en considération du profit qu'il retire des voyageurs 
qu'il loge dans son auberge^ 
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Quoique pour ce dépôt considcfrë séparément il lie 
reçoive aucune rétribution, néanmoins, comme ce 
.dépôt est une suite du contrat principal qui intervient 
entre raubergiste^el le voyageur, pour loger le voya- 
geur et lui fournir dans son auberge les choses dont 
il aura besoin, et que ce contrat est un contrat inté- 
ressé de part et d'autre , et in quo utriusque contrahentis 
utilitas vertitur^ on peut regarder le dépôt qui inter- 
vient comme une suite de ce contrat, comme un 
dépôt in quo vertitur utriusque contrahentis utilitas; 
et il doit par conséquent obliger l'aubergiste déposi- 
taire à la prestation de la faute légère. 

C'est ce que nous apprend Gaï us : Nauta et caupo 
et stabularius mercedem accipiunt^ non pro custodiâ^ 
$ed nauta , ut trajiciat vectores ; caupo , ut viatores 

manere in cauponâ pûtiatur et tamen custodiœ 

nomine tenentur;sicutfullo etsarcinator^non pro eus- 
iodiày sedproarte mercedem accipiunt, et tamen cu^ 
todiœ nomine ex locato tenentur; I. 5, ff. Nautœ^ eau-- 
pones^ etc. 

Ces termes, custodiœ nomine tenentur^ signifient 
que ces personnes doivent apporter à la garde des 
effets qui leur sont confiés, non pas seulement de la 
bonne foi, comme dans le cas des dépots ordinaires, 
mais un soin exact , et qu'elles sont en conséquence 
tenues de la* faute légère. ^ 

•78. Suivant ces principes, lorsque les choses don- 
nées en dépôt par un voyageur à un aubei-giste ont 
été volées dans l'auberge, quand même ce ne seroit pas 
par les domestiques de lauberge que le vol auroit été 
fait, mais par des allants et venants^ ou par d'aiitre« 
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Voyageurs logés dans l'auberge , l'aubergiste en est res- 
ponsable , parceque ce vol est présumé être arrivé par 
le défaut de soin de Taubergiste ; à moins que Tauber- 
giste ne justifie que c'est par quelque accident de force 
majeure qu'il est arrivé. 

C'est de ce dépôt fait à un maître de navire ou à un 
aubergiste qu'il est dit : (Nauta) factum non solUm 
nautarum prœstare débet, sedetveciorum, sicutetcaupo 
viatorum; 1. 2, S-fin.; 1. 3, ff. NautoSy caup. 

Il en est de même du cas auquel les choses données 
en dépôt à l'aubergiste se trouvent endommagées. Il 
en est responsable, par quelque personne que ce soit 
qu'elles l'aient été; car on présume que c'est par le 
défaut de soin de l'aubergiste à les bien garder que le 
dommage est arrivé; à moins qu'il ne justifie d'un cas 
de force majeure qui auroit causé le dommage, et 
qu'il n'auroit pu empêcher. C'est pourquoi Gaïus dit : 
Quœcumque de furto diximusy eadem et de damno de- 
bent inlelligi; non enim dubitari oportet qui^ is qui 
salvum fore recepit, non solum à furto y sed etiam à 
damno recipere vid^tur; 1. 5, §. i, ff. d. tit. 

79. Observez que ce dépôt n'est pas censé intervenu 
par cela seul que le voyageur a apporté ses effets dans 
l'auberge au vu et su de l'aubergiste, s'il ne les lui a 
pas expressément donnés en garde. C'est pourquoi si 
les effets de ce voyageur sont volés ou endommagés 
dans lauberge par des allants et venants, ou même 
par d'autres voyageurs qui logent comme lui dans 
Tauberge , l'aubergiste n'en est pas responsable ; mais 
si le vol avoit été fait ou le dommage causé par les 
•erviteurs de l'aubergiste ou par ses pensionnaires^ il 
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en seroit responsable, quand même les choses ne loi 
auroient pas été données en dépôt; car il ne doit se ser^ 
vif pour domestiques, ni avoir pour pensionnaires^ 
que des personnes dont il connoisse la fidélité ; au lieu 
qu'il n'est pas obligé de connoître les voyageurs, qui 
ne logent qu'en passant dans son auberge : Caupo 
prœstatfactum eorum qui in eâ cauponâ ejuscauponœ 
exercendœ causa ibi sunt, item eorum qui habiiandi 
causa ibi sunt, viatorum autem faclum non prœstaty 
namque viatorem sibi eligere caupo non videtur, nec 
repellere polest iier agentes , inhabitatores verà perpe- 
tuos ipse quodammodb elegit qui non rejecit, quorum 
factum oportet eum prœstare; 1. i , $>fin, , fF. Furt. adv. 
naut. 

Lorsqu'on ignore par qui le vol a été fait, ou le dom- 
mage causé , l'aubergiste à qui les choses n'ont pas été 
données en garde n'en est pas responsable; il faut, 
pour le rendre responsable , que le voyageur prouve 
que c'e|^ par des gens de la maison que le vol a été fait, 
ou le dommage causé. 

Danti, sur le troisième chapitre de Boiceau (de la 
Preuve par témoins)^ est d'avis contraire. Il soutient^ 
sur le fondement de quelques arrêts, qu'il suffit que 
les effets d'un voyageur soient entrés dans l'auberge , 
quoiqu'à l'insu de l'aubergiste, pour qu'il soit respon- 
sable du vol qui en a été fait, quoiqu'il n'y ait pas de 
preuve qu'il ait été fait par ses domestiques. Mais ces 
arrêts, qui ont pu être rendus sur des circonstances 
particulières, et sur de fortes présomptions de fraude, 
ne sont pas décisifs , et ne peuvent détruire les prin- 
cipes de droit que nous avons tirés des lois romaines. 



Sô. Un aubergiste n est pas, à la vérité, responsable 
des effets que les voyageurs ne lui ont pas donnés en 
garde ; mais les voyageurs sont censés les lui avoir don« 
nés en garde, non seulement lorsquUk les lui ont don* 
nés à lui-même, mais lorsqu'ils les ont donnés à une 
personne préposée par Faubergiste pour recevoir les 
dépôts des effets des voyageurs. A Tégard des dépôts 
(qui auroient été faits à un domestique de Tauberge 
qui n^a point été préposé poUr cela^ ces dépôts n^obli"" 
gent pas Taubergiste : Si qui opetâ mediastinijiinyilur, 
non continetur, utputà atriarii eifocarii; \% i^ §. 5^ ff. 
Nautœ, caup. 

Les valets dVcttrie doivent être censés préposés par 
les aubergistes pour recevoir en leur garde les chevaux 
et équipages des Voyageurs. 

8 1 . Une autre chose en quoi les dépôts d'hôtellerie 
diffèrent des dépôts ordinaires, est que la preuve par 
témoins peut en être teçue, quoique Tobjet excède la 
somme de cent livres. 

Cest ce qui est décidé par Tordônnance de l[66^) 
tit. 20, art. 4 9 où il est dit : « N'entendons exdure la 
« preuve par témoins pour dépôts faits en logeant dans 
« une hôtellerie, entre les mains de Fhôte ou de Thô^ 
« tesse, qui pourra être ordonnée par le jiige, suivant 
M la qualité des personnes et les circonstances du fait. » 

Ces derniers termes ont été ajoutés pour avertir les 
juges de n'admettre à cette preuve qu'avec beaucoup 
de circonspection, et d'avoir égard à la bonne ou mau- 
vaise réputation , tant du voyageur que de l'aubergiste. 
Autrement, comme l'observa M. le premier président 
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lors du procès-verbal, si cette preuve ëtoit indistincte-' 
ment accordée à tontes sortes de personnes, les auber- 
gistes seroient à la discrétion des filous : un filou vien- 
droit loger dans une auberge, demanderoit à faire la 
preuve d^un prétendu dépôt qu'il diroit avoir fait à 
Taubergiste; et pour faire cette preuve, il feroit en- 
tendre, comme témoins, deux filous de ses camarades. 

§. III. Du dépôt irré£;ulier. 

82. Le d^pôt irrégulier est un contrat par lequel 
une personne qui a une somme dWgcmt quHl croit 
n'être pas en sûreté cbez lui, la confie à un de ses 
amis, à la charge de la lui rendre lorsquHl rédeman- 
dera le dépôt, non les mêmes espèces , mais une pareille 
somme. 

Ce dépôt difftàre du véritable dépôt. Dans le vérita- 
ble dépôt , celui qui a donné en dépôt à quelqu'un des 
espèces d'or ou d'argent demeure le propriétaire des 
espèces , et même il continue d'en être le possesseur, 
le dépositaire ne les détenant qu'au nom de celui qui 
les lui a données en dépôt : ce dépositaire ta consé- 
quence n'a pas le droit d'y toucher, et il est obligé de 
rendre les mêmes espèces m tWivtt/uaqu'il a reçues. Au 
contraire , dans le dépôt irrégulier , celui qui donne la 
somme d'argent en dépôt, en convenant que le dépo- 
sitaire lui rendra, non précisément les mêmes espèces, 
mais une pareille somme , est censé tacitement conve- 
nir de transférer au dépositaire la propriété des i^pè- 
ces dans lesquelles il lui a compté la somme , pour que 
le dépositaire s'en serve comme bon lui semblera, et 
qu'il soit seulement créancier de pareille somme. Le 



dëpôsitaire, de son côte, prend les espèces à ses ris«> 
ques, et se rend débiteur, non de la restitution des 
espèces, mais d^nne somme pareille à celle qui lui a 
été confiée. 

On distingue pareillement dans le louage deux 
espèces de louage ; le louage régulier, et le louage ii^ 
régulier: on y observe les différences que nous venons 
de rapporter ) et qui s'appliquent pareillement au 
dépôt. 

G^est ce que nous apprend Alfen us dans la fameuse 
loi Jn naOem Saufeii^ 3 1> ff. Locat. > où il est dit : Re^ 
rum locatarum duo gênera esse, ut aut idem redderc" 
tuVy sicuti quum vestimentaJtiUoni curanda locareniur; 
aut ejusdem generis redderetur, veluti quum argentum 
fabro daretur ut vasafierent..... ex superiore causa rem 
domini manere, ex posteriore in creditum iri : (Id est 
corpora alienari et locatorem fieri duntaxat similis 
quantitatis creditorem) : Idemjuris esse in deposito. 

83. Le dépôt irrégulier ressemble beaucoup au cob^ 
Irat de prêt mutuum. Le dominium des espèces est 
transféré dans ce contrat au dépositaire, de même , 
quUl est transféré à Femprunteur dans le contrat de 
prêt: le dépositaire contracte par ce contrat^ de même 
que Temprunteur, Tobligation d^ rendre, non les 
mêmes espèces in individuo^ mais une somme pa-* 
réille à celle qu^il a reçue; en conséquence les es«. 
péces, ipsa nummorum corpora ^ sont à ses risques, 
de niéme q.ue dans le contrat mutuum elles sont aux 
risques de l'emprunteur; et si le dépositaire vient, par 
quelques accident de force majeure, à perdre les es^ 
pèces, il nen demeure pas moins obligé, de même 

an. 
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qn^on empmnteor, à la mûtotion d^ane somme pa^ 
reîlle à celle qall a recae. 

La différence entre les denx contrats procède uni- 
qoement de la difiTérence de la fin qne se scmt propo^ 
•ée les parties contractantes: le prêt mutuum se fik 
Mk|nement en faveur de Tempruntenr, qui a besoin 
de la somme qoi lui est pret^ par ce contrat; c^est 
uniquement pour lui faire plaisir que le préteur la lui 
prête. 

Au contraire , le dëpôt irrëgnlier se (ait principale- 
ment en faveur de celui qui donne son argent à garder, 
dans la crainte qull ne soit pas en sûreté chez lui. Ce 
contrat nlntervient pas en faveur du dépositaire, qui 
ne demande pas cet argent, et qui pourroit s>n pas* 
ser ; ce n'est quW accidenti qu W permet an déposi- 
taire de se servir de l'argent qui lui est confié, jusqu'à 
ce qu'on le lui redemande, parceque, pourvu que ce- 
lui qui a confié l'argent soit assuré que la somme lui 
sera rendue lorsqu'il la redemandera, il lui est indif- 
férent que jusqu'à ce temps le dépositaire se serve de 
Targcnt , ou que cet argent demeure oisif« 

De la différence de ces contrats naissoient par le 
droit romain différents effets. L'emprunteur ne de- 
voit pas des intérêts de la somme qui lui avoit été prê- 
tée, ni ex mord, ni ex nudo pacto; il falloit qu'il in- 
tervînt une stipulation: au contraire, dans le dépôt 
irrégulier, le dépositaire devoit les intérêts ex nudo 
pacto et ex mord; 1. 24, ff- Depos. 

Ces différences n'ont pas lieu dans notre droit. On 
ne peut stipuler des intérêts dans l'un ni dans l'autre 
contrat, et ils sont dus dans l'un et dans l'autre contrat 
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ex mord^ c'esi-à-dîre du jour de la demande judi- 
ciaire, ou, lorsque le titre est exécutoire, du jour du 
commandement. 

Cest pourquoi, dans notre droit, la différence entre 
le prêt mutuum et le dépôt irrégulier ne se trouve guère 
que dans la théorie : in praxi ces contrats ont les mêmes 
effets. On pourroit néanmoins assigner une différence , 
qui est que dans le prêt mutuum un prêteur ne seroit 
pas recevable à demander le paiement de la somme 
prêtée, le lendemain ou peu de jours après le prêt; 
cette demande précipitée seroit contraire à la fin du 
prêt : la somme ayant été prêtée à lemprunteur pour 
qu^il s'en servît à ses besoins, il faut lui en laisser le 
temps. Au contraire, dans le dépôt irrégulier, celui 
qui a mis en dépôt la somme peut incontinent la 
redemander; car il est de la nature du dépôt qu'il soit 
rendu aussitôt qu'il est redemandé. Le contrat n'est fait 
qu'en faveur de celui qui donne son argent à garder : 
la fin principale du contrat n'est pas d'accorder au dé- 
positaire la faculté de s'en servir ; ce n'est qu'ex acci-- 
denti qu'on le lui permet, de manière néanmoins qu'il 
soit toujours d'ailleurs en état de rendre la somme lors- 
qu'on la lui redemandera. 



CHAPITRE IV. 

Du séquestre, et des dépôts judiciaires. 

84. Le séquestre est une espèce de dépôt que deux 
ou plusieurs personnes qui ont contestation sur une 
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chose font de la chose contentieuse à un tiers (fui 
s oblige de la rendra, après la contestation terminée, 
à celle d^entre elles à qui il sera décidé qu'elle doit 
être rendue. 

Le terme de séquestre ne se prend pa« seulement 
pour le contrat^ il se prend aussi pour la personne à 
qui la garde de la chose contentieuse est confiée par ce 
contrat : Sequester dicitur apud quem plures eamdem 
rem de quâ controversia est deposuerunt; dictus ab eo 
quod occurrenti, aut quasi sequenti eos qui contendunt 
committitur; 1. i lo, ff. de verb. signif. 

U y a deux espèces de séquestre , le conventionnel^ 
et le judiciaire. 

Le séquestre conventionnel est le dépôt que les par^ 
ties font de la chose contentieuse à un tiers, de leur 
consentement, sans qull ait été ordonné par le juge« 
C'est de cette espèce de séquestre que nous traiterons 
dans un premier article. 

Le séquestre judiciaire est celui qui est ordonné par 
le juge; nous en traiterons au paragraphe second de 
larticle suivant. 

ARTICLE PREMIER. 
Du séquestre conventiounel. 

85. Quoique le séquestre conventionnel soit une es- 
pèce de contrat de dépôt, il diffère néanmoins en plu- 
sieurs points du dépôt ordinaire. 

La principale différence est que le dépôt ordinaire 
se contracte entre deux parties, savoir le déposant et 
le dépositaire ; et lorsque plusieurs personnes déposent 
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ensemble à quelqu^un une chose qui leur est commune , 
elles ne font toutes ensemble qu une partie , et chacune 
d'elles ne la dépose que pour la part qu'elle y a. Au 
contraire, le séquiestre ne peut se contracter qu'entre 
trois parties au moins; car, outre le dépositaire, il faut 
au moins deux déposants, qui, ayant chacun des inté- 
rêts contraires , sont des parties différeotes, et qui sont 
chacun déposants, pour le total, d'une chose que cha- 
cun d eux prétend lui appartenir pour le total : Licèt 
deponerCy tant unus^ quàm plures posmnt, attamen 
apud sequestrum Honnisi plures deponere possunt ; team 
tùm idfit quum aliqm res inter plures in conirover-^ 
. siam deducituri iloque hoc casu unusquisqve videtur 
in solidum deposuisse, quod aliter est quum rem com^ 
munem plures deponunt; 1. 17, ff. Depos. 

Lorsque la contestation sur la chose séquestrée est 
entre plus de deux personnes, il y a daBS le contrat de 
séquestre, outre le dépositaire, autaat de parties qu'il 
y a de contendants qui ont consenti au séquestre. 

86. Une seconde différence entre le séquestre et le 
dépôt ordinaire est que dans le dépôt ordinaire on ne 
confie au dépositaire que la garde de la chose qui lui est 
déposée; on ne lui en transfère pas la possession, qui 
demeure par-devers le déposant, au nom duquel le 
dépositaire est censé la retenir. Au contraire, dans le 
contrat de séquestre , la possession de la chose séques- 
trée est quelquefois transférée au séquestre; ce qui 
arrive lorsque telle est l'intention des parties, dans le 
cas auquel elles sont en contestation sur la possession 
de la chose séquestrée. 

C est ce que 0011^ apprenons de la même lot que 
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BOUS venons de citer : Rei depositœ proprietas apud 
deponentem manet, sèd et possessio, nisi apud seques- 
trum deposita est; nam tune sequester possidet^ quùm 
id agitur eâ depositione , ut neutrius possessioni in 
tempus procédât; d. 1. 17, §. i. 

87. Une troisième différence qui suit de la précé- 
dente e$t que , suivant Fopinion commune que nous 
avons suivie , le dépôt ordinaire ne se fait que des meu- 
bles; au lieu qu'on peut séquestrer des héritages aussi 
bien que des meubles. 

88. La qu2|trième différence est que, dans le dépôt 
ordinaire, le dépositaire doit rendre la chose à celui 
qui la lui a donnée en garde aussitôt quHl la lui rede- 
mande; au lieu que, dans le contrat de séquestre, le 
séquestre ne la doit rendre qu'après que la contestation 
pour laquelle on a fait le séquestre a été terminée, et 
à celui seulement des déposants à qui il aura été décidé 
qu^elle doit être rendue. 

Le séquestre ne peut pas, sans un juste sujet, se 
décharger plus tôt de la garde de la chose qui a été sé^ 
questrée entre ses mains : Plerumquè non est permit" 
tendum, officium quod semel suscepit, contra legem 
depositionis deponere, nisi justissimâ causa interve- 
niente; 1. 5 , §. 2 , ff. rf. tit. 

Lorsque le séquestre a un juste sujet de s'en dé- 
charger, tel qu'est le cas d'une infirmité habituelle qui 
lui seroit survenue, ou d'un long voyage qu'il auroit 
à faire, ou quelque autre raison semblable ^ il peut re- 
mettre la chose à la personne dont seront convenues 
les parties qui la lui ont séquestrée : si elles n'en peu- 
vent convenir^ le séquestre doit les assigner pour faire 
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nommer un nouveau séquestre à qui il remettra la 
chose. 

89. Aux différences près que nous venons de re- 
marquer, le contrat de séquestre, lorsqu'il est gratuit, 
convient avec le dépôt ordinaire; le séquestre y con- 
tracte, pour le soin qu'il doit apporter à la garde de la 
chose séquestrée, et pour la restitution qu^il en doit 
faire, les mêmes obligations qu'un dépositaire dans le 
dépôt ordinaire. 

Pareillement, dans le contrat de séquestre ^ les par- 
ties déposantes contractent envers le séquestre les 
mêmes t)bligations que le déposant, dans le dépôt or- 
dinaire, contracte envers le dépositaire, pour le rem- 
boursement des impenses faites pour la chose déposée. 
Chacune des parties déposantes étant, dans le contrat 
de séquestre, pour le total, déposante, comme nous 
lavons vu suprà, n. 84, cVst une conséquence qu'elles 
sont solidairement tenues envers le séquestre de ce 
remboursement, pour lequel le séquestre a aussi le 
droit de retenir la chose séquestrée jusqu'à ce qu'il ait 
été satisfait. 

90. Lorsque le contrat de séquestre n'est pas gratuit, 
et qu'on accorde par le contrat au séquestre une ré- 
compense pour les soins qu'il doit apporter à la chose 
séquestrée , le contrat de séquestre tient en ce cas plutôt 
du contrat de louage que du dépôt ; et le séquestre 
est, dé même que dans le contrat de louage, tenu de la 
faute légère. 
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ARTICLE II. 
Des dépôts jadiciaires. 

n y a plusieurs espèces de dépôts judiciaires , i ® U 
dépôt qui se fait des meubles saisis, lors d^uue saisie 
de meubles; 2^ le séquestre qui est ordomié par le 
juge; 3^ le dépôt que le juge permet à un débiteur de 
faire de la chose quUl doit, faute par le créancier de 1^ 
recevoir ; 4^ les dépôts qui se font aux receveurs des 
consignations. Chacune des trois premières espèce^ 
occupera un paragraphe, la quatrième sera traitée dans 
un article à part. 

5. I. Des d^ôts de meubles saisis. 

9 1 . L^établissement de gardien aux effets saisis , qui 
se fait par une saisie de oieubles , est une espèce de 
dépôt judiciaire, parcequ'il est fait par le ministère 
d'i^n sergfsnt, qui est un officier de justice, et parcer 
que ce gardien reçoit, comme de la main de la jus- 
tice, les effets saisis qui sont confiés à sa garde, la 
saisie qui en a été faite ayant mis lesdits effets sous la 
main de la justice. 

J'ai dit que rétablissement de gardien aux effets 
saisis étoit une espèce de dépôt; car le contrat quç 
rétablissement de gardien aux effets saisis renferme 
n'est dépôt qu'improprement, puisqu'il n'est pas gra-^ 
tuit, et que le gardien dqit être payé de sa garde; 
c'est un contrat qui tient plus du louage que du 
dépôt. 

92. C'est au nom de la justice et du saisissant qiie 
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le sergent établit le gardien, et qu^il lui conBe la 
garde des effets saisis : cVst pourquoi dans le contrat 
que rétablissement de gardien renferme, le saisissant 
esc partie contractante, et il est censé contracter par 
le ministère de sou sergent avec le gardien. C^est en- 
vers le saisissant que le gardien contracte Tobligation 
d'apporter à la garde des effets saisis le soin d^un di* 
ligent père de famille, et de les représenter, soit pour, 
être vendus, si la saisie est suivie, soit pour être, à la 
décharge du saisissant, rendus à la partie saisie, en 
cas de main -levée de la saisie. Le saisissant, de son 
côté , s^oblige envers le gardien à lui payer un salaire 
pour chaque journée qull aura vaqué à la garde, tel 
qu'il sera taxé par le juge^ et à le rembourser de ses 
impenses, s'il en a faites. 

Ce n'est qu'envers le saisissant que le gardien con-r 
tracte ces obligations. S'il peut être poursuivi par la 
partie saisie, en cas de main-levée, pour la représen-- 
tation des effets saisis, et pour les dommages et inté- 
rêts résultants des détériorations causées par sa faute 
aux effets saisis, ce a'est qu'indirectement et c^leritate 
conjungendarum a^ttonum^ parcequ'il est obligé, en- 
vers le saisissant, d'acquitter ce saisissant de l'obliga- 
tion qu'il a contractée k cet égard par la saisie envers 
la partie saisie. 

93. Le gardien n'a que la garde des effets saisis, 
nudam custodiam. La saisie ne prive la partie saisie 
que de la garde et de la nue détention des effets saisis; 
la possession en demeure à la partie saisie, suivant 
cette maxime, main de justice ne dessaisit personne; 
et, jusqu'à ce qu'ils soient vendus, le saisi les possède 
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qui la lui a donnée en dépôt, et à qui il est censé prêter 
le lieu où ïl l'a mise pour l'y garder. CVst pourquoi le 
dépositaire ne commet pas moins un vol, lors({u'il IVo 
déplace pour s'en servir, que celui qui emporteroit fur- 
tivement une chose Je ta maison de celui â qui elle ap- 
partient, avec le dessein de la rendre après qu'il sen 
seroLt servi. 

De ce principe, qu'il n'est pas permis au déposi- 
taire de se servir des choses qu'il a en d^pôt, sans le 
consentement de celui qui les lui a confiées, M. de 
Saci , dans son traité de l'Jmitié, en a tiré cette con- 
séquence, que même dans le cas auquel le dépositaire 
auroit besoin d'une somme d'argent qu'il a en dépôt, 
pour sauver la vie à son intime ami, il devroit plutôt 
laisser périr sou ami que de violer la foi du dc'pôi, 
en touchant à cette somme sans la permission de Cf\\\\ 
qui la lui a donnée en dépôt. Je pense néanniolns i|ue 
cefte décision doit souffrir une modîBcatlon, qui cït 
que si celui qui a donné l'argent en dépôt n'est paj 
sur les lieux, et que le besoiu soit iii pressant que 1 
dépositaire ne puisse pas, en lui écrivant, recevoir d 
lui assez à temps une réponse qui uccorderoit la pei 
mission de se servir de l'argent, et que d'ailleurs le (14; 
positaire ait le moyen de rendre cette somme, il pettj 
en ce cas se servir de la somme qu'il a en dépôt, poiU 
sauver la vie à son ami ; car, à défaut d'une pern 
expresse de la personne à qui elle appartient, il a e 
juste sujet de croire que cette personne a assez d'illij 
raanité pour être dans la disposition de volonté de ti 
mettre qu'on se serve de son argent pour un cas ausa 
favorable que celui de sauver la vie à un homme. GtA 
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par le saisissant et par son gardien, qui ne les détien- 
nent que comme effets appartenants à un tel, et sur 
lui saisis, et par conséquent les détiennent en son 
nom. 

94. reste à observer que Tordonnance de 1667, 
tit. 1 9 , art. 1 3 , défend aux huissiers et sergents dVta- 
blir pour gardiens aux saisies qu'ils font aucun de 
leurs parents et alliés; ce qui doit s'entendre jusqu'au 
degré de cousins germains inclusivement, par argu- 
ment de l'article 5 du même titre. 

La raison de cette défense est la crainte que, dans 
la vue de favoriser leurs parents, auxquels ils von- 
droient procurer quelque petit profit, ils n'établissent 
pour gardien quelqu'un de leurs parents qui ne seroit 
pas suffisamment solvable, et en état de répondre des 
effets saisis. 

Il est pareillement défendu aux sergents et huissiers 
d'établir pour gardiens la femme ou les enfants du 
saisi. La raison est de peur que l'empire que le débi- 
teur a sur ces personnes ne les empêche de s'opposer 
tu divertissement qu'il voudroit faire des effets saisis. 

Ces défenses n'étant faites qu'en faveur du saisissant , 
il s'ensuit que l'établissement de quelqu'une de ces 
personnes pour gardien est valable, lorsque le saisis- 
sant y a expressément consenti. 

Lorsque le sergent a contrevenu à l'ordonnance, 
en établissant, sans le consentement du saisissant, à 
la garde des effets saisis quelqu'une des personnes 
prohibées , il est responsable des effets saisis. C'est en 
cela que consiste la peine des dommages et intérêts 
que l'ordonnance prononce. 
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95. Lorsque la partie saisie, pour éviter les frais de 
garde, présente un dépositaire, c'est-à-dire une per- 
sonne qui veut bien se charger de la garde des effets, 
et que le saisissant, ou son sergent pour lui, accepte 
ce dépositaire, il se forme entre la partie saisie, le ^ai'» 
sissant et le dépositaire, un contrat de la classe des 
dépôts séquestres, par lequel le saisissant et le saisi 
chargent chacun le dépositaire de la garde des effets 
saisis; lequel dépositaire s'oblige , savoir, envers le sai- 
sissant, à la représentation des effets saisis, dans le 
cas auquel la saisie seroit suivie et qu'il faudroit les 
vendre; et envers la partie saisie, à les lui rendre, 
dans le cas auquel elle auroit main-levée de la saisie. 

Ce contrat diffère du précédent, i*^ en ce que le con- 
trat précédent n'intervient qu'entre le saisissant et le 
gardien ; c'est le saisissant seul qui charge le gardien , 
établi par son huissier, de la garde des effets saisis : le 
saisi n'est pas partie dans ce contrat. 

C'est pourquoi le saisi, pour le compte qui lui est 
dû des effets saisis , et pour la restitution qui lui en 
doit être faite , lorsqu^il a la main-levée de la saisie , a 
pour seul débiteur direct le saisissant, lequel a con- 
tracté par la saisie cette obligation envers lui ; car la 
saisie est un quasi-contrat qui forme entre le saisissant 
et le saisi des obligations respectives, semblables à 
celles qui naissent du contrat de gage. 

Il ne peut avoir pour débiteur direct le gardien 
établi à la saisie, avec qui il n'a pas contracté. Ce 
n^est qu'indirectement et celeritate conjungendarum 
actionum qu'il peut attaquer le gardien, parceque ce 
gardien étant obligé envers le saisissant à rendre 
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compte de la saisie, et à représenter les effets saisis^ 
il doit acquitter le saisissant de lobltgation que celui* 
ci a contractée à cet égard envers le saisi. 

Au contraire, dans le contrat qui se fait entre le 
saisi, le saisissant et le dépositaire, le dépositaire est 
chargé des effets saisis^ par le saisi et le saisissant, 
chacun m solidum; le dépositaire s^oblige envers le 
saisi , aussi bien qu^envers le saisissant ; c W pourquoi 
lorsque le saisi a obtenu main-levée de la saisie , c'est 
son dépositaire qui est son débiteur direct pour le 
compte qui doit lui être rendu de la saisie ^ et pour 
la représentation des effets saisis. Le saisi ne peut 
former pour cela demande contre le saisissant : ayant 
choisi lui-même son dépositaire pour lui donner la 
garde de ses effets saisis , il n*en peut rendre le saisis* 
sant responsable. 

96. 2^ Ce contrat-ci diffère du précédent en ce 
que le précédent n'est pas un vrai contrat de dépôt ^ 
n'étant pas gratuit , puisque le gardien est payé de sa 
garde. Au contraire, dans ce contrat^ci, le dépositaire 
se chargeant gratuitement de la garde des effets saisis, 
ce contrat est un vrai contrat de dépôt. Ce n est pas^ 
à la vérité , un dépôt simple ; c^est une espèce de dépôt 
séquestre. 

Il ne faut pas en ccHiclure que le dépositaire des 
effets saisis ne soit tenu envers lé saisissant que d'ap^ 
porter de la bonne foi à la garde des effets saisis, et 
qu'il ne soit tenu envers lui que de dolo et latâ culpd , 
comme un dépositaire ordinaire : il faut penser au 
contraire que le dépositaire des effets saisis, est tenu 
envers le saisissant d'apporter à la garde des effets 
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saisis tout le soin dont est capable un diligent père de 
famille; et qu'en conséquence il est tenu envers le 
saisissant, non seulement de dolo et latâ culpâj mais 
encore de levi culpâ. La raison est que, le saisissant 
étant en droit dVtablir un ou plusieurs gardiens aux 
effets saisis, lesquels, étant payés de leur garde, au- 
roient été obligés d^ apporter tout le soin dont un 
diligent père de famille est capable, et auroient été 
tenus en conséquence de la faute légère envers le sai- 
sissant; si le saisissant, pour éviter les frais de garde 
au saisi , qui les doit supporter, lorsque la saisie est 
valable, a, au lieu de gardien, accepté le dépositaire 
qui lui a été offert, cela ne doit pas lui préjudicier; et 
ce dépositaire doit en conséquence être tenu envers le 
saisissant au même soin auquel auroit été tenu le 
gardien que le saisissant auroit établi. 

On peut tirer, pour cette décision , argument de ce 
qui a été décidé suprày n. 3o, qu'un dépositaire qui 
s'est offert au dépôt est tenu de la faute légère, par- 
cequ'il peut, en s'offrant, avoir empêché que la chose 
ne fut confiée à la garde d'une autre personne qui eût 
été plus soigneuse que lui. 

A l'égard du saisi, lorsque, ayant eu main-levée de la 
saisie, c est à lui que le dépositaire doit rendre compte 
de la saisie, je ne pense pas qu'il puisse exiger rien de 
plus que la bonne foi de ce dépositaire: ne s'étant 
rendu dépositaire qu'à sa prière, il ne doit être tenu 
envers lui que de dolo et latâ culpâ. 

97. Il nous reste à observer que le dépositaire est, 
aussi bien que le gardien, établi à la garde des effets 
saisis y contraignable par corps à la représentation de9 
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effets saisis. Tous les dépositaires judiciaires y sont 
sujets. 

$. II. Du séquestre judiciaire. 

98^ Le séquestre judiciaire est celui qui est ordonné 
par le juge. 

Le juge ordonne ce séquestre en plusieurs cas. Par 
exemple, lorsque des parties se disputent, non seule- 
ment la propriété, mais la possession d'une chose, et 
que ni Tune ni Tautre des parties n'a pu justifier en 
avoir la possession, lejuge en ordonne le séquestre jus- 
qu'à la décision du procès sur la propriété. 

Lejuge ordonne aussi quelquefois le séquestre des 
effets d'une succession, lorsque les contestations qui 
sont entre les héritiers paroissent de nature à en de- 
voir retarder long-temps la liquidation. 

Dans ces cas et autres, lorsque le juge a ordonné 
que les choses seroient séquestrées entre les mains d'un 
séquestre qui seroit convenu entre les parties^ sinon, 
nommé dWfice; si, en exécution de ce jugement, les 
parties sont convenues entre elles d^une personne pour 
séquestre, que le juge en conséquence a nommée, en 
ce cas ce séquestre judiciaire est un contrat qui ne 
diffère en rien du séquestre conventionnel extrajudi- 
ciaire; sauf que l'autorité de la justice, qui accède à 
ce contrat 5 rend plus étroites les obligations de celui 
qui est nommé à ce séquestre, et le rend sujet à 
la contrainte par corps. Au surplus, tout ce que nous 
avons dit suprà du séquestre conventionnel extraju«* 
diciaire peut ici recevoir application. 

Lorsque, les parties n'ayant pu convenir, le séquestre 
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â été nommé d'office parle juge, cet établissement de 
séquestre n'est pas un contrat de séquestre; car un 
contrat ne petit être formé que par le consentement 
des parties ; mais cVst un quasi-contrat qui produit , 
entre ce séquestre et les parties litigantes^ les mêmes 
obligatioils respectives que produit le séquestre con- 
ventionnel. 

$. III. Du dépôt des choses dues qui est ordonné ou 

confirmé par le juge. 

99. Le dépôt qu'un débiteur fait^ par autorité de jus* 
tice, de la somme ou de la chose par lui due, à défaut 
par le créancier de la recevoir, est aussi une espèce 
de dépôt judiciaire. 

C'est un dépôt judiciaire^ soit qu^il ait été précédé 
d^uné ordonnance du juge, qui ait permis au débiteur 
de faire le dépôt, soit que le débiteur, après une som- 
mation faite par un, sergent au créancier, ait fait ce 
dépôt à la personne, au jour et au lieu portés par la 
sommation, où le créancier a été sommé de se trou- 
ver, et qu'ensuite il lait fait déclarer bon et valable par 
une sentence contradictoire avec le créancier, ou ren- 
due par défaut contre lui. 

Un débiteur peut déposer, par autorité de justice, 
la somnie qu'il doit, non seulement en cas de refus du 
créancier de recevoir, mais en général toutes les fois 
que le débiteur qui veut se libérer, et qui en a le 
droit, est empêché de payer à son créancier; putà, 
lorsqu'il y a des arrêts faits entre ses mains: en ce cas 
le débiteur qui veut se libérer peut faire le dépôt de 
ce qu'il doit , en vertu d'une sentence qui le lui per- 

Trailé du Contrat de dépôt, sa 
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mettra , et qai sera rendue avec le créancier et les ar- 
rêtants, ou par défaut contre eux. 

Le débiteur n est libéré par ce dépôt qu^envers le^ 
parties avec lesquelles il a fait rendre la sentence. 

Ce dépôt qu'un débiteur fait, par autorité de justice, 
de ce qu'il doit, s^appelle consignation: nous en avons 
parlé en notre traité des Obligations^ part. 3, ch. i ,- 
art. 8, où nous renvoyons. 

ARTICLE III. 

Des dépôts de deniers qui se font chez le receveur de» 

consignatiofis* 

I GO. Il y a dans Ta plupart des cours et des jurisdic- 
tions du royaume un receveur des consignations, qui 
est un officier pubUc, établi pour recevoir la consi- 
gnation du prix des biens qui sont vendus en justice. 

Ces offices ont été créés par un édit de Henri III, 
du mois de juin 1 678. On a depuis créé plusieurs au- 
tres offices pour les consignations, qui ont été ensuite 
réunis aux offices de receveurs des consignations ; et 
on leur a attribué, pour les finances qu^on leur a fait 
payer dans les besoins de Tétat, de très gros droits $ur 
le prix des biens vendus en justice* 

Nous ne nous arrêterons pas à traiter de ces droits; 
nous renvoyons aux édits, déclarations du roi et règle- 
ments-, dont on trouve un recueil à la fin du Traité de, 
la vente des immeubles par décret^ de M. d'Héricouit, 
pour savoir quels sont les différents droits dus au re-*- 
ceveur des consignations, quelles sont les différente^ 
ventes judiciaires dont le prix doit être porté au btt- 
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reau du receveur des consignations , quelles sont celles 
dont le prix est sujet aux différents droits de consigna- 
tion, quoiqu'il ne doive pas être consigné. 

Nous nous bornerons à traiter sommairement de 
la nature de cette consignation, des effets qu'elle pro- 
duit, et des obligations du receveur des consignations. 

5. I. De la nature de cette consignation. 

loi. La consignation- que les adjudicataires des 
biens vendus en justice font du prix de leur adjudica- 
tion entre les mains du receveur des consignations est 
une espèce de dépôt judiciaire. 

C'est une espèce de dépôt; car de même que dans 
le dépôt ordinaire le dépositaire se charge dé la garde 
des deniers ou des autres choses qui lui sont confiées, 
et qu il s'oblige de les rendre apdéposant ou à ceux à 
qui le déposant lui a donné ordre de les rendre, pa^ 
reillement, par la consignation qui est faite du prix des 
biens vendus en justice au receveur des consignations, 
ce receveur se charge de la garde des deniers consignés , 
et s'oblige de l^s rendre , après que l'ordre du prix con- 
signé aura été arrêté, à ceux des créanciers qui par cet 
ordre auront été utilement colloques pour les recevoir. . 

102. Ce dépôt est néanmoins très différent des dé- 
pôts ordinaires. Le dépôt ordinaire renferme un office 
d'ami que le dépositaire rend au déposant, en se char^- 
geant gratuitement, et pour lui faire plaisir, de la- 
garde des choses qu'il lui confie. 

Au contraire, le dépôt que l'adjudicataire fait du 
prix de son adjudication entre les mains du receveur 
des consignations ne contient rien moins qu'un office 

32. 
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d^ami. Ce n'est point dans la vue de faire plaisir à'I'^a^' 
judicataire, ni aux créanciers à qui le prix de l'adju- 
dication est dû, qu'il se charge de le garder; il se fait 
payer très chèrement de cette garde par les gros droits 
qu'il retient sur ce prix. 

iq3* Le dépôt ordinaire se forme par un contrat 
entre le déposant et le dépositaire^ qui est le contrat 
de dépôt. Au contraire, la consignation du prix des 
biens vendus en justice, qui se fait entre les mains du 
receveur des consignations, ne renferme propremenc 
aucun contrat. 

Il n'en intervient aucun entre ce receveur et l'adju- 
dicataire, qui consigne entre ses mains le prix de son 
adjudication. Cette consignation n'est, vis-à^is de cet 
adjudicataire, rien autre chose qu'un paiement qu'il 
jfait du prix de son s^^judication à cet officier^ qui par 
.son office a pouvoir et qualité de recevoir ce prix pour 
.ceux à qui il est dû, et d en donner une valable dé- 
charge à l'adjudicataire* 

Il n'intervient non plus proprement aucun contrat 
entre ce receveur et les créanciers, à cpii le prix est 
4ûy et pour lesquels il le reçoit. Il est vrai qu'il reçoit 
pour eux le prix de l'adjudication, et qu'il contracte 
enversr eux l'obligation de garder les deniers qui lui 
ont été consignés, et de les rendre, sous la déduction 
de ses droits, après que l'ordre aura été arrêté, à ceux 
des créanciers qui se trouveront avoir été utilement 
colloques à l'ordre pour les recevoir. Mais cette obli- 
gation que le receveur contracte envers ces créanciers 
naît plutôt d'un quasi-contrat que la loi forme, que 
d'un contiat: car si ce receveur reçoit pour les créant 
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cîers le prix dé l'adjudication, c'est sans qu'il soit in- 
tervenu pour cela aucune convention entre lui et les 
créanciers. Ce ne sont pas les créanciers qui lont pré- 
posé; c'est le titre de son office qui le commet pour 
recevoir pour eux, quand même ils ne voudroient pas 
que ce fût lui qui reçût* 

$. II. Des effets <Le cette consignation* 

Le premier effet de cette consignation est de procu* 
rer à l'adjudicataire qiii la faite la libération du prix 
de son adjudication, prix dont l'adjudication l'avoit 
rendu débiteur envers les créanciers saisissants et op* 
posants qui doivent le toucher à Tordre. Le receveur 
des consignations ayant , par la loi et par le titre de son 
office, pouvoir et qualité de recevoir pour les créan- 
ciers le prix de l'adjudication , le paiement que radju- 
dicataire lui en fait par consignation est aussi valable, 
et libère aussi parfaitement l'adjudicataire envers les 
créanciers,' qne s'il payoit à eux-mêmes. Cela est con- 
forme aux principes que nous avohs établis en no^tre 
traité des Obligations ^ part. 3^ ch, i, art. i, §. 3. 

io4. Un second effet de cette consignation est que 
la propriété des deniers consignés est transférée aux 
créanciers saisissants et opposants, pour la part que 
chacun d'eux se trouvera, par l'ordre, avoir droit de 
taucher. La preuve de cette proposition est facile. Le 
receveur des consignations a, parle titre de son office, 
pouvoir et qualité de recevoir le prix des biens vendus 
en justice, pour et au nom de ceux à qui ce prix est 
dû. Les créanciers saisissants, et les opposants, qui 
pdr leur opposition sont comme des cosaisissants. 
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étant les vendeurs de Phëritage, c'est à eux que le prix 
est dû : c'est donc pour eux et en leur nom aue le re- 
ceveur des consignations reçoit le prix. Or, suivant les 
principes établis en notre traité des Obligations, le 
paiement fait à une personne qui a pouvoir et qualité 
de recevoir pour le créancier est aussi valable que s'il 
étoit fait au créancier; et la propriété de la chose payée 
est transférée au créancier par le ministère de cette 
personne qui la reçoit au nom dudit créancier comme 
si le créancier la recevoit par ses propres mains. Car 
nous pouvons acquérir la propriété des choses, non 
seulement par nous-mêmes, mais par le ministère 
des personnes qui les reçoivent en notre nom. Si pro^ 
çurator rem mihi emerit ex mandata meo , eique sit 
tr^dita eo nomine, dominium mihi acquiritur etiam 
iginoranti; 1. i3^ ff, de acq. ter, dom. 

En cela cette consignation est différente de celle 
qu'un débiteur fait de la somme qu'il doit, sur le re-* 
fi|s que son créancier fait de la recevoir. Une telle con-> 
sîgnation ne peut pas transférer au créancier la pra-> 
priété des deniers, qui né sont consignés que parce- 
qu'il refuse de les recevoir: car on ne peut acquérir la 
possession d'une chose» ni par conséquent la propriété 
quis'iK^quiert parla possession, si on ne veut l'acqué- 
rir : Adipisctmtur possessionem c&rpore et animo; 1. 3^^ 
§. I , ff. de acq. possess,; et le créancier ne peut pas pa» 
roître vouloir acquérir ce qu'il refuse de recevoir; Au 
contraire, lorsqu'un adjudicataire des biens vendus 
en j ustice consigne le prix de s«n adjudieation entre 
les mains du receveur des consignations» les créan- 
ciers auxquels il est dà ne sont pas velîisaa^; ils sont 
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éti contraire très eonsemànts d'acqtiërir là propriété 
des deniers consignes, par le ministère du recevent 
qui les reçoit pour eux et en leur nom. 

I o5. La propriété des deniers consignés étant acquise 
par la consignation aux créanciers sarsi^ants et oppo-^ 
«ants , qui doivent les toucher, pour la part qu'il pà- 
roîtra par Fordre que chacun d'eux en doit toucher, iï 
s'ensuit que le d^bitetir^aisi e^, par la consignation, 
et dès Finstant de la consignation, libéré d'autant 
-envers eux : car c'est un principe que lorsqti'tm créan- 
cier vend la chose qui lui est hypothéquée, le débiteur 
est libéré jusqu'à concurrence du prix que le créancier 
a reçu. 

II n'est pa^ nécessaire, pour que le débiteur sôit 
libéré, d^attendre que Tordre soit fait; car les créan- 
ciers sont censés avoir reçu par la consignation , et dèé 
Finstant de la consignation, chacun la part qui leur 
revient dans la somme consignée : ce n'est pas le juge- 
ment d'ordre qui la leur donne , if ne fait que déclarer' 
quelle est cette part- 

C'est conformément à ces principes qu'il a été 
jugé par deux arrêts rapportés par Louet sur là lettre 
€y chap. 5o, l'un du i3 décembre i594î Fautrë du 
20 juillet 1598, que la perte des deniers consignés, 
survenue par quelque accident de force inajeure avant 
que l'ordre eût été fait, devoit toniber sur les créanciers, 
puisqu'ils en étoient devenus les propriétaires par là 
consignation. 

Si la consignation ne faisoit pas acquérir aux créan- 
ciers la propriété des deniers consignés, dès Finstant 
qu'elle est faite; si les créanciers^ jusqu'au jugement 
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d ordre, ne tenoient ces deniers qu'en arrêt entre les 
mains du receveur des consigns^tions , comme iU te^ 
noient Théritage saisi ayant qu^l fût adjugé, U pertef 
des deniers consignés, survenue avaut le jugement 
d^ordre, ne d^vroit pas tomber sur les créanciers , de 
même que la perte de Théritage saisi qui viendroit à 
périr pendant le cours de la saisie réelle avant Tadju-» 
dication ne tomberoit pas sur eux. Les créanciers ne 
peuvent supporter la perte des deniers consignés sur- 
venue avant le jugement dbrdre que cqmme proprié^ 
taires de ces deniers, ou comme étant eu demeure 
de les recevoir. On ne peut pas dire qu^U soient eu 
demeure; car la nécessité qu'il y a de faire un ordre 
avant qu'ils puissent les toucher vient plutôt du fait 
du débiteur saisi que du leur^ et c'est en conséquence 
de cela qu'qu fait portei; au d^bitei^r saisi les frais de 
Tordre. Il ue reste donc plus de raison pour faire tom- 
ber la perte des deniers consignés sur les créanciers, 
que celle qu'ils en sont les propriétaires. Les arrêts, en 
jugeant que cette perte devoit tojnber sur eux,^ ont 
donc supposé et jugé qu'ils étoient devenus propriér 
taires de ces deniers dès l'instant de la consignation. 

io6. Nous appreuons du même auteur, lettre Cj^ 
chap. 5 1 , qu'il s'étoit aussi présenté au palais une que»*, 
tipn qui ne fut pas jugée: c'étoit 4^ savoir si la perte 
des deniers consignés , survenue avant que Tordre eût 
été fait, devoit être supportée indistinctement par tous 
les créanciers saisissants et opposants , au sou la livre de 
leurs créances ; ou si elle ne devoit être supportée que 
par ceux qui dévoient venir en ordre pour la toucher. 
On 4oit3 suivant les principes qi^e nous avons établis. 
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décider qu'elle ne doit être supportée que par ceux-ci, 
pour la part que chacun d'eux auroit dû toucher dans 
cette somme : car le receveur des consignations n'a reçu 
la somme consignée que pour ceux qui avoient le droit 
de la toucher, et non pour ceux qui n'y avoient aucun 
droit. Il n'en a acquis la propriété qu'à ceux qui avoient 
droit de la toucher, pour la part que chacun d'eux 
avoit droit de toucher. Ce n'est donc que sur eux que 
la perte des deniers consignés doit tomber, puisque ce 
sont eux qui en sont les propriétaires. On ne peut pas 
dire qu'avant le jugement d'ordre les créanciers n'ont 
pas plus de droit les uns que les autres à la somme 
consignée : car ce n est pas l'ordre qui donne à chaque 
créancier la part qu'il doit avoir dans la somme con- 
signée ; ce sont ses privilèges et ses hypothèques qui la 
lui donnent. Cette part lui appartient avant que l'ordre 
ait été réglé ; l'ordre ne fait que la déclarer, 

loy. Contre les principes que nous venons d'établir, , 
on oppose que, dans tous les jugements d'ordre, on 
adjuge aux créanciers qui se trouvent en ordre pour 
toucher les deniers consignés, les intérêts de leurs 
créances, jusqu'au jour du jugement d ordre, et non 
pas seulementjusqu'au jour de la consignation : donc, 
dira-tron, les créanciers ne sont pas payés dès l'instant 
de la consignation par les deniers consignés; car s'ils 
Tétoient, les intérêts ne courroient plus ; une créance 
qui est acquittée ne peut plus produire d'intérêts. 

Cette objection m avoit paru si forte qu'elle m avoit 
porté à décider, dans mon Introduction au titre des 
criées de la coutume d'Orléans, que la propriété des de- 
niers consignés ii'étoit pas acquise dès l'instant de U 
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consignation awx créanciers qui dévoient le^ toucher; 
mais depuis j'ai changé d'avis. Les raisons que nous 
avons ci-dessus rapportées me paroissent établir suffi- 
samment qu'elle leur est acquise par la consignation. 
Mais comme ces créanciers, quoique devenus parla con- 
signation propriétaires des effets consignés, ne peuvent 
néanmoins les toucher et s'en servir pour leurs affaires 
qu'après l'ordre arrêté, et que c'est parle fait du débi- 
teur saisi , qui a donné lieu à la nécessité qu'il y a de 
faire an ordre, qu'ils sont empêchés de les toucher, il 
doit les dédommager de ce tort qu'ik souffrent par son 
fait, en continuant de lui payer des intérêts jusqu au 
jugement d'ordre qui lève l'empêchement. A l'égard 
de l'objection que des créances payées ne peuvent plus 
produire d'intérêts, la réponse est que ce ne sont pas 
les créances qui les produisent, mais le retard que 
souffrent les créanciers de pouvoir toucher les espèces 
dans lesquelles elles ont été payées. Gomme c'est par 
le fait du débiteur qu'ils souffrent ce retard, il doit les 
en dédommager par ces intérêts. 

ro8. Enfin l'obligation que le reCjBveur des consi- 
gnations contracte par la consignation est un des effets 
de la consignation ; cette obligation doit faire la ma- 
tière du paragraphe Suivant. 

$• III. De roMigation que le receveur des consignations 
contracte par la consignation. 

109. Le receveur des consignations coatracte par la 
consignation l'obligation de garder avec fidélité et avec 
soin les deniers qui lui sont consignés et de les délivrer 
sous la déduction de ses droits- de consignation, après 
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que Tordre aura été arrêté, aux créanciers, tant saisis- 
sants qu'opposants, pour la part quant à laquelle cha- 
cun d'eux aura été utilement colloque dans Tordre. 

Il contracte cette obligation envers lesdits créanciers, 
et même quelquefois aussi envers le saisi, dans le cas 
où , s'étant trouvé dans les deniers consignés de quoi 
satisfaire tous les créanciers, tant en principaux, inté- 
rêts , que frais , il en resteroit encore quelque chose ; 
car c'est en ce cas que ce restant devroit être délivré 
au saisi. 

iio. La fidélité que le receveur des consignations 
doit apporter à la garde des sommes de deniers qui lui 
sont consignées ne lui permet pas de s'en servir; au- 
trement il se rendroit coupable de' vol; suprà^ n. 34« 

1 1 1 . Il ne suffit pas au receveur des consignations 
d'apporter de k fidélité à la garde des deniers qui lui 
sont confiés; il doit y apporter tout le soin possible, et 
la faute la plus légère de sa part ou de celle de ses com- 
mis suffit pour le rendre responsable de la perte qui 
en arriveroit. 

On peut tirer pour notre décision un argument de 
ce qui est décidé parla loi i, §. 35, ff. depos,, que ce- 
lui qui s'est présenté lui-même pour se charger d'un 
dépôt est tenu de la faute fa plus légère , parceqn'il a 
pu, en se présentant, empêcher qu'une autre personne 
plus diligente que lui ne s'en chargeât, comme nous 
l'avons vu suprà, n. 3o. On peut dire pareillement que 
le receveur des consignations, en se présentant de lui- 
même pour remplir Toffice de receveur dtes consigna- 
tions, s'est comme présenté de lui-même à la garde de 
tous les dépôts qui dépendent de son office, et qu'il a 
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empêché que quelque autre personne qui auroit pu 
être plus soigneuse que lui ne remplît son office^ et 
ne fût chargée des dépôts qui en dépendent. 

Ajoutez que les receveurs des consignations se fai- 
sant payer très chèrement de leur garde, pour les gros 
droits de consignation qui leur sont attribués, ils doi-* 
vent apporter à cette garde ua soin proportionné à Té- 
molument qu'ils en retirent. 

112. Ce n'est qu'après le jugement d'ordre que le 
receveur des consignations doit rendre aux créanciers 
la somme consignée, pour la part pour laquelle cha* 
cun d'eux a été colloque par l'ordre. 

1 13. U doit la leur rendre dans les mêmes espèces 
qui lui ont été consignées ; car c'est de la restitution de 
ceê mêmes espèces in individuo qu'il est débiteur : c'est 
pourquoi si elle venoit à se perdre sans sa faute , par 
quelque accident de force majeure, il seroit libéré de 
son obligation , comme le sont tous les débiteurs de 
corps certains; et la perte seroit supportée parles créan-. 
ciers qui auroient dû venir en ordre pour les toucher, 
comme nous l'avons vu suprà, n. io4. 

Par la même raison, s'il survenoit, depuis la consi- 
gnation, une diminution sur les espèces, cette dimi*. 
nution devroit tomber sur les créanciers colloques uti^« 
lement dans l'ordre; et le receveur des consignations 
ne seroit obligé de délivrer à chacun d eux que le nom- 
bre d'espèces qui, au temps de la consignation, fai- 
soient la somme pour laquelle chacun d'eux se trouve 
colloque dans l'ordre; quoiqu'au moyexi de la dimi- 
nution survenue dans les espèces, elles ne. fissent plu% 
c^tte somme. 
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P'ice versa ^ si céloit une augmentation qui fût sur- 
venue sur les espèces depuis la consignation , lesdits 
créanciers en devroient profiter, et le receveur des con- 
signations devroit délivrer à chacun d'eux le même 
nombre d'espèces qui , au temps de la consignation , 
faisoient la somme pour laquelle chacun d'eux se trouve 
colloque dans Tordre , quoiqu'un moyen de Taug- 
mentation elles fassent une somme beaucoup plus 
grande. 

Par exemple , si j'ai été colloque pour une somme 
de 2,4oo livres, à laquelle monte ma créance en prin- 
•cipal , arrérages et frais , dans l'ordre d'une somme 
consignée en louis d'or de 24 livres, et que depuis la 
consignation il soit survenu une augmentation sur les 
espèces, qui les ait fait valoir trente livres, le receveur 
^es consignations me devra compter cent louis d'or, 
qui lors de la consignation faisoient précisément la 
somme de 2,4oo livres, pour laquelle j ai été colloque, 
quoique ces cent louis d'or, au moyen de l'augmenta- 
tion, soient de valeur de 3,ooo livres. 

1 14* Cette obligation que le receveur des consigna- 
tions contracte de rendre les deniers consignés à ceux 
auxquels il aura été jugé qu'ils appartiennent est im- 
prescriptible. L'édit du mois de février de 1679, arti- 
cle 36, s'exprime ainsi : « Les deniers consignés pour- 
if ront être perpétuellement réclamés, sans quen au- 
it cun cas les receveurs puissent alléguer prescription, 
tt pour quelque laps de temps que ce soit; et à cet effet 
u ils seront tenus de représenter en tout temps leurs 
« registres et quittances parnlevant les juges de leur 
u exercice, quand il sera ainsi ordonné sur les conclu- 



35o TRAITÉ DU CO?«TRAT DE DÉPÔT, 

tt sions de nos procureurs , ou sur celles des parties in* 
« téressées. » 

La déclaration du roi du 16 juillet 1669, article 16, 
porte la même chose. 

La raison est que la qualité de receveur des consi- 
gnations, chez qui est ou doit se trouver la caisse des 
consignations, dans laquelle sont ou doivent être les 
deniers consignés, réclame perpétuellement contre ces 
receveurs pour la restitution des deniers consignés à 
ceux pour et au nom desquels ils les ont reçus ^ et en- 
vers lesquels ils s^en sont rendus dépositaires. 

1 15. Le receveur des consignations étant un dépo«- 
sitaire judiciaire, il est contraignable par corps à la 
restitution des effets consignés. 

Cette contrainte lui est personnelle ; ses héritiers, qui 
succèdent à son obligation , n^en sont tenus que civi- 
lement. 

Observez néanmoins que le roi ayant voulu que les 
receveurs des consignations fussent tenus de la res«- 
titution des deniers consignés, comme pour deniers 
royaux, on n^accorde pas à leurs héritiers le bénéfice 
d'inventaire pour la dette des consignations : arrêt du 
1 6 juillet 1 6 1 8, rapporté par Brodeau sur Louety lettre 
Hy article 18. 

116. Lorsque le receveur des consignations a dis- 
sipé les deniers consignés, qui ne se trouvent plus dans 
sa caisse, ceux à qui ils appartenoient, outre Taction 
personnelle qu'ils ont contre le receveur des consigna- 
tions, ont un privilège sur l'office de ce receveur, 
qu'ils peuvent saisir réellement et faire vendre pour 
être payés sur le prix de l'office. 
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LWfice étant le gage naturel Je ceux envers qui 
l'officier contracte des obligations pour raison des fonc- 
tions de son office, ce privilège qu'ont sur l'office de 
receveur des consignations ceux à qui appartenoient 
les deniers consignés qu'il a dissipés, l'emporte sur 
toutes les hypothèques et sur tous les autres privilèges 
que pourroient avoir les autres créanciers de ce rece- 
veur, même sur celui qu'a le vendeur de l'office, pour 
le prix qui en est dû. 

En cela cette consignation est différente de celles 
qui auroieni été faites , quoique par ordonnance de 
justice, à un notaire ou à un greffier de la justice : il 
n'y a, pour raison de ces consignations, aucun privi- 
lège sur l'office du notaire ou du greffier qui les a re- 
çues. La raison de différence est que les obligations 
qu'un receveur des consignations contracte par les con- 
signations qu'il reçoit, sont contractées pour raison de 
son office, ce qu'on ne peut pas dire de celle que con- 
tracte un notaire ou un greffier en recevant une con^ 
signation , cela a'étant pas une fonction dépendante 
absolument de son office. 

Lorsque le receveur des consignations a reçu diffé- 
rentes consignations en différents temps, dont les de- 
niers ont été dissipés, les créanciers de ces différentes 
consignations ont tous un privilège égal sur l'office^ 
sans que les créanciers de la plus ancienne consigna- 
tion puissent prétendre aucune préférence sur les créan- 
ciers des consignations qui ont été faites depuis. Cette 
décision est fondée sur cette règle de droit ; Privilégia 
çestimantur non ex tempore^ sed ex causa; 1. 17, ff. c/e 
pnvil. crédit. : d'où il suit que les privilège^ de ces dif- 
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férents créanciers ayant tous une même causé , doi-' 
vent tous concourir. 

117. Enfin ceux à qui appartenoient les deniers con- 
signés, que le receveur des consignations a dissipés, 
ont une hypothèque sur tous les biens du receveur des 
consignations, du jour de la consignation qui en a été 
faite. C'est ce qui a été jugé par un arrêt de la veille 
de la Notre-Dame de septembre de l'an 1682, cité par 
Mornac, ad. 1. 7, §. 3, ff. depos. Il y a d'autres arrêts 
qui ont donné cette hypothèque du jour de la récep- 
tion du receveur des consignations en son office. L'ar- 
rêt cité par Mornac me paroît le plus régulier. L'hypo- 
thèque ne peut naître avant l'obligation de la per- 
sonne, dont elle est l'accessoire; et par conséquent elle 
ne peut naître avant la consignation des deniers^ par 
laquelle le receveur des consignations contracte l'obli- 
gation de les rendre. 

118. L'obligation du receveur des consignations ne 
peut s'éteindre que de deux manières: ou par la perte 
des deniers consignés survenue sans sa faute, par quel- 
que accident de force majeure; ou par la restitution 
qu'il en fait à ceux à qui ils appartiennent, ou à ceux 
qui ont pouvoir ou qualité de les recevoir pour eux. 

Lorsqu'un receveur des consignations a résigné son 
office, il doit remettre à son successeur tous les regis- 
tres et pièces qui concernent la recette des consigna- 
tions, ensemble tous les deniers qui sont dans sa caisse^ 
qui proviennent des différentes consignations, et toutes 
les quittances de ceux quil a rendus. Le juge doit, à 
sa réquisition , en dresser un procès-verbal^ dont la mi- 
nute doit rester au greffe ; et le successeur à l'office 
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doit se charger, au bas du procès -verbal , de tout ce 
qui lui est remis. Cesl la disposition de Tedit du mois 
de février 1689, article 9. 

Par ce moyen le ci-devant receveur des consigna-^ 
lions transfère à son successeur toutes les obligations 
quHl avoit contractées par les différentes consignations 
qui lui ont été faites^ En rendant, à son successeur à 
Foffice de receveur des consignations, les deniers deê 
différentes consignations qu'il étoit obligé de rendre 
à ceux à qui ils appartiennent, il les rend à une per-» 
sonne qui a qualité de les recevoir pour eux, et il en 
est en conséquence libéré et déchargé envers eux; le 
nouveau receveur des consignations, en les recevant ^ 
en devient débiteur à sa place. 

Après la mort du receveur des consignations ^ sa 
veuve et ses héritiers doivent, de la même manière, re- 
mettre au successettr les deniers consignés afi défunt ^ 
et tout ce qui dépend de la recette des consignations; 
quoi faisant, ils sont déchargés des obligations aux- 
quelles ils avoient succédé ; et le nouveau receveur de- 
vient, à leur place, débiteur des deniers consignés. 

Si le ci^evant receveur des consignations^ sa veuve 
ou ses héritiers tardoient à remettre les deniers con^ 
signés, et les registres et papiers qui dépendent de la 
recette, le nouveau receveur devroit les poursuivre 
pour se les faire remettre; autrement, faute de rap' 
porter ces diligences, il seroit tenu de toutes les con-* 
signalions faites à son prédécesseur. 

FIN DU TRAITÉ DU CONTRAT DE DÉPÔT, 
ET DU 8® VOLUME. 
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